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LE  COLLECTmSME  FUTUR 


ET 


LE  SOCIALISME  PRÉSENT 


I.  —  Le  Programme  oollectiviste.  —  H.  Faits  actuelb.  —  III.  La  Lé- 
g;i8lation  sociale  et  la  Liberté  du  travail.  —  IV.  La;  Socialisation  eat 
nucnshe.  —  Y.  Les  ehanoeB  d/anenir  du  Sooialiame.  —  YI.  Caractère 
xégreflBiidu  Soeialiane. 


LET  PROGRAMME  COLLECTITISTE 

Dans  les  séances  du  12  et  du  14  juin,  M.  Jaurès  a  exposé  lon- 
guement la  théorie  du  collectivisme.  M.  Clemenceau  y  a  répondu 
dans  les  séances>  du  18  et  du  1^  juin.  M.  Jaurès  a  fait  entendre 
des  accents  prophétiques  et  apocalyptiques.  M.  Clemenceau  a 
raillé  sûiL  utopie  et  a  rallié  une  forte  majorité  au  gouvernement* 
n  n'a  été  question,  dans  cette  discussion,  que  des  problèmes 
étudiés  par  la  science  économique,  et  Tun  et  Fautre  des  ora- 
teurs profeâsent  un  égat  mépria  pour  elle,  ils  n*ont  pas  besoin 
de  le  dire  :  on  s'en  aperçoit. 
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Dans  une  préface  datée  du  13  octobre  1901,  M.  Jaurès  di- 
sait (1)  :  «  L'heure  est  venue  où  le  problème  même  de  la  pro- 
priété peut  et  doit  être  porté  devant  le  Parlement,  non  plus  par 
de  simples  déclarations  théoriques,  mais  par  de  vastes  projets 
précis  et  pratiques,  i» 

Malheureusement,  M.  Jaurès  a  négligé  de  les  préparer.  Quand 
on  les  lui  a  demandés,  il  a  paru  surpris  et  a  réclamé  un  délai  de 
quatre  ou  cinq  mois. 

Il  s'est  borné  à  exposer  une  thèse  qui,  dégagée  de  ses  mots 
sonores  et  de  ses  grandes  phrases,  se  traduit  de  la  manière  sui< 
vante  : 

V  D'après  les  successions  relevées  par  l'enregistrement,  il  y 
a  beaucoup  plus  de  petites  successions  que  de  grosses  succes- 
sions. 

2®  Quoique  M.  Jaurès  lui-même  ait  déclaré  que  «  les  doctrines 
et  les  hypothèses  de  Karl  Marx  sont  surannées  (2)  i»,  il  a  repris 
sa  thèse  sur  la  dichotomie  sociale  (3)  :  la  grande  propriété  s'em- 
pare de  la  petite  ;  la  grande  industrie  augmente  le  nombre  des 
prolétaires  et  réduit  leurs  salaires. 

3®  Un  seul  moyen  d'abolir  l'antagonisme  des  deux  classes  so- 
ciales :  c'est  de  «  résorber  le  capital  dans  le  travail,  de  faire  qu'il 
n'y  ait  qu'une  force  possédante  et  directrice,  la  force  créatrice 
du  travail  )». 

4*  Comme  moyens  :  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Y  aura-t-il  oui  ou  non  des  indemnités  ?  La  question  est  discutée 
par  les  socialistes. 

5®  Au  cas  où  il  y  aura  des  indenmités,  elles  seront  données  eni 
valeurs  qui  ne  permettront  pas  «  d'acheter  des  moyens  de  pro- 
duction, mais  seulement  des  produits  de  l'activité  sociale  trans- 
formée ».  Ce  ne  seront  pas  «  des  valeurs  de  domination  et  d'ex- 
ploitation, mais  de  consommation  ». 

Quand  la  société  sera  l'unique  propriétaire,  que  fera-t-elle  de 
sa  propriété  ?  M.  Jaurès  répond  : 

1*  Elle  «  fera  de  grands  travaux  d'intérêt  vraiment  public  et  so- 
cial »  ; 

2?  Elle  «  multipliera  les  immeubles  sains  et  spacieux  et  sup- 
primera la  tyrannie  du  loyer  »  ; 


(1)  Etvides  Socialistes,  préface. 

(2)  Etiules  socialisteSy  préface,  1901,  p.  14  et  50. 

(3)  Voir  le  Journal  des  Economiste  s, Boût  1901..  Le  Sophisme  de  Karl 
Marx, 
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aérai  des  salAÎree  »  en  supprimant  J  rodieux  stlanîat  qui  m  sau 
rait  .dire  xnai&leiui  «axis  contre-sens  jdUins  jone  société  collectiviste. 
Comme  elle  implique  la  suppression  de  la  concurrence.  M-  Jau- 
rès apportera  sans  -doute  une  pvoposition  de  iloi  :sUpulan(  «  la 
règle  générale  du  travail  souverain  »  par  la<|uaUe  ik  semiii  sti- 
mulées ractivité  et  rinHiativ>e.de  chacun  ». 

Si  l'avenir  .annoiuoé  ipar  .M.  Jaurès  manqua  de  clarté,  ce  qu'il 
dit  de  Tétat  actuel  de  la  société  manque  d'exactitude. 


II 


JPAjLTS  ▲CICUELS 

U  a  trouvé  qu'il  y  avait  plus  de  petites  successions  que  de 
grandes,  et  que  sur  100  décès,  il  y  a  60  successions  ouvertes  : 
mais  si  on  déduit  les  enfants,  les  jeunes  gens  qui  vivent  dans  leur 
famille  ou  qui  commencent  leur  existence,  les  vieillards  qui,  de 
leur  vivant,  ont  réglé  par  des  donations  leur  situation,  enfin  les 
personnes  qui  n'éprouvent  pas  le  besoin  de  déclarer  une  suc- 
cession pour  payer  quelque  chose  au  fisc,  on  voit  que  la  plus 
grande  partie  des  Français  ont  quelque  chose  à  léguer.  Dans  la 
société  collectiviste,  ils  n'auront  plus  rien.  Ce  sera  l'égalité  de 
zéro. 

M.  Jaurès  multiplie  facilement  le  nombre  de  ceux  à  qui  ce 
rSgime  d'égalité  ne  saurait  inspirer  quelque  méfiance.  Dans  soi 
discours  du  21  novembre  1893,  il  s'écriait  :  «  La  petite  propriété 
est  une  légende  »,  en  dépit  des  documents  statistiques  les  mieux 
établis. 

Voici  le  nombre  des  cotes  foncières  : 

1893  1905 

Propriétés  non  bâties 14.000.000        13.533.000 

Propriétés  bâties 6.556.000  6.448-000 


20.556.000        19.981.000 


Entre  les  deux  périodes,  il  y  a  une  diminution  du  nombre  des 
cotes  de  2,8  0/0  :  ce  qui  ne  signifie  pas,  du  reste,  xme  dirainutiea 
du  nombre  des  propriétaires  (1). 


««■ 


(1)  La  Propriété,  par  Yve«  Quyot,  ,pu  3380. 
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M.  Jaurès,  qui  déclarait  que  «  la  petite  propriété  est  une  lé- 
gende »,  ne  voit,  dans  l'industrie,  qu'un  énorme  prolétariat  des 
usines  qui  crée  tout,  qui  produit  tout  ». . 

Or,  le  recensement  de  1901  (1)  constate  que  pour  l'ensemble 
de  la  populatifon  active  de  la  France,  soit  19.652.000  personnes, 
il  y  a  4.865.000  chefs  d'établissement,  4.131.000  travailleurs  iso- 
les, formant  un  total  de  8.996.000  et  10.655.000  employés  et  ou- 
vriers.   Les   premiers   représentent  45  0/0   de   la   population 
totale  active  ;  les  seconds  55  0/0.  Les  salariés  ne  sont  donc  que  de 
5  0/0  plus  nombreux  que  les  salariants  ou  que  ceux  qui  travail- 
lent pour  leur  propre  compte. 
Mais  j'entends  l'objection  : 

—  Ces  chiffres  comprennent  l'agriculture  et  le  commerce  aussi 
bien  que  l'industrie. 

—  Oui  ;  mais  est-ce  que  les  personnes  qui  s'adonnent  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  ne  sont  pas  aussi  des  producteurs  ? 

Mais  ne  prenons  que  l'industrie.  D'après  le  recensement  de 
1901,  il  y  a  813.000  chefs  d'établissement  et  4.506.000  employés 
et  salariés.  La  moyenne  est  donc  d'un  chef  d'établissement  par 
5,5  salariés,  mais  elle  doit  être  abaissée  pour  la  plus  grande  partie 
puisqu'il  y  a  un  certain  nombre  d'établissements  qui  comptent 
plus  de  10,  plus  de  20  et  plus  de  100  ouvriers.  En  voici  la  répar- 
tition par  grandes  catégories.  Il  y  a  594.300  établissements  occu- 
pant de  1  à  20  employés,  contre  573.300  en  1896.  Donc  le  nom- 
bre des  petits  établissements  n'a  pas  diminué  entre  les  deux 
recensements,  ce  qui  contredit  une  fois  de  plus  la  théorie  de  la 
concentration  émise  par  Karl  Marx  dans  le  Manilesie  commu- 
niste de  1847.  Pour  la  moyenne  industrie,  de  21  à  100  ouvriers, 
il  n'y  a  pas  eu  diminution  non  plus  :  17.570  en  1901,  15.583  en 
1896.  Quant  aux  établissements  de  la  grande  industrie,  comp- 
tant plus  de  100  ouvriers  ou  employés,  leur  nombre  a  passé  de 
3.668  en  1896  à  4.268.  Par  conséquent,  le  nombre  des  établisse- 
ments de  toute  grandeur  a  augmenté.  Le  total  était  de  592.600 
en  1896  ;  il  est  maintenant  de  616.100,  soit  de  23.500  en  plus. 

Les  établissements  de  plus  de  100  ouvriers  sont  au  nombre  de 
4.268,  soit  de  69  0/00,  moins  de  1  0/0. 

On  voit  combien  M.  Jaurès  est  loin  de  la  vérité  quand  il  parle 
de  «  cet  énorme  prolétariat  des  usines  qui  crée  tout,  qui  pro- 
duit tout  ».  Il  entre  à  peine  dans  la  composition  du  groupe  indus- 


Ci)  Rapport  sur  le  Recensement. de  1901,  par  M.  Emile  Levasseur. 
Journal  officiel  du  8  janvier  1906. 
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Lu  plupart  des  lois  énumérées  sont  restrtclives  de  la  liberté 
du  travail  ou  donnent  des  privilèges  et  des  subventions  à  des  €»- 
i^gorioA  do  personnes.  Or,  dans  tous  les  congrès  socialistes,  aile* 
niaïuls,  français,  inlcrnalionaux,  il  y  a  une  partie  qui  concerne 
«  It  protection  du  travail  dans  la  société  actuelle  )>  et  a  les 
nu'Hur<<^H  transitoires  ».  Klies  comportent  la  limitation  des  he«- 
n^  do  travail  pour  les  adultes,  hommes  et  femmes,  aussi  bien 
cpu«  pour  les  enfants  :  le  repos  hebdomadaire,  Tinterdictian  de 
cc^rtaiiH  modes  d'industrie,  la  suppression  des  bureaux  de  pia- 
couinit,  et  enfin  «  la  transformation  de  certaines  industries  en 
sorviors  publies  ». 

Or,  (iopuis  1880,  toute  la  législation  sociale  de  la  République 
n*ost  cpir  l'application  plus  ou  moins  timide  de  ces  re\'endica- 
tiouH  Hocialisti^s. 

Klh»  exproprie,  sans  indemnité,  Tindustricl  du  droit  de  donner 
A  son  usine,  à  son  outillage,  le  maximum  d'effet  utile,  et  on 
prive*  une  partie  des  ouvriers,  et  surtout  des  ouvrières,  de  leur 
dnnt  au  travail.  Klle  permet  aux  agents  de  TEtat  de  pénétrer 
dans  les  ulrlitMu  et  dans  les  usines,  sans  tenir  compte  du  secret 
l>nilV?*ni4)iini*l.  Klle  permet  d'intervenir  dans  les  détails  les  plus 
minutieux  do  l'organisntion  du  travail  et  elle  donne  ainsi  un 
argument  aux  Hociali8t<>s  qui  disent  :  «  Vous  commencez  à  rem- 
plartM-  la  <iire(!ti«)n  privée  de  l'industrie  par  «  la  direction  so- 
ciale k». 

I\n  helgicpn*,  un  ministre  a  ouvertement  invité  les  inspecteurs 
à  pro\u(pn'r  les  ouvriorn  h  la  délation.  En  France,  on  a  demandé 
aux  MvndieatH  ouvriers  de  se  joindre  aux  inspecteurs  contre  les 
indunlriels.  l.'induHlrie]  <l(^vient  un  suspect.  Au  gouvernement  par 
la  loi.  on  sulislilue  le  ^ouvernenienl  par  la  police. 

IV 

l\    niu  |\|  iNXiioN    KN    MARCHE 

le  pi  muer  el  h»  plun  enieaeo  outil  de  la  socialisation,  c'est 
^lnlpi^t.  Pour  lioant'oup,  il  ne  doit  |>as  être  le  moyen  le  plus 
oonnnodo  et  le  plnn  iS«piitultlo  de  prélever,  sur  l'ensemble  des 
letinduiceb  inilUhlMello»,  les  fonds  nécessaires  aux  senices  pa- 
lilhn    II  «liiil  iMie  un  nio>en  de  répartition  entre  les  fortunes. 

heia  ileMiMi  iiilii!>.  «MiHiineU  n  la  propriété  lient  par  toutes  le^ 
lllnriti  M,  hisIho  li^pientaoïn  do  M.  Jaurès,  qui  applaudissaient 
leti  DiiiiioiMM:t>  tli'  M    t  l»Uneheeau  contre  le  collectivisme,  coosi- 
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recettes  à  0  millions.  Elle  ne  considérait  pas  que  l'Etat  dût  don* 
ner  la  moindre  indemnité  aux  industriels  dont  la  loi  aurait  sup- 
primé l'industrie.  Elle  ne  prévoyait  que  le  rachat  de  leur  outil- 
lage dont  le  prix  aurait  été  fixé  par  des  commissions  spéciales  (1). 
Elle  faisait  une  loi  de  dessaisissement. 

M.  Jaurès  a  demandé,  en  1890,  le  monopole  des  raffineries  de 
sucre,  et  les  socialistes  sont  revenus  à  maintes  reprises  sur 
cette  question.  Agrariens  et  socialistes  se  sont  trouvés  d'accord 
pour  demander  le  monopole  de  certaines  assurances  ;  et,  pour 
les  assurances  sur  les  accidents,  l'Etat  fait  concurrence  aux  assu- 
rances privées. 

De  nombreux  programmes  électoraux  ont  étalé  la  promesse  du 
retour  des  mines  à  l'Etal  et  cela  avec  d'autant  plus  de  succès  que 
des  gens  qui  montrent  volontiers  de  l'âpreté  dans  leurs  critiques 
à  l'égard  de  l'Etat  et  de  ses  fonctionnaires,  affirmaient  que  si  la 
mine  de  Courrières  avait  été  dirigée  par  l'Etat  et  ses  ingénieurs, 
jamais  le  terrible  accident  qui  l'a  ravagée  et  a  fait  tant  de  victi- 
mes ne  serait  arrivé  !  Cette  association  d'idées  a  prouvé,  une  fois 
de  plus,  que  toutes  les  théories  ne  sont  pas  conformes  à  la  lo- 
gique. 

Le  gouvernement  et  M.  Barthou  ne  sont  pas  allés  jusque-là, 
mais  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  donné,  à  un  préjugé 
trop  répandu  sur  les  bénéfices  des  compagnies  houillères,  l'au 
torité  de  sa  situation  et  de  son  nom.  Dans  un  discours  prononcé 
à  Vic-de-Bigorre,  il  avait  dit  :  «  L'Etat  doit,  chaque  fois  que  la 
nature  du  monopole  concédé  le  permet,  imposer  la  participation 
aux  bénéfices,  qui  sera  la  loi  d'un  avenir  prochain,  et  donner  ainsi 
un  exemple  dont  la  portée  sociale  sera  considérable-  »  En  fait, 
il  n'a  parlé  d'imposer  la  participation  aux  bénéfices  qu'aux  pro- 
chaines concessions  minières,  d'où  une  déception  pour  les  so- 
cialistes. Mais  il  a  laissé  là  une  idée,  grosse  de  conséquences 
<Iéplorables. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  participation  aux  bénéfices  sera 
la  loi  d'un  avenir  prochain,  parce  que  c'est  une  conception  fausse 
et  antiéconomique.  Les  bénéfices  viennent  de  la  direction  et  de 
certaines  contingences  auxquelles,  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, le  travail  n'a  aucune  part.  Est-ce  que  le  typographe  est 
la  cause  de  la  ruine  ou  de  la  prospérité  d'un  journal,  du  succès 
ou  de  l'insuccès  d'un  livre  î 

Sous  quel  prétexte  commencer  le  régime  par  la  mine  î  Est-ce 


(1)  V.  Yves  Gutot.  Le  Siècle,  du  6  juin  1906. 
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lérates  yy  par  M.  Camille  P^Uetao,  il  aurait  dû»  renoaceK  à  ï&xé- 
•cation  du'  pvogvimm»  Frtrf due*. 

Toutefois',  rktée  da  raahat  pecsidtet  et  elle  a  pour  leader,. 
M.  Bourrât.  Il  reproche  autx  compagnies  de diefliàins  de  fer  «  de 
refuser  systématiquement  toutes  les  améliorationa  qui.  leur  sont 
réélkmée&  et  de  recherciKer  parteut  et  toujours  lia  seule  satis- 
faction de  leurs  intérêt»  pithé»  m*,  A  lire  ce  passage,,  en  croirait 
<gie  les  compagnies  sont  des  entités  rapaces,  gorgées  de  riches- 
ses, qui  distribuent  d*énormes  dividendes  à  leurs  actionnaires. 
Au  £ond,  M.  Bourrât  n*admet.  pas  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  s'occupent  du.  prix  de  revient  de  leurs  transports  ; 
cepenxiant,  elles  ont  eu  raison,  car  maintenant,  sauf  TOuest, 
aucune  compagnie,  aidépit.des  précGctions  sinistres  de  MM.  Pel- 
letan  et  Bourrât,  ne  fait  plus  appel  à  la  garantie  dlntérôt,  et  elles 
ont  commencé  à  lui  rembourser  une  partie  de  ses  avances  anté- 
rieures. La  demande  de  FOaest  ne  s-'cst  élevée,  en  1905,  qu'à 
7  millions  1/2.  Cependant,  les  compagnies  ont  pu  consentir,  en 
1892,  à  l'abaissement  de  tarifs  résultant  dud^èveinent  de  lai 
grande  vitesse,  que  M.  Kaufman,  uil  Allemand  qui  a  fait  un 
remarquable'  ouvrage  sur  la  Px^liiiqwt  (rançmsie  ert  matière  de 
chemins  de  fer,  oppose  au  refus  d)a  l'Etat  prussien  db  diminuer 
les  tarifa  dè^  transport»  <à^  à  aause  de  la  situation'  flnaoftcière  de 
l'Etat  ». 

Le  ministère  n'avait  pas  parlé  du  rachat  des  chemins  de  fer 
dans  sa  déclaration.  M.  Barthou,  tout  en  repoussant  une  résoi- 
lufioit  que  M*.  Bourrât  invitait  la  Ghambre  à  voter,  a  accepté  en 
principe  le  rachat  de  rOu«st.  Beaucoup  de  députés  y  pousseront 
Ils  verront  là  de  nouvelles  places  à  distribuer  de  là  pitrt  des 
miiristres,  dtsi  nouvelles  iiorikoences  à  exeoeer.  Ils  ne  ueneontre- 
reiït  pas  TiD^posîttoff  cfes  aotionnatres  perspicaeea  qui  se  rap- 
peSeront  quepear  quatre' eoœfiagnies,  dont  l'Ouest,  Ibs' conven- 
tHMis^  de  186&  stipulent  qu9  le  prix  total  de  «  rachat;  ne  pourra,. 
àSKis  aucun  cas,  ressortir  à  une  somme  correspondamt  à  une 
annuité  inférieure  au  montant  du  revenu  réservé  aux  action- 
naires, augmenté  des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des 
emprunts...  »  Et  cela  jusqu'à-  la  fin  de  la  concession  qui  n'ex- 
pire, pour  rOuest,  qu'en  1956^  tandis  que  la  garantie  d'intérêt 
finit  en  1985.  Pendant  viwgt  ans,  les  actionnaires  étaient  expesëa 
à  ne  pas  toucher  d'intérêts  ;'le  rachat  les  garantit  contre  ce  ris*- 
que.  Les  farouches  «  adversaires  des  grandes  compagnies  »  veu^ 
lent  faire  acheter  nar  l'Etat  ime  propriété  qui  lui  appartiendrait 
gratuitement  dans  cinquante  ans  l  Mai&  ils  entendent  réaliser  un 
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rindique  M.  Clemenceau  ?  Âttribue-t-il,  au  contraire,  aux  syn- 
dicats, corps  dont  Tobjet  est  indéfini  et  qui  ne  présentent  ni 
organisation,  ni  garantie,  le  droit  de  spécifier  par  c<Mitrat  coUtH:- 
tif  obligatoire  aussi  bien  pour  la  minorité  que  pour  la  majorité 
des  ouvriers  ?  Ce  serait  donner  un  dangereux  monopole  à  des 
institutions  comme  la  Confédération  générale  du  Travail,  et  un 
instrument  pour  la  préparation  de  la  grève  générale. 

Ce  rapide  exposé  de  la  législation  sociale,  et  des  pratiques  qui 
raccompagnent,  montre  que  M.  Jaurès  a  le  droit  de  parler  avec 
quelque  dérision  «  des  sauveurs  de  la  propriété  individuelle  qui 
ne  paraissent  pas  se  douter  que  les  lois  sociales  auxquelles  ils 
consentent  sous  l'action  de  la  classe  ouvrière  en  sont  une  per- 
pétuelle restriction  (1)  ».  A  quoi  bon  combattre  le  collectivisme 
nébuleux  et  lointain,  si  on  assure  ses  premières  étapes  ?  Et 
comment  l'opinion  publique  ne  s'égarerait-elle  pas,  si  ceux  qui 
peuvent  la  renseigner  se  font  les  complices  des  préjugés  socia- 
listes ? 


LES  CHANCES  d' AVENIR  DU    SOCIALISME 

Quelles  sont  les  chances  d'avenir  du  socialisme  ?  Je  vais  essayer 
de  les  déterminer. 

Les  causes  de  développement  du  socialisme  sont  les  suivantes  : 

P  La  survivance  de  la  foi  au  miracle  et  au  sauveur  reportée  sur 
l'Etat  ; 

2®  La  mauvaise  instruction  de  nos  instituteurs  et  de  nos  pro- 
fesseurs ;  ignorance  des  objectivités  économiques  ;  psittacisme 
des  formules  livresques  ;  M.  Jaurès  est  le  plus  beau  produit  de 
l'instruction  verbale  et  casuistique  de  la  philosophie  enseignée 
par  l'Ecole  normale  supérieure  ; 

3®  La  paresse  des  études  précises  et  l'amour  des  mots  ; 

4**  L'esprit  protectionniste  qui  méprise  la  science  économique 
et  donne  l'illusion  que  l'Etat,  pouvant  inter\enir  dans  le  contrat 
d'échange,  favoriser  et  spolier  telle  ou  telle  forme  de  l'activité  éco- 
nomique, a  le  droit  d'intervenir  dans  le  contrat  de  travail  et  de  li- 
miter le  droit  de  propriété  individuelle  ; 

5**  L'esprit  fonctionnaire  voyant,  dans  le  développement  des 

(1)  Etudes  socialistes,  1902,  p.  67. 
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projets  socialistes,  de  nouvelles  places  et  uu  agrandissement  du 
rôle  de  Tadministration  ; 

6^  La  faiblesse  des  candidats  pour  les  surenchères,  et  Finsou- 
ciance  des  députés  qui  ne  se  donnent  même  pas  la  peine  d'aborder 
dans  les  lois,  les  difficultés,  mais  s'en  remettent  pour  les  résoudre 
aux  règlements  d'administration  publique  ou  dégagent  leur  res- 
ponsabilité en  s'en  référant  au  Sénat  ; 

6*  Les  erreurs  des  chefs  d'entreprises,  engoués  de  paterna- 
lisme, et,  au  moment  des  grèves,  oubliant,  leurs  résolutions  de 
ne  traiter  qu'individuellement  ; 

7^  Leur  refus  de  considérer  le  contrat  de  travail  comme  un 
véritable  contrat  et  de  l'envisager  sous  la  forme  de  contrat 
d'échange  (1)  ; 

8^  Les  concessions  des  hommes  ayant  une  ambition  politique, 
de  nombre  d'industriels  et  de  commerçants  qui  doutent  de  leur 
droit,  et  les  rivalités  envieuses  des  propriétaires  fonciers  contre 
les  industriels,  les  commerçants  et  les  banquiers. 

9*  Enfin  la  confusion  entre  le  socialisme  et  la  démocratie,  con- 
fusion qui  fait  prendre  pour  un  programme  de  réforme  un  pro- 
gramme régressif. 

Les  causes  d'arrêt  de  développement  du  socialisme  sont  : 

1*  La  résistance  du  plus  grand  nombre  des  4,865.000  chefs 
d'établissement,  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  toutes  les  tenta- 
tives socialistes  ; 

2®  La  résistance  de  la  plupart  des  4.131.000  travailleurs  isolés 
qui  entendent  être  indépendants  ; 

3*  Le  progrès  individuel  des  recrues  possibles  du  socialisme. 
Plus  la  personnalité  môme  de  ses  adeptes  sera  dévloppée  et  plus 
il  comptera  d'hérétiques  et  de  révoltés  ; 

4*  Le  progrès  de  la  richesse  publique  et  sa  diffusion  :  sur  11 
millions  d'électeurs,  plus  de  9  sont  propriétaires  fonciers  et  por- 
teurs d'obligations,  de  titres  de  rente  ou  d'actions  (2): 

5*  Le  budget  qui  placera  les  législateurs  dans  l'alternative  de 
choisir  entre  la  faillite  des  projets  socialistes  et  la  banqueroute 
de  la  France. 


(1)  V.  Yves  Gutot.  Les  conflits  du  travail  et  leur  Solution, 

(2)  y.NETMAROK.Société  de  statistique.  Morcellement  des  valeurs  mo- 
bilières (1903  et  1904).  Le  Rentier,  27  juin  1906. 
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VI 

CiOiACTÈRC  BÉGRE88IF  DU  80CIALISBIE* 

Ses  adeptes  placent  leur  idéal  dans  TEtat,  croyant  que  cette 
entité  a  des  réservoirs  de  richesses,  de  faveurs  et  de  bonheur  à 
leur  disposition.  Mais,  comme  ils  sont  en  contradiction  avec  l'évo- 
lution générale  de  Thumaniié,  ils  ne  peuvent  remporter  que  des 
succès  passagers  et  précaires. 

Herbert  Spencer  a  monti'é,  dans  ses  Principlea  o/  Sociologyy 
que  Torigine  du  gouvernement,  c'est  la  guerre.  L'agrégat  humain 
qui  a  besoin  de  se  défendre  ou  d'attaquer  prend  un  chef  qui  sedis- 
tinque  par  ses  qualités  guerrières.  Les  individus  acquièrent  la 
foi  dans  le  pouvoir  gouvernant  et  sont  dociles  aux  arrangements 
d'autorité.  Celte  docilité  est  augmentée  par  le  caractère  religieux 
qu'elle  reçoit  des  légistes  sacerdotaux. 

Mais,  à  côté  de  cette  civilisation,  à  l'intérieur  même  de  cette 
civilisation,  en  grandit  une  autre  :  c'est  la  civilisation  indus- 
trielle, fondée  sur  la  division  du  travail  et  l'échange. 

L'échange  est  un  contrat  consenti  par  le  vendeur  et  l'acheteur 
à  la  suite  d'une  décision  personnelle  de  chacun  d'eux.  En  forçant 
l'individu  à  décider  par  lui-même,  il  développe  l'initiative  indivi- 
duelle. Il  apprend  à  chacun  à  apprécier  l'équivalence  des  ob- 
jets à  échanger.  La  civilisation  industrielle  représente  le  maxi- 
mum de  combinaisons  à  la  fois  hétérogènes  et  cohérentes.  Dans 
les  civilisations  développées,  tout  individu  fait  à  chaque  instant 
des  actes  d'échange  sans  s'inquiéter  de  la  volonté  des  pouvoirs 
publics.  Ce  ne  sont  pas  les  chefs  qui  le  mènent,  c'est  lui  qui  se 
conduit.  La  civilisation  industrielle  élimine  donc,  comme  l'a  dé- 
montré Sumner  Maine  (1),  le  statut,  les  arrangements  d'autorité, 
et  les  remplace  par  le  contrat. 

Que  font  les  collectivistes  quand  ils  veulent  soumettre  tous  les 
actes  de  la  vie  économique  à  l'Etat  ?  Ils  veulent  modeler  la  civi- 
lisation industrielle  sur  le  type  de  la  civilisation  guerrière  (2). 

Les  socialistes  internationaux,  M.  Jaurès  en  tête,  affirment  à 
chaque  occasion  leur  volonté  pacifique,  au  moins  à  l'extérieur  ^r 
mais  leur  idéal,  c'est  une  organisation  guerrière  ;  et  elle  présenta 


(1)  L^ Ancien  Droit. 

(2)  V.  Société  d'Economie    politique,    5    juillet.    Obaervatîoiis 
M.  Couroelle-Seneuil  sur  raaaaranoe  sur  les  accidents. 
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celte  incohérence  d'être  destinée  à  faire  des  actes  économiques 
et  non  des  actes  belliqueux-  Ils  prétendent  représenter  le  progrès. 
Leurs  conceptions  sont  ataviques  et  en  contradiction  avec  le  ré- 
sultat à  atteindre. 

Cette  contradiction  n'est  pas  suffisamment  aperçue.  M.  Cle- 
menceau crible  de  ses  sarcasmes  le  collectivisme  de  M.  Jaurès  : 
c'est  bien  ;  mais  en  proposant  une  législation  socialiste,  il  le  pré- 
pare, voilà  l'erreur. 

Celte  erreur  constitue  le  danger  immédiat.  La  science  écono- 
mique seule  peut  la  dissiper.  M.  Méline  lui-même  le  sent  si  bien 
qu'il  en  réclame  l'enseignement  (1).  Mais  l'enseignement  oppor- 
tuniste et  optimiste  du  socialisme  bureaucratique,  fait  par  la  plu- 
part des  professeurs  des  facultés  de  droit,  loin  de  détruire  les 
illusions  socialistes,  ne  peut  que  les  développer.  Elles  ne  peuvent 
pas  davantage  être  dissipées  par  les  palliatifs  et  les  émollients 
dont  le  Musée  social  tient  une  si  large  provision.  Le  Parlement 
ne  doit  pas  non  plus  se  considérer,  comme  une  succursale  de 
l'Institut  Pasteur,  débitant  du  socialisme  dilué  pour  l'inoculer 
comme  vaccin  aux  gens  atteints  ou  menacés  de  socialisme  aigu. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  la  constitution  d'un  parti  énergique  et  cons- 
cient qui  mette  à  sa  tête  des  hommes  capables  d'opposer,  sans 
atténuations  ni  concessions,  aux  sophismes  socialistes,  les  vérités 
économiques  ;  qui  puissent  affirmer  hautement  que,  d'après  toutes 
les  lois  inductives  obtenues,  le  progrès  est  en  raison  du  dévelop- 
pement de  la  propriété  individuelle,  de  la  liberté  du  travail  et  de 
rechange,  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  prétendues  réformes,, 
y  portant  atteinte,  sont  régressives. 

Yves  Guyot. 


(1)  La  République  française  du  23  juin. 
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LE  MONT-DE-PIÉTÉ  DE  PARIS 


L'institution  des  Monls-de-Piété  créés  au  profil  des  pauvres, 
remonte  au  xv*  siècle.  Leur  nom  vient  des  mots  italiens  :  Monte 
di  Pieta  ou  banque  de  piété  ;  on  les  a  aussi  parfois  appelés  lom 
bards,  sans  doute  parce  que  les  Lombards,  commerçants  ita 
liens,  prêtaient  à  gros  intérêts  (1).  Plusieurs  de  ces  établisse- 
ments existaient  depuis  longtemps  déjà  en  France,  lorsque,  par 
lettre  patente  du  9  décembre  1777,  fut  fondé,  sous  Louis  XVI,  le 
Mont-de-Piélé  de  Paris.  Dès  son  origine,  ce  dernier  fonctionna 
dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes,  ainsi  que  Necker  le 
constatait,  en  janvier  1781,  dans  son  compte  rendu  au  roi.  Sup- 
primé par  la  Révolution,  il  fut  réorganisé  par  le  décret  du  8  ther- 
midor an  XIII  qui  le  réglemente  encore  actuellement  avec  la  loi 
du  24  juin  1851,  le  décret  du  24  mars  1852  et  la  loi  du  25  juil 
let  1891. 

Pour  l'année  1906,  le  budget  du  Mont-de-Piété  de  Paris  qu'un 
décret  a  approoivé  le  8  février,  s'élève  en  recettes  à  108.939.365  fr. 
et  en  dépenses  à  108.824.480  fr.,  soit  un  excédent  de  recettes  de 
114.885  fr.  Cet  établissement  est  autonome  ;  mais,  n'ayant  en 
propre  aucune  ressource,  il  est  obligé  de  se  procurer,  en  émet 
tant  des  bons  à  ordre  ou  au  porteur  à  intérêt  variant  de  1  à  3  1/2 
pour  cent  l'an,  suivant  leur  durée,  les  sommes  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Les  frais  généraux  sont  couverts  à  l'aide  des  fonds 
provenant  de  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  exigé  des  em- 
prunteurs et  celui  auquel  ont  droit  les  titulaires  de  bons. 

Les  prêts  sur  nantissements  s'effectuent  aux  conditions  suivan- 
tes. L'engagement  vaut  pour  une  année,  à  l'expiration  de  la- 
quelle l'emprunteur  est  autorisé  à  renouveler.  Après  avoir  été 

*• ■ — ■ 

(1)  La  rue  des  Lombards  s'appelait  tout  d'abord  la  rue  des  Usuriers. 
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et  après  représentation  du  titre  d'engagement.  Le  service  des 
prêts  sur  iianLissement  de  valeurs  mobilières  libérées  au  por- 
teur est  assuré  au  moyen  de  capitaux  autres  que  ceux  qui  socit 
employés  aux  prêts  sur  objets  mobiliers*  Il  est  tenu  une  <x>mp- 
habilité  spéciale,  de  manière  que  les  deux  services  soient  eom- 
plètement  distincts. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Al.  Henri  Rousselle  dans  ses  rap- 
ports au  Conseil  municipal  sur  le  fonctionnement  du  Mooi-de- 
Piété  de  Paris  en  1904  et  en  1ÔÛ5,  si  toutes  les  opérations  sur 
valeurs  mobilières  sont  pour  l'administration  des  opérations  pro- 
ductives, c'est-à-dire  créant,  chacune  d'elles,  un  bénéfice,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  opérations  sur  gages  corporels  qui, 
dans  la  proportion  des  deux  tiers,  sont  onéreuses.  M.  Rousselle 
en  conclut,  conformément  à  un  principe  posé  depuis  longtemps 
par  MM.  Blaize  et  Edmond  Duval,  anciens  directeurs  du  Moiy* 
de-Piété,  que  cette  institution  présente  un  caractère  indéniable  de 
mutualité,  les  emprunteurs  moins  pauvres  payant  pour  ceux  qui 
le  sont  davantage.  M.  Neymarck  avait  déjà  fait  la  même  re- 
marque :  «  Dans  cette  mutualité,  a-t-il  dit,  ce  sont  les  emprun- 
teurs des  sommes  supérieures  à  15  ou  20  francs  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  des  capitalistes,  qui  pourvoient  à  toutes  les 
charges  de  rétablissement  et  fournissent  même  quelquefois  un 
certain  revenu  à  l'Assistance  publique.  » 

L'extension  du  pinêt  sur  valeurs  mobilières,  tout  en  donnant 
au  Mont-de-Pié(té  une  plus  large  liberté  d'action,  aurait  en  outre 
pour  conséquence  de  favoriser  cette  mutualité  profitable  aux 
moins  fortunés  et  <le  retirer  à  des  prêteurs  souvent  peu  scrupu* 
leux  un  certain  nombre  de  clients  qu'ils  exploitent  :  ces  derniers 
y  trouveraient  donc  leur  avantage  et  il  serait  peutnêtre  égale- 
ment possible  de  réduire  de  7  à  6  0/0,  comme  cela  existait  il  y  a 
peu  d'années,  le  montant  des  intérêts  et  droits  exigés  pour  les 
gages  corporels.  Aussi,  daiis  la  séance  du  30  décembre  1905,  le 
Conseil  municipal,  estimant  que  le  M«onl-de-Piété  de  Paris  de- 
vrait pouvoir  consentir  des  prêts  de  3.000  francs  par  emprun- 
teur a  émis  le  vœu  suivant  :  «  Le  Conseil,  considérant  que  la  li- 
mitation à  500  francs  par  opération  et  par  ^nprunteur,  du  maxi- 
mum du  prêt  à  consentir  sur  valeurs  mobilières  porte  un  grave 
préjudice  aux  emprunteurs,  qu'elle  prive  le  Mont-de-Piété  tfopé- 
rations  productives,  qu'elle  force  les  déposants  à  immobiliser 
des  litres  de  valeur  quelquefois  doubles,  triple?,  etc.,  de  la 
somme  prêtée,  émet  le  vœu  que  les  Chambres  modifient  les  arti- 
cles 1  et  3  de  la  loi  du  26  juillet  1891.  » 
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ment  sur  l'organisation  et  les  opérations  du  Mont-de*Piété  de 
Paris.  Sous  le  titre  d'appréciateurs,  ils  ont  été  attachés  spécia- 
lement à  cet  établissement  :  en  cette  qualité,  ils  sont  chargés 
de  faire  l'appréciation  des  objets  offerts  en  nantissement  tant  au 
chef-lieu  que  dans  les  succursales  ;  ils  oui  également  pour  mis 
sion  de  procéder,  le  cas  échéant,  aux  ventes  mobilières*  Mais 
leur  responsabilité  est  engagée  en  ce  sens  que  la  compagnie  des 
commissaires-priseurs  est  garante  envers  l'administration  des 
suites  de  leur  estimation.  En  conséquence,  lorsqu'à  défaut  de 
dégagement  il  est  opéré  une  vente  de  nantissement,  si  le  pro- 
duit de  cette  vente  ne  suffit  pas  pour  rembourser  au  Mont-de- 
Piété  le  principal,  les  intérêts  ainsi  que  les  droits  dus  et  qu'il 
y  ait  perte  du  chef  de  l'estimation  faite  par  les  appréciateurs,  la 
compagnie  des  commissaires-priseurs  est  tenue  d'y  pourvoir 
et  de  compléter  la  différence.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  qu'en  réalité 
cette  responsabilité  est  fictive,  les  agents  dont  il  s'agit,  au  nom- 
bre de  quatorze,  encaissant  tout  compte  fait  une  somme  élevée 
à  titre  de  rémunération,  soit  16.173  fr.  en  1904  pour  chacun 
d'eux.  Ajoutons  que  le  montant  des  sommes  prêtées  est  des  qua- 
tre cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids  pour  les  nantissements 
d'or  et  d'argent  et  des  deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation  pour 
tous  autres  effets  mobiliers. 

Dans  son  projet  de  loi,  M.  Paul  Strauss  fait  les  propositions 
que  voici.  Le  droit  de  prisée  qui  est  de  50  centimes  fxour  100  fr. 
et  dont  le  produit  s'élève  à  295.000  fr.  environ  payés  annuel- 
lement par  les  emprunteurs  serait  supprimé,  le  dégrèvement  ainsi 
effectué  devant  être  compensé  par  ailleurs  en  raison  de  l'aug- 
mentation du  chiffre  des  opérations.  D'autre  part,  l'appréciation 
des  objets  présentés  en  nantissement  serait  faite  par  des  em- 
ployés nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  c'est-à-dire  irrespon- 
sables au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  objets,  le  quantum 
du  prêt  pouvant  être  porté  des  quatre  cinquièmes  ou  des  deux 
tiers,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  neuf  dixièmes  de  l'estima- 
tion, si  l'emprunteur  en  faisait  la  demande  et  s'il  consentait  à 
recevoir  un  récépissé  inaliénable  de  son  dépôt. 

Les  conséquences  de  ce  nouveau  mode  de  procéder  seraient, 
d'après  le  projet  de  loi,  les  suivantes.  La  moyenne  acttielle  de 
l'estimation  des  gages  est  de  30  francs  environ  sur  lesquels  le 
Mont-de-Piélé  avance  les  deux  tiers  ou  20  fr.  La  reconnaissance 
est  engagée  à  concurrence  de  20  0/0  du  prêt,  soit  pour  4  francs. 
L'emprunteur  reçoit  donc  au  total  24  francs  dont  20  francs  à 
rintérêt  de  7  0/0  et  4  fr.  à  Tinlérôt  de  120  fr.  pour  100  francs.  Il 
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<:ription  d*uûe  somme  de  350  fr.  Pour  essayer  de  mettre  fin  à 
<;ette  escroquerie  aussi  préjudiciable  aux  marchands  honnêtes 
qu'au  public,  M.  Ranson  a  proposé  de  faire  perforer  par  des  em- 
ployés du  Mont-de-Piété,  dans  un  endroit  apparent  de  la  recon- 
naissance, les  chiffres  de  la  somme  prêtée,  précédés  et  suivis 
d*un  signe  quelconque  destiné  à  empêcher  toute  adjonction.  Le 
directeur  de  cet  établissement  a  déclaré  qu'il  allait  examiner  si 
ce  procédé  pouvait  être  employé  sans  qu'on  se  heurtât  à  de  trop 
grosses  difficultés  matérielles. 

Pour  Texercice  1906,  le  budget  du  Mont-de-Piété  est  établi 
^omme  suit.  Recettes  :  Emprunt  sur  bons  au  porteur  et  à  ordre 
^ages  corporels),  50  millions  ;  l'intérêt  de  ces  bons  d'une  durée 
de  trois  mois  à  deux  ans  varie,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  le  dire,  de  1  à  3  1/2  0/0  l'an.  Emprunt  sur  bons  au 
porteur  cl  à  ordre  (  valeurs  mobilières),  8  mill.  Rentrée  des  prêts 
par  dégagements  et  ventes  (gages  corporels),  37.700.000  fr-,  soit 
36  millions  provenant  de  rentrée  par  dégagements  effectifs  et 
1.700.000  fr.  provenant  de  rentrée  par  ventes.  Rentrée  des  prêts 
par  dégagements  et  ventes  (valeurs  mobilières),  7.050.000  fr., 
soit  5  millions  et  demi  dus  à  des  rentrées  par  dégagements  ef- 
fectifs et  1.550.000  fr.  dus  à  des  rentrées  par  suite  de  ventes.Bonis 
à  liquider  (gages  corporels)  après  ventes  de  nantissements, 
900,000  fr.  Bonis  à  liquider  (valeurs  mobilières)  dans  les  mêmes 
conditions,  700.000  fr.  Intérêts  et  droits  des  prêts,  4.437.515  fr., 
lesdits  intérêts  et  droits  calculés  à  raison  de  7  0/0  l'an,  plus  un 
-droit  fixe  de  1  0/0  pour  les  gages  corporels,  de  6  0/0  l'an,  plus  un 
droit  fixe  de  0  fr.  25  0/0  pour  les  valeurs  mobilières,  de  2  0/0 
pour  les  adjudications. 

Laissant  de  côté  quelques  recettes  accessoires,  nous  passe* 
rons  au  budget  des  dépenses  dont,  cela  va  de  soi,  les  articles  ne 
sont  généralement  que  la  contre-partie  des  articles  de  recettes. 
C'est  ainsi  qu'il  est  inscrit  50  millions  pour  le  remboursement  de 
fonds  empruntés  sur  bons  au  porteur  et  à  ordre  (gages  corpo- 
rels), 8  millions  pour  le  remboursement  de  fonds  empruntés  (va- 
leurs mobilières),  37.700.000  fr.  pour  prêts  sur  engagements  ef- 
fectifs (gages  corporels)  et  7.050.000  fr.  pour  prêts  sur  engage 
ments  effectifs  (valeurs  mobilières).  Quant  aux  bonis  à  liquider 
la  part  à  revenir  au  puMic  est  évaluée  à  800.000  fr.  pour  les 
gages  corporels,  les  bonis  prescrits  s'élevant  à  100.000  fr.  à  at- 
tribuer aux  hospices  civils  de  Paris.  De  même,  il  est  prévu  une 
dépense  de  700.000  fr.  pour  les  bonis  revenant  au  public,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  mobilières.  Un  crédit  de  1.682.000  fr 
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est  inscrit  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  aux  titulaires  de 
bons,  et  un  autre  de  297.000  fr.  pour  permettre  le  paiement  du 
droit  do  prisée  aux  commissaires-priseurs  appréciateurs,  ces 
agents  bénéficiant,  en  outre,  d'un  droit  de  3  0/0  sur  les  adjudi- 
cations, mais  ayant,  par  contre,  à  supporter  certains  frais  de 
personnel  et  certaines  charges  du  service  des  ventes  ainsi  qu'un 
léger  déficit  d'adjudication.  Enfin  les  traitements  et  gages  du  per- 
sonnel des  bureaux, des  comptables,  des  magasiniers,  hommes  de 
service  et  auxiliaires  sont  portés  pour  1.560.000  fr.,  plus 
129.000  fr.  pour  rémunération  du  travail  le  soir  et  les  diman- 
ches, plus  encore  180.000  fr.  pour  secours  et  pensions,  sans 
compter  quelques  autres  crédits  accessoires. 

Les  règlements  font  aux  Monts^de-Piété  une  obligation  de  s'as- 
surer contre  l'incendie  en  ce  qui  concerne  les  nantissements  dé- 
posés dans  leurs  magasins.  Il  n'a  pas  été  possible  au  Mont-de- 
Piété  de  Paris  d'exécuter  en  entier  cette  prescription,  d'une  part 
en  raison  de  l'importance  considérable  de  la  prime  à  inscrire  au 
budget,  d'autre  part  en  raison  du  refus  probable  des  Compa 
gnies  d'accepter  des  assurances  pour  des  risques  trop  élevés. 
Néanmoins  en  dehors  des  mesures  prises  par  l'administration 
pour  prévenir  un  sinistre  ou  en  amoindrir  les  effets  dans  la  limite 
du  possible,  un  crédit  de  25  millions  de  francs  est  prévu  au  bud- 
get pour  le  paiement  d'assurances  contre  l'incendie.  Moyennant 
cette  somme  et  suivant  contrats  ayant  effet  du  1*'  janvier  1896, 
vingt  compagnies  assurent  les  nantissements  déposés  au  Mont-de- 
Piété  jusqu'à  concurrence  de  12  millions  de  francs  au  premier 
feu,  soit  6  millions  s'appliquant  aux  objets  déposés  au  chef-lieu, 
rue  des  Francs-Bourgeois,  soit  une  somme  égale  pour  les  objets 
déposés  aux  trois  succursales  des  rues  de  Rennes, Servan  et  Ca- 
pron.  Les  immeubles  sont  également  assurés  ainsi  que  les  nantis- 
sements des  22  bureaux  auxiliaires. 

Il  est  en  matière  administrative  des  documents  plus  intéres- 
sants encore  que  les  budgets  annuels  :  ce  sont  les  comptes  qui 
contiennent  de  multiples  indications  sur  les  années  antérieures. 
Voici  quelques  renseignements  pris  dans  le  dernier  compte  paru 
du  Mont-de-Piété  de  Paris,  celui  de  l'exercice  1904  clos  le  31  mars 
1905.  Pour  les  bons  soit  à  ordre,  soit  au  porteur,  on  remarque 
80  comptes  de  50.000  à  100.000  fr.,  39  de  100.000  à  200.000  fr., 
16  de  200.000  à  500.000  fr.,  5  de  500.000  fr.  à  un  million,  5  de  un 
à  2  millions,  2  de  2  millions  à  2  millions  et  demi  et  2  de  3  mil- 
lions à  3  millions  et  demi.  La  plupart  des  comptes  importants  se 
renouvellent  d'année  en  année. 
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Au  31  décembre  1904,  il  y  avait  dans  les  magasins  (1)  1.440.168 
gages  représentant  des  prêts  à  concurrence  de  48  millions  et 
demi  environ.  Le  nombre  maximum  d'articles  engagés  a  été 
atteint  en  août  avec  55.000  objets  en  plus.  Le  chiffre  des  opéra* 
tions  s'est  élevé  en  1904  à  1.657.443  à  l'entrée  se  divisant  en 
1.090.918  engagements  et  566.525  renouvellements  pour  une 
somme  globale  de  58.537.000  fr.  et  de  1.676.116  à  la  sortie  se 
divisant  en  566.525  renouvellements,  1.010.763  dégagements  et 
98.828  ventes  pour  une  somme  totale  de  57.433.623  fr.  La 
moyenne  du  prêt  a  atteint  34  fr.  92  et  celle  de  chaque  article 
vendu  16  fr.  53-  En  raison  du  minimum  de  prêt  fixé  à  3  fr.  et  vu 
leur  valeur  inférieure  à  ce  chiffre,  74.410  gages  n'ont  pu  être 
pris  en  dépôt  :  d'autre  part,  les  offres  des  appréciateurs  non  ac- 
ceptées par  les  emprunteurs  ont  porté  sur  51.222  articles  pour 
une  somme  totale  d'un  peu  plus  de  5  millions.  A  ce  propos,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  qu'un  grand  nombre  d'objets  ont  été  pré- 
sentés dans  des  bureaux  différents  et  se  sont  ainsi  trouvés  si- 
gnalés plusieurs  fois,  puis  de  ce  que  certaines  personnes  qui 
désirent  être  renseignées  sur  la  valeur  des  objets  qu'elles  possè- 
dent ou  qu'elles  ont  l'intention  d'acquérir  se  présentent  aux  gui- 
chets du  Mont-de-Piété,  mais  nullement  avec  Tidée  d'effectuer 
un  engagement.  Et  voilà  comment  des  gens  trop  malins  trou- 
vent le  moyen  plus  adroit  que  recommandable  d'avoir  une  ex 
perlise  gratuite. 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'on  constate  avec  quelle  longue 
persévérance  certains  emprunteurs  consentent  chaque  année  de 
nouveaux  sacrifices  pour  éviter  la  vente  d'objets  auxquels  ils 
tiennent  d'une  façon  toute  particulière.  Ainsi,  il  y  a  des  nan- 
tissements qui  restent  dans  les  magasins  pendant  trente,  qua- 
rante et  quelquefois  même  cinquante  ans.  L*administration  fait  ce 
qu'elle  peut  pour  qu'une  sollicitude  aussi  constante  ne  reste  pas 
sans  résultat  et  de  temps  à  autre  elle  accorde  à  quelques-uns  de 
ces  intéressants  emprunteurs  toutes  facilités  pour  leur  permet- 
tre de  rentrer  en  possession  de  nantissements  si  longtemps  et 
parfois  si  péniblement  conservés.  On  trouve  la  preuve  du  fait 
touchant  que  nous  venons  de  signaler  dans  le  dernier  compte, 
celui  de  1904,  puisque  seulement  en  cette  même  année  on  a 
vendu  un  objet  déposé  en  1859  pour  un  prêt  de  15  /r.,  et  deux 

(1)  Lesdits  magasins  où  sont  abrités  des  centaines  de  milliers  d'objets 
si  disparates  sont  desservis  par  des  sortes  de  rues  ou  allées  n'ayant  pas 
moins  de  quinze  kilomètres  de  longueur. 
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catégories,  les  bijoux  et  les  paquets  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  bijou 
est  inscrit  sous  la  deuxième  rubrique  dont  la  dénomination  vague 
n'a  pas  grande  signification,  puisqu'elle  comprend  par  exem- 
ple, entre  autre  objets  de  formes  et  d'usages  essentiellement  dif- 
férents, les  bicyclettes.  11  serait  très  intéressant  d'avcnr,  chaque 
année,  un  tableau  assez  détaillé  des  objets  engag%.  Néannooins,. 
nous  avons  relevé  dans  un  travail  de  M.  Edmond  Duval,  remon^ 
tant  à  quelques  années,  les  renseigements  ci-après.  Le  Mont-de* 
Piété  de  Paris  reçoit  par  an  350.000  montres  et  plus  de  60.000  al- 
liances. M.  Duval  ajoutait  que,  d'une  façon  générale,  chaque  em- 
prunteur était,  en  moyenne,  titulaire  de  onze  reconi^issances. 
Nous  trouvons  également  au  dernier  compte  des  données  cu- 
rieuses concernant  les  bicyclettes  dont  le  nombre  augmente  de 
plus  en  plus  dans  les  magasins  de  l'établissement.  Au  31  décembre 
1899,  il  n'y  avait  que  4.103  bicyclettes  déposées  ;  au  31  décembre 
1904,  il  s'en  trouvait  8.343.  Comme  ces  appareils  sont  utilisés 
surtout  pendant  la  belle  saison,  il  se  produit  un  excédent  de 
1.800  dégagements  environ  dans  les  mois  d'été.  Enfin  le  contin- 
gent annuel  est  de  160.000  pour  les  paires  de  draps,  de  près  de 
40.000  pour  les  couvre-pieds  ou  couvertures  et  de  23.000  pour  les 
oreillers  ou  traversins. 

Les  opérations  d'avances  sur  valeurs  mobilières  ont  atteint, 
en  1904,  pour  les  engagements,  un  tptal  de  31.009  ;  c'est  le  chiffre 
le  plus  élevé  depuis  la  création  du  service  :  la  moyenne  des  prêts 
a  été  de  244  fr.  08  et  l'ensemble  représente  7  millions  et  demi  : 
les  renouvellements  ont  été  de  13.478.  Au  31  décembre  1904,  il  y 
ttvaît  36.797  titres  en  magasin  :  les  plus  nombreux  étaient  ceux 
des  emprunts  de  la  Ville  de  Paris,  soit  21.000;  puis  venaient 
ceux  du  Crédit  foncier,  obligations  foncières  et  communales^ 
12.175  ;  les  obligations  des  chemins  de  fer,  1.314  ;  les  titres  de 
rente,  1.219  et  quelques  autres  en  quantités  très  inférieures.  Ces 
titres  réunis  avaient,  au  cours  du  dernier  jour  de  l'année,  ime 
valeur  de  12  millions  et  demi.  Il  a  été  mis  en  vente  5.802  ajrlicles 
qui  ont  produit  un  boni  de  780.000  fr.  La  clientèle  des  emprun- 
teurs sur  valeurs  mobilières  se  recrute,  par  ordre  d'importance 
numérique,  d'abord  parmi  les  employés,  puis  parmi  les  négo- 
ciants et  fabricants,  les  ouvriers,  les  rentiers,  ceux  qui  exercent 
des  professions  libérales,  enfin  les  cultivateurs. 

Il  est  établi  par  une  longue  expérience  que  d'une  façon  géné- 
rale et  contrairement  à  ce  que  l'on  sérail  tenté  de  penser,  les 
opérations  du  Mont-de-Piété  se  raréfient,  lorsqu'il  en  est  de 
même  des  affaires.  Dès  1861,  M.  Blaize,  ancien  directeur  du 
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Mont-de-Pitié  de  Paris,  écrivait  :  «  Lorsque  les  affaires  ont  une 
grande  activité,  le  petit  commerce,  la  petite  fabrication  deman- 
dent au  Mont-de-Piété  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin...  On  peut 
dire  que  les  opérations  du  Mont-de-Piété  sont  en  raison  directe 
du  mouvement  des  affaires,  et  en  raison  inverse  de  la  misère.  » 
M.  Edmond  ûuval,  successeur  de  M.  Blaize,  partageait  la 
môme  opinion  :  à  ce  propos,  il  faisait  remarquer,  en  1894,  que 
toutefi  les  classes  de  la  société  s'adressoni  au  Mont-Kle-Piété  et 
que  ce  n'est  nullement  «  le  thermomètre  de  la  misère  ».  Cette 
théorie,  basée  sur  des  faits  constants,  est  toujours,  nous  le  sa- 
vons, celle  qui  prévaut  au  célèbre  établissement  de  la  rue  des 
Francs-Bourgeois. 

Au  surplus,  le  dernier  compte  administratif  contient  la  même 
remarque,  presque  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  employés 
par  M.  Blaize  près  de  45  ans  auparavant,  et  il  en  est  donné  comme 
nouvelle  preuve^  à  l'appui  la  progression  des  opérations  du 
Mont-de-Piété  pendant  les  années  qui  précèdent  ou  suivent  les 
Expositions  universelles  au  cours  desquelles  il  se  traite  un  nom- 
bre considérable  d'affaires,  cette  activité  commerciale  et  indus- 
trielle réagissant  sur  les  exercices  immédiatement  antérieurs  et 
postérieurs.  A  ce  propos,  l'administration  ajoute  dans  ledit  do- 
cument que  les  années  1901  et  1902  ont  été  précisément,  pour  le 
prêt  sur  gages,  des  années  favorables  et  que  l'exercice  1904  où 
s'est  produite  ime  augmentation  des  opérations  semble  avoir 
bénéficié  de  la  reprise  des  affaires  faites  par  nos  exposants  à 
Saint-Louis  et  à  Liège.  D'autre  part,  l'année  1903  dont  le  chiffre 
d'engagements  ne  représente  qu'une  somme  inférieure  paraît 
avoir  subi  le  contre-coup  de  la  crise  des  Caisses  d'Epargne. 
Voilà,  à  coup  sûr,  une  constatation  intéressante  el  dont  la  di- 
vulgation, répandue  dans  le  public,  modifierait  l'opinion  actuelle 
d'un  grand  nombre  de  personnes. 

Souhaitons  que  les  réformes  réclamées  depuis  plusieurs  an- 
nées par  la  Ville  de  Paris  ainsi  que  par  les  corps  compétents, 
conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique,  et  dont  la  demande  a  été  renouvelée,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit,,  avec  instance  au  Conseil  municipal  lors  de 
la  discussion  du  budget  de  l'exercice  1906,  se  réalisent  enfin  et 
permettent,  pour  le  profit  des  plus  malheureux  clients  de  l'éta- 
blissement qui  sont  par  là  même  les  plus  intéressants,  de  ramener 
à  6  0/0  le  prélèvement  opéré  par  l'administration  en  ce  qui  con 
cerne  les  gages  corporels. 

E.  Letourneur. 
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Nous  avons  eu,  en  ce  dernier  mois  do  juin,  une  forte  baisse  sur 
la  rente  française,  baisse  qui  a  fait  rétrograder  à  peu  près  toute 
la  cote.  Lo  projet  de  loi  sur  le  revenu  annoncé  par  le  gou- 
vernemcnl  qui  s'est  insuffisamment  expliqué  sur  ses  intentions, 
en  serait  la  cause.  On  a  voulu  voir,  à  tort  ou  à  raison,  nous  ne 
savons,  dans  cet  impôt  par  cédules,  l'annonce  d'un©  taxe  sur 
les  intérêts,  dont  elle  fut  exempt©  jusqu'ici,  de  la  rente.  La 
conception  s'accorde  assez  bien  avec  les  autres  projets  fiscaux 
pour  qu'elle  soit  admise  presque  sans  conteste.  Nous  n'en  dis- 
cuterons pas  ici  la  légitimité.  Il  nous  suffira  de  dir©  que  les  dé- 
tenteurs actuels  de  fonds  d'Etat  français  les  ayant  achetés  sur 
la  foi  des  traités,  peut-on  dire,  il  est  manifestement  injuste  de 
leur  rogner  les  intérêts  sur  lesquels,  au  moment  de  l'achat,  ils 
comptaient.  Nous  avions  déjà  les  conversions  spoliatrices  aux- 
quelles on  a  fini  par  nous  habituer.  Que  deviendra  le  crédit  de 
l'Etat  si  l'on  s'attaque  maintenant  aux  arrérages  eux-mêmes  de 
la  rente  ?  Cette  mesure,  en  admettant  la  taxe  de  4  0/0,  comme 
pour  les  autres  valeurs  mobilières,  fournirait  un©  cinquantaine 
de  millions  au  gouvernement  pour  des  réformes  démocratiques. 
Les  rentiers,  auxquels  on  prendrait  ces  cinquante  millions,  ne 
feraient-ils  pas  partie  d©  la  démocratie  ?  M.  Jaurès  avait  bien 
tort  de  le  combattre,  ce  gouvernement,  qui  entre  si  bien  dans 
ses  vues  en  expropriant,  pour  entré©  d©  jeu,  et  sans  indem- 
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coup,  les  1.200  millions  de  l'Emprunt  russe,  pensez-vous  qu'il 
n'y  ail  pas  eu  pléthore  de  litres  relativement  à  l'argent  dispo- 
nible ?  Tout  n'est  pas  aile  dans  les  portefeuilles  de  placements 
déjà  encombrés  d'une  dizaine  de  milliards  de  ces  fonds  russes. 
Il  y  a  donc  du  titre  flottant  qui  cherche  à  se  caser  sans  y  réussir, 
et  qui  pèse  sur  la  Bourse.  Le  phénomène  que  nous  avons  signalé 
se  reproduit  une  fois  de  plus,  et  se  reproduira  toujours  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Je  parle  ici  d'une  situation  de  Bourse,  et  non  de  la  rente 
russe  elle-même,  dont  je  ne  veux  pas  faire  le  procès.  Toutefois, 
•on  peut  se  demander  si,  dans  cet  emprunt,  dont  les  conditions 
d'intérêt  et  de  prime  de  remboursement  sont  assurément  favo- 
rables, la  sécurité  était  telle  qu'il  ait  fallu  se  lancer  ainsi  à 
l'aventure.  La  situation  politique  et  sociale  de  la  Russie  ne  se 
présente  pas  sous  un  aspect  rassurant.  On  verra  encore  —  et 
ceci  mérite  quelque  attention  —  tous  les  journaux  reproduire 
des  renseignements  d'un  optimisme  outré  sur  les  finances  du 
pays.  Pourquoi  ?  Tout  le  monde  sait  assez  que  la  Russie  a  be- 
soin d'argent,  et  cela,  après  sa  guerre  de  Mandchourie,  n'étonne 
qui  que  ce  soit  .Que  signifient  donc  toutes  ces  réclames  et  tous 
ces  boniments  ?  Veut-on  que  je  le  dise  nettement  ?  Qu'il  faut  se 
méfier  ;  que  peut-être  —  on  en  a  déjà  parlé  et  on  l'a  démenti, 
ce  qui  serait  une  espèce  de  confirmation  de  la  nouvelle  —  va- 
t-elle  nous  demander  un  nouvel  effort  et  de  desserrer  encore 
pour  elle  les  cordons  de  notre  bourse  ;  ou  bien  que  toute  la 
prose  des  gazettes  a  pour  but  d'activer  le  placement  dans  les 
portefeuilles  des  titres  restant  entre  les  mains  des  émetteurs.  Les 
deux  raisons  sont  peut-être  l'une  et  l'autre  admissibles. 


M.  Edmond  Théry,  qui  vient  de  donner  sa  statistique  habituelle 
des  grandes  valeurs  mobilières  françaises  pendant  le  l**"  semes- 
tre de  1Ô06,  constate  que  161  catégories  de  titres  représentant  un 
capital  nominal  de  56.870  millions  de  francs,  n'en  valent  plus 
que  57.628  millions  au  30  juin  dernier,  contre  59.374  au  31  décem- 
bre 1905,  soit  une  moins- value  totale  de  1.746  millions  de  francs. 

Les  titres  qui  ont  été  les  plus  atteints  sont  les  obligations  de 
chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat  qui  ont  baissé  de  871  millions 
de  francs,  les  rentes  françaises  de  714  millions,  les  actions  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  de  306  millions.  Ces  trois 
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catégories  de  titres,  d'une  valeur  nominale  de  46.200  millions  de 
fraxics,  ont  dojfic  rétrogradé  à  elles  seules  de  1.791  millions  de 
francs,  c'est-à-dire  de  3  0/0  environ  de  leur  valeur  en  bourse  au 
31  décembre  1905.  Les  obligations  du  crédit  foncier  et  des  sociétés 
industrielles  n  ont  perdu  que  32  millions  de  francs.  Mais  les  ac- 
tions des  sociétés  de  crédit  et  des  sociétés  industrielles  ont  res- 
pectivement haussé  de  42  et  15  millions  et  les  obligations  de  la 
Ville  de  Paris  des  20  millions,  ramenant  ainsi  la  déprécation 
finale  au  chiffre  de  1*746  millions  de  francs. 

«  Jamais,  dit  M.  Edmond  Théry,  depuis  1895,  date  à  laquelle 
notre  stastistique  des  grandes  valeurs  mobilières  a  commencé, 
nous  n'avons  eu  à  enregistrer  un  aussi  fâcheux  résultat.  Pour 
être  impartial,  il  faut  reconnaître  que  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle,  le  rentier  français  n'a  d'ailleurs  eu  autant  de  sujets  d'in- 
quiétude que  pendant  ces  six  derniers  mois.  » 

Parlant  plus  spécialenaent  de  la  rente  française  3  0/0,  M.  Ed- 
mond Théry  indique  que  jusqu'au  1"  mai,  elle  se  maintenait  en- 
core aux  environs  de  99,12.  Au  30  juin  elle  esi  à  96,02  ayant  baissé 
de  plus  de  trois  points  ou  3  0/0,  tandis  que  les  principaux  fonds 
d'Etat  étrangers  —  sauf  les  rentes  russes  —  ont  progressé  de 
5  0/0,  ce  qui,  dit-il,  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  remplois  du 
portefeuille  français. 

#  « 

Uemprunt  russe  n'est  pas  la  seule  affaire  qui  ait  exigé  de 
notre  marché  des  disponibilités  considérables.  Un  peu  au  ha- 
sard, citons  les  principales  émissions  publiques  ou  autres  dont 
on  s'est  occupé  pendant  le  second  trimestre  de  1906  ou  qui  sont 
en  cours  de  réalisation  actuellement. 

La  Banque  du  Nord,  sous  les  auspices  de  la  Société  Générale 
et  de  la  Banque  de  l'Union  parisienne,  a  augmenté  son  capital 
de  33.333  actions  de  1.000  francs.  Nous  avons  eu  une  émission 
de  50.000  obligations  de  la  Ville  de  Bahia,  5  0/0,  remboursables 
à  500  francs,  mais  données  au  public  à  455.  43.200.000  couron- 
nes ont  été  réservées  à  un  Emprunt  suédois  3  1/2  0/0.  On  a  placé 
^«s  actions  de  la  Banque  deGuanajualo  et  de  la  Banco  de  Estato 
^®  Mexico.  La  New-Egyptien  Company  Limited  n'a  pas  été  ou- 
*^^'ée.  On  lance  sur  notre  marché  20  millions  de  francs  en  obli- 
gations de  la  Pensylvania  Railroad  Company  Limited.  La  Banque 
^Athènes  fusionnant  avec  la  Banque  du  Crédit  industriel  de 
'^^ce,  double  son  capital  et  le  porte  à  40  millions. 
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Rappelons  Topération  close  le  20  a\Til  dernier,  de  l'auj 
talion  du  capital  de  la  Société  Générale  :  100.000  actions 
velles.  La  Ville  de  Paris  a  emprunté  105  millions  au  Crédi 
cier.  La  Compagnie  française  de  Tramways  échange  ses 
gâtions  en  ajoutant  13.259  obligations  pour  ressources  nou\ 
La  Compagnie  du  Métropolitain  émet  à  475  fr.  pour  25  mi 
de  francs  en  oblisrations  de  500  fr.  3  1/2  0/0. 

La  conversion  de  la  Rente  italienne  ne  pouvait  laisser  ir 
rents  les  porteurs  français,  et  c'est  toujours  un  remuemc 
gros  capitaux.  Enfin,  il  va  falloir  s'occuper  de  fournir  à  la 
que  du  Maroc  la  part  de  son  capital  que  nous  nous  somm 
ser\é^. 

Tout  cela,  c'est,  calculé  grosso  modo,  de  800  millions 
milliard  que  nou^  aurons  encore  à  fournir.  Et  sur  cette  s< 
il  nV  a  pas  plus  de  185  millions  concernant  la  France.  Le 
\a  à  Tétranger,  \ous  ne  sommes  pas  Tennemi  de  parti-pri 
placenieuts  à  Tétranger  ;  mais  il  faut  bien  nous  demanc 
nous  n  appau\Tissons  pas  un  peu  trop  nos  ressources  c 
nibles,  si  ces  placements  sont  tous  bons,  et  s'il  ne  vaudrai 
mieux  employer  une  plus  grosse  part  de  notre  argent  au 
loppoment  industriel  de  notre  pays.  Mais  cela  rappor 
moins  aux  établissements  émetteurs,  et  puis  il  est  si  diffici 
lra\  ailler  chez  nous  ! 

A  un  autre  point  de  vue,  sur  ces  800  millions  ou  un  mil 
que  couiptons-nous  pour  affaires  proprement  dites  ?  280 
lions,  et  encore  en  y  comprenant  les  250  millions  de  la  Pc 
vania  Railroiid.  Le  reste  s'engouffre  dans  les  capitaux  des 
quos, 

Kt  qui^  cv>mplons-nous  comme  affaires  bonnes,  de  toute 
curito  ?  LVnumêratioa  en  serait  fort  courte. 

Jv*  orvns  que  Ton  a  trop  demandé  d'argent  au  marché, 
soûl  ovuip.  et  |H^ur  des  valeurs  dont  la  plupart  ne  mériten 
\|u\^.'  sVîi  ivoupe,  Xolons  que  ce  que  j'appellerai  le  totn 
u>uK*»tuntt  de  l;i  Bourse,  ce  qu'elle  demande  pour  son  fon^ 
lu  tuo:'î  iîorm;iL  les  reports,  etc.,  va  en  augmentant  avec  t 
\o^  vv»Uioit;itknis  au  public,  devient  plus  onéreux,  et  coni 
,^  lu  tMi>>o.   IVutes  les  raisons  se  réunissent  pour  accabj 


\v  r>i  u  uvvMts  pu  donner  jusqu'ici  les  chiffres  défînifil 
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budget  de  1906,  puisque  notre  dernier  article  a  paru  le  15  avril 
et  que  ce  budget  n'a  été  promulgué  que  le  18.  C'est  donc  un  peu 
déjà  de  l'histoire  ancienne,  mais  nous  en  rappelons  pour  mé- 
moire les  totaux  :  3.709.241.503  fr.  de  receltes  totales,  et  3  mil- 
liards 709.192.067  fr.  de  dépenses,  et  faisons  remarquer  que 
l'équilibre  n'était  obtenu  que  par  des  ressources  exceptionnelles. 
On  avait  inscrit  aux  recettes  57  millions  de  francs  d'obligations 
à  court  terme  ;  24.680.000  fr.  soldés  au  31  décembre  1905  du 
produit  de  l'émission  de  rentes  3  0/0  faite  en  1901,  et  11  mil- 
lions 121.700  francs  montant  de  la  cinquième  annuité  chinoise, 
en  tout  92.801.700  francs,  l'augmentation  des  dépenses  étant 
de  86.138.302  francs  sur  le  budget  précédent.  Nous  allons  voir 
mieux  que  cela. 

D'après  le  projet  du  budget  de  1907  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  dans  les  derniers  jours  de  juin,  le  chiffre  global  dos 
;rédils  demandés  par  k  ministre  des  Finances  s'élève  à  4  mil 
liard  010.301.234  francs.  C'est  un  beau  chiffre  que  l'on  aime- 
rait autant  ne  pas  revoir,  mais  que  l'on  reverra,  à  n'en  point 
douter.  Il  indique  sur  Tan  dernier  une  augmentation  de  301  mil- 
hons  109.167  francs. 

Dans  ce  chiffre  de  300  millions  et  plus  sont  comprises  des  dé- 
penses exceptionnelles  et  non  renouvelables  :  elles  s'élèvent  à 
243.965.900  francs  et  sont  indiquées  de  la  manière  suivante  :  les 
dépenses  militaires  que  le  ministre  de  la  Guerre  a  dû  engager 
d'urgence  au  moment  de  la  tension  provoquée  par  l'affaire  du 
Maroc  (193.240.200  fr.),  les  frais  de  constitution  de  certains 
stocks  ou  approvisionnements  de  guerre  (25.148.700  fr.)  ;  enfin 
les  dépenses  qu'entraîne  le  programme  récemment  voté  pour 
l'amélioration  de  l'outillage  postal,  télégraphique  et  téléphoni- 
que (19.187.000  fr.). 

On  y  fera  face  par  une  émission  d'obligations,  pour  la  même 
somme  de  243.965.900  francs,  amortissables  en  douze  années 
par  tirages  au  sort. 

Mais  il  reste  l'accroissement  des  dépenses  permanentes  qui 

est  de  57.143.267  francs,  chiffre  qui,  dès  1898,  s'accroîtra  de 

pius  de  90  millions,  par  suite  du  jeu  d'un  certain  nombre  des 

'o's  nouvelles  :  service  de  deux  ans,  assistance  aux  vieillards, 

programme  naval,  traitement  des  instituteurs.  C'est,  en  chiffre 

''ond,  150  millions  de  plus  à  trouver,  et  l'on  propose  de  faire 

^aco  à  ces  dépenses  permanentes  de  la  manière  suivante  : 

***  D'abord  par  une  surtaxe  sur  les  droits  de  succession  de 
^^   O/O  à  tous  les  degrés,  sauf  sur  les  successions  inférieures  à 


38  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

10.000  francs.  On  estime  que  cette  majoration  donnera  un  pro^ 
duit  de  60.830  francs,  et  avec  une  augmentation  correspondante 
des  droits  de  donation  entre  vifs,  67.627.000' francs. 

A  ce  propos,  M.  Poincaré  a  donné  son  avis  sur  certains  pro- 
jets dus  à  l'initiative  parlementaire,  tendant  à  restreindre  o^  à 
supprimer,  au  profit  de  l'Etat,  la  succession  des  collatéraux  : 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  réforme  touche,  en  réalité,  aux 
principes  qui  régissent  en  France  la  constitution  de  la  famille  et 
de  la  propriété.  Elle  engage  cependant  certaines  questions  de  droit 
civil  qui  n'ont  pas' leur  place  naturelle  dans  le  budget.  Si  elle  était 
de  nature  à  procurer  au  Trésor  des  ressources  importantes,  l'ob- 
jection ne  serait  peut-être  pas  dirimante.  Mais  c'est  une  chimère 
que  de  croire  trouver  dans  la  limitation  de  la  vocation  héréditaire 
un  supplément  de  rentrées  qui  mérite  d'être  escompté.  Noue  avons 
fait  le  calcul  pour  la  suppression  au  delà  du  6*^  degré,  c'est-à-dire 
pour  le  cas  où  un  cousin  issu  de  germain  n'hériterait  plus  ab  in- 
testat de  son  cousin  inssu  de  germain. 

Si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation  certaine  du  nombre  des 
testaments  et  de  la  présence  du  conjoint  survivant  dont  les  droits 
sont  préférables  à  ceux  de  l'Etat,  on  peut  prévoir  que  le  béné- 
fice net  à  attendre  de  la  suppresison  des  six  derniers  degrés  de 
parenté  n'atteindrait  pas  2  millions. 

Nous  avons  donc  jugé  que  pour  un  si  maigre  profit,  il  était  inu- 
tile d'alourdir  le  projet  de  budget  d'une  question  après  tout  assez 
délicate,  et  nous  nous  en  sommes  tenus  intentionnellement  aux 
propositions  les  plus  simples,  de  manière  à  soulever  le  minimum 
de  difficultés  dans  le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire. 

Aux  observations  fiscales  de  M.  Poincaré,  nous  ajouterons 
celle-ci  :  Si  Ton  adopte,  à  ce  point  de  vue,  la  réforme  du  Code 
civil,  où  s'arrèterait-on  ?  On  peut  apprécier  très  peu  les  droits 
d'un  héritier  au  douzième  degré,  mais,  avec  les  appétits  de 
l'Etat  et  les  tendances  socialistes,  la  pente  est  glissante. 

'J""  Par  une  augmentation  des  droits  de  transmission  des  va- 
leurs mobilières  au  porteur. 

Ce  droit,  qui  est  actuellement  de  0.20  0/0,  serait  porté  à 
0.25  0/0.  Ce  relèvement  donnerait  11.922.000  francs.  Le  minis- 
Iro  estime  que  n  la  faveur  môme  dont  jouissent  ces  valeurs,  la 
facilité  avec  laquelle  elles  se  transmettent,  la  tendance  que  les 
porteurs  ont  trop  souvent  à  les  dissimuler  en  cas  de  mutation 
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par  décès  autorisent  le  Trésor  à  frapper  ces  titres  d'un  impôt 
supplémentaire  sous  la  forme  d'une  majoration  des  droits  de 
mutation  à  titre  onéreux  ». 

En  cas  de  décès,  cette  augmentation  sera-t-elle  appliquée 
concurr^nment  avec  celle  des  droits  de  succession  ?  11  y  aurait 
double  emploi  et  la  justice  distributive  ne  serait  pas  observée 
entre  les  héritiers  de  valeurs  mobilières  et  ceux  d'autres  biens. 

3**  Par  une  augmentation  du  timbre  sur  les  valeurs  négocia- 
bles. Le  ministre  propose  de  porter  de  5  à  10  centimes  par 
100  francs  le  droit  de  timbre  sur  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce. L'exposé  des  motifs  dit  à  ce  sujet  :  ce  Les  grandes  mai- 
sons de  banque  ei  de  commerce  ont  beaucoup  plus  profilé  que  le 
public  de  la  réduction  du  prix  du  timbre-poste.  11  nous  a  paru 
légitime  de  nous  adresser  à  ceux  des  contribuables  qui  ont  le 
plus  bénéficié  d'un  dégrèvement  qui  n'est  pas  totalement  étran- 
ger à  la  crise  actuelle.  » 

On  nous  a  donné  le  timbre  à  deux  sous,  mais  comme  l'on  se 
rattrappe  !  Les  imprimés  feront  aussi  une  partie  des  frais  du 
dégrèvement. 

4**  Par  un  droit  de  20  0/0  sur  l'importation  des  objets  d'art  an- 
térieurs au  xviii*  siècle  et  destinés  à  des  collections  particu- 
lières. 

5°  Par  des  augmentations  de  droits  sur  les  apéritifs  et  les 
vins  de  liqueur. 

Pour  les  vermouts  et  vins  de  liqueur,  la  loi  du  13  avril  1898 
les  impose  pour  leur  richesse  alcoolique  totale,  avec  un  mini- 
mum de  perception  de  16  degrés  pour  les  vermouts  et  de  15  de- 
grés pour  les  vins  de  liqueur. 

Le  ministre  propose  de  modifier  le  régime  actuel  en  ce  sens 
que,  désormais,  les  vermouts  et  vins  de  liqueur  seraient  frappés 
des  droits  entiers  de  consommation,  d'entrée  et  d'octroi  sur  la 
totahté  de  Falcool  qu'ils  renferment. 

On  estime  à  9  millions  le  produit  de  cette  surtaxe. 

Sur  les  absinthes,  bitters,  etc.,  le  ministre  propose  une  sur- 
taxe dont  il  attend  5  millions. 

6*  Le  budget  fait  état  d'un  droit  de  5  centimes  à  établir  sur 
chaque  bouteille  pour  toutes  les  eaux  minérales.  L'impôt,  dont 
On  attend  3  millions  1/2,  serait  perçu  à  la  production.  Le  paye- 
ïïîent  des  droits  serait  justifié  par  l'apposition  de  vignettes  qui, 
de  couleur  spéciale  pour  les  eaux  naturelles,  en  garantiraient 
l*%uthenticité. 

D'après  une  étude  faite  par  l'inspection  des  finances,  il  est 
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livré  annuellement  pour  la  consommation  74  millions  de  bou- 
teilles d*eaux  minérales. 

Voilà  qui  est  bien  fait  pour  les  buveurs  d'eau  1 

7"  Un  complément  de  ressources  de  2  millions  est  demandé 
à  un  relèvement  des  tarifs  de  transport  des  imprimés  sous  bande. 

8"  Enfln,  diverses  mesures,  qui  produiraient  6  millions,  sont 
proposées  pour  réprimer  la  fraude  sur  Talcool  et  les  allu- 
melles. 

En  résumé,  sur  150  millions  d'impôts  nouveaux,  130  millions 
frappent  la  richese  acquise,  20  millions  le  commerce  et  la  con- 
sommation. C'est  trop  ici  et  c'est  trop  là.  Dans  son  exposé,  le 
minisire  des  fînances  montre  comment  la  progression  continue 
des  dépenses  a  marché  d'un  pas  plus  rapide  que  celle  des  re- 
venus publics,  et  comment,  après  avoir  fait  face,  dans  les  der- 
niers budgets,  aux  difficultés  croissantes  de  Féquilibre  par  des 
moyens  de  trésorerie  et  des  opérations  de  conversion,  on  se 
trouve  aujourd'hui  dans  la  nécessité  d'envisager  résolument  une 
solution  nette  et  définitive. 

Il  serait  difficile  de  la  voir,  cette  solution  nette  et  définitive, 
dans  le  projet  de  budget.  M.  Guizot  s'écriait  un  jour,  à  la  tri- 
bune :  Enrichissez-vous  !  M.  Jaurès,  lui,  ne  veut  pas  de  la  ri- 
chesse, il  demande  l'expropriation  de  ceux  qui  la  possèdent. 
Et  M.  Poincaré,  qui  n'est  pas  socialiste,  s'est  rapproché  de 
M.  Jaurès,  oubliant  qu'il  est  un  troisième  terme  du  problème  : 
les  économies.  Faire  payer  les  riches  est  d'ailleurs  une  erreur  fis- 
cale. Je  comprends  que  les  matières  nécessaires  à  l'existence 
soient  exemptes  d'impôts,  ce  qui  est  bien  différent.  Mais  les  riches 
no  «ont  j)ns  assez  nombreux  pour  payer  seuls  les  impôts,  surtout, 
ne  l'oublions  pas,  quand  ils  s'élèvent  à  plus  de  quatre  milliards. 

» 
»  » 

Il  cù\  iHé  inlt^rossant  de  connaître  l'économie  du  projet  nou- 
vi'iiii  (riinpôl  sur  \o  revenu.  Mais  il  n'a  pas  encore  été  déposé,  el 
il  fiiiil  H  vu  rapporter  à  ce  qu'en  a  dit  le  programme  gouverne- 
iiirnliil,  c|ur  00  serait  un  impôt  par  catégories  ou  cédules.  C'est 
<!olln  indicnlion  qui  a  si  fort  inquiété  les  porteurs  de  rente  fran- 
(;niKr,  viw  il  sorail  difficile,  avec  ce  système,  de  supprimer  la 
n^iluln  tU>  nos  fonds  d'Etat.  Le  dernier  mot  est-il  dit  à  cet 
r^Miud  ?  \)0H  bruils  onl  couru  qu'à  la  suite  de  Fespèce  de  panique 
l'duni^r  (\  la  Bourse,  le  projet  pourrait  bien  être  modifié,  sinon 
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quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours  plus  d'indigents  que  de  ri- 
ches, comme  il  y  aura  toujours  plus  de  cerveaux  étroits  et  d'in- 
telligences courtes  que  de  talents  et  surtout  de  génies.  » 

«  La  France,  ajoute  M.  de  Fo ville,  compte  relativement  peu  de 
grosses  fortunes.  D'après  les  valeurs  de  successions,  on  peut  affir- 
mer que  chez  nous  le  monde  des  millionnaires,  y  compris  même 
les  géants  de  la  finance,  n'absorbe  pas  le  quart  de  T avoir  natio- 
nal. D'ailleurs,  voici  les  chifEres  officiels.  Ils  sont  tirés  du  Bulle- 
tin de  statistique  de  l'année  1902  : 

ce  Successions  de  plus  de  &  millions,  nombre  :  27  ;  de  1  million  à 

5  millions,  nombre  :  381  ;  de  500.000  francs  à  1  million,  nombre  : 
6d4  ;  de  250.000  francs  à  500.000  francs,  nombre  :  4.250  ;  de  50.000 
francs  à  100.000  francs,  nombre  :  6.964  ;  de  10.000  à  50.000  francs, 
nombre  :  39.198  ;  de  2.000  francs  à  10.000  francs,  nombre  :  97.257  ; 
moins  de  2.000  francs,  213.378.  » 

Et  en  Angleterre  1  si  l'on  veut  une  comparaison. 

(c  En  Angleterre,  on  trouve  beaucoup  moins  de  fortunes  petites 
et  moyennes  qu'en  France  ;  par  contre,  les  grosses  y  sont  bien 
plus  nombreuses.  Ainsi,  en  1902,  il  y  a  eu,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  huit  successions  de  plus  de  25  millions  de  francs^  qua- 
torze  de   plus   de   12   millions  et  demi,  quarante-sept  de  plus  de 

6  millions,  soixante-quatorze  de  plus  de  4  millions^  cent-trente  de 
plus  de  deux  millions  et  demi,  quatre-cent-douze  de  un  millicm 
deux  cent  cinquante  mille  francs  à  deux  millions  et  demi,  etc. 

«  En  somme,  M.  Jaurès  se  fait  des  illusions  ou  plutôt  il  cherche 
à  illusionner  ceux  qui  le  suivent,  quand  il  leur  promet,  au  moyen 
d'une  expropriation  générale,  un  nouvel  âge  d'or.  » 

Et  M.  de  Fovrlle  termine  par  ces  belles  et  éloquentes  paroles  : 

«  Oui,  tous  ces  rêveurs  qui  vont  prêchant  aux  miséreux  que  le 
monde  est  un  enfer  et  qu'ils  en  feront  un  paradis  dès  qu'ils  en 
seront  les  maîtres,  se  trompent  grossièrement.  Et  ici,  permettez- 
moi  encore  de  me  citer  moi-même.  Or,  écoutez  ce  que  je  disais 
dernièrement  dans  une  revue  spéciale  à  propos  de  la  question  qui 
nous  occupe,  et  je  n'ai  pas  un  mot  à  changer  à  cette  conclusion  : 

f<  Beaucoup  de  petites  bourses  et  peu  de  grosses  ;  c'est  dans  l'or- 
dre, comme  il  est  dans  l'ordre  que  les  Alpes  et  les  Pyrénées  nous 
montrent  des  cimes  étroites  s'appuyant  sur  d'épais  massifs.  La 
violence  seule  pourrait  aboutir  au  nivellement.  Peut-être  le  so- 
cialisme amènera-t-il  nos  descendants  à  la  ruine  universelle  par 
l'universelle  servitude  :  il  se  peut  que  le  monde  se  laisse  prendre 
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à  de  vaines  promesses  et  lâche  un  jour  la  proie  pour  Vomr 
bre.  Mais  tant  que  la  liberté  humaine  ne  eera  pas  un  vain 
mot,  elle  aura  pour  conséquence  forcé  l'inégalité  des  situa- 
tions et  nos  présomptueux  réformateurs  n'arriveront  pas  plus 
à  briser  la  courbe  naturelle  des  fortunes,  que  l'a  parabole  dee  pro- 
jectiles ou  Tellipse  des  gravitations  sidérales.  » 


* 


Ce  serait  nous  répéter  trop  souvent  que  de  faire  encore  re- 
marquer ici  combien  la  politique  douanière  inaugurée  en  1892, 
fut  nuisible  à  la  France.  Non  seulement  les  chiffres  nous  oui  tou- 
jours dofiïké  raison.  Il  est  à  craindre  maintenant  des  complica- 
tions qui  viendront  encore  aggraver,  à  ce  point  de  vue,  la  si- 
tuation. Nous  sommes,  en  effet,  à  moins  que  des  arrangements 
n'interviennent  sans  retard,  à  la  veille  de  guerres  douanière» 
entre  la  Suisse,  d'une  part,  de  TEspagne  d'autre  part. 

Après  le  vote  de  nos  tarifs  de  1892,  l'Espagne  ayant  dénoncé 
le  traité  de  1881  que  nous  avions  avec  elle,  un  accord  provi- 
soire, sur  la  base  des  tarifs  minima  des  deux  pays,  s'établit 
non  sans  difficultés.  Cet  accord  pourrait  prendre  fin  à  tout  mo- 
ment sous  réserve  d'avis  trois  mois  à  l'avance,  ce  qui  ne  don- 
nait au  commerce  des  deux  pays  ni  stabilité,  ni  garanties  d'au- 
cune sorte.  Et  cela  d'autant  plus  que  les  contractants  pouvaient,, 
à  leur  gré,  modifier  comme  il  leur  convenait  leurs  tarifs  minima. 
La  France  en  a  profité  pour  renforcer  à  di\crscs  reprises 
les  droits  sur  les  vins  espagnols.  L'Espagne,  de  son  côté, 
a  relevé  ses  taxes,  notamment  sur  les  tissus,  par  tous  les  moyens 
possibles,  surtaxes  douanières,  combinaisons  d'octroi,  etc.  Cette 
manière  de  procéder  ne  pouvait  qu'être  nuisible  aux  deux  pays. 
Aussi  les  importations  françaises  en  Espagne  ont-elles  diminué 
de  30  0/0  depuis  1892,  et  les  importations  espagnoles  en  France 
de  60  0/0.  Les  statistiques  douanières  enregistrent  chaque  an- 
née une  diminution  nouvelle. 

Que  conclure  de  ces  chiffres  ?  Qu'il  fallait  évidemment  revenir 
à  une  politique  économique  de  liberté.  Eh  bien  !  non,  l'Espagne 
a  élaboré  un  tarif  d'un  protectionnisme  outré,  à  peu  près  prohi- 
bitionniste,  entré  en  vigueur  le  P'  juillet.  C'est  que  le  gouver- 
nement espagnol  croit  ainsi  favoriser  l'industrie  nationale  et 
voit  dans  une  balance  défavorable  du  commerce  une  des  eau- 
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ses  principales  de  la  crise  du  change.  L'Espagne  verra  qu'elle 
se  trompe  une  fois  de  plus. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  nous  ne  savons  rien  sur  l'issue 
des  négociations  engagées  pour  une  entente.  Si  ce  n'est  que  la 
France  a  dénoncé,  dès  le  1*'  juillet,  à  l'Espagne,  son  propre  tarif 
qui  ne  serait  plus  applicable  dans  trois  mois. 

II  est  d'autres  pays  qu'intéresse  la  question,  l'Allemagne  et  la 
Suisse  entre  autres.  L'Allemagne  aurait  obtenu  la  prorogation 
de  son  régime  actuel  jusqu'au  31  décembre  1906.  La  Suisse,  n'ob- 
tenant pas  ce  qu'elle  désire,  aurait  rompu  les  négociations. 

J'ai  dit  qu'avec  cette  dernière  puissance,  nous  avions  des  diffi- 
cultés de  môme  ordre.  On  est  sur  le  point  d'aboutir,  ou  de  rom- 
pre, le  gouvernement  français  ayant  fait  parvenir  au  gouverne- 
ment fédéral  ses  dernières  propositions. 

Nous  n'avons  pas  de  confiance  dans  ces  arrangements,  s'ils 
aboutissent  et  quels  qu'ils  soient,  car  ils  ne  feront  que  renforcer 
le  protectionnisme.  Que  veut-on,  en  effet,  qu'il  arrive  d'accords 
conclus  entre  protectionnistes  ?  La  ruine  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  si  ce  n'est  peut-être  le  cas  où  l'une  des  puissances, 
comme  est  l'Allemagne,  sera  assez  forte  pour  imposer  sa  vo- 
lonté. Mais  alors  les  autres  tireront  pour  elle  les  marrons  du 
feu. 

Maurice  Zablet. 
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M.  Manuel  Anton,  y  Ferrandiz.  —  Derecho  y  Sociologia.  —  Bevista 
Catolica  de  las  Cuestiones  sociales  :  «  L'usure,  plaie  sociale  »,  par 
M.  Léon  Leal  Ramos.  —  0  Ecoviomista  Port'uguez.  —  Notes  sur  le 
oommeroe  portugais,  par  M.  Armando  Pa  Silra. 


Journal  0/  the  Royal  Staiisiical  Society  (31  mars).  —  M.  Arthur 
Newsholme  a  publié  dans  ce  fascicule  une  fort  intéressante  élude 
intitulée  «  The  décline  of  human  ferlility  in  Ih©  United  Kingdom 
and  olher  countries  as  shown  by  correcled  birth-rates  »  (La  dimi- 
nution de  la  fécondité  humaine  dans  le  Royaume-Uni  et  d'autres 
pays,  ainsi  qu'il  ressort  des  taux  corrigés  de  la  natalité). Le  «  taux 
corrigé  ^  de  la  natalité  de  M.  Arthur  Newsholme  est  calculé  par 
lui  en  tenant  compte  :  1*  de  la  proportion  des  femmes  de  15  à  45 
ans  dans  la  population  totale  ;  2'  de  la  proportion,  dans  ces  fem- 
mes, des  femmes  mariées  ;  3^  de  leur  âge*  Nous  n^ entrerons  pas 
dans  le  détail  de  ses  chiffres.  Nous  nous  contenterons  d'en  enre- 
gistrer les  résultats.  Les  voici: 

Diminution  pour  cent  du  taux  (corrigé)  de  la  natalilé,  de 

1880-81  à  190U04. 

Suède  et  Norvège —    6 

Italie —    9 

Allemagne   —  12 

France   —  12 

Danemark  — 15 

Belgique  ^ —  24 

Londres —  17 

Paris — 28 

Berlin    —  34 

Ces  chiffres  proirvent,  une  fois  de  plus,  que  la  diminution  du 
taux  de  la  natalité,  loin  d'être  un  fait  particulier  à  la  France,  est 
un  phénomène  général,  et  plus  accentué  encore  que  chez  nous 
dans  plusieurs  autres  pays. 

Le  même  fascicule  ooDtientwn  très  importamt  rti;a%cail  de  M.  A. 
Uckoy  Yoik  :  «  Les  mwdifications  «des  taux  de  m^tiaJité  et  de  na- 
talité en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  •GaHes,  aru  «cours  du  demi- 
siècle  écoulé.  »  Ce  tra^^ail,  extrêmement  complet  et  très  détaillé, 
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est  abondamment  illustré  de  graphiques  des  plus  saisissants  ; 
c'est  un  document  précieux  que  tous  les  démographes  feront 
bien  de  consulter  ;  son  importance  ne  nous  permet  mallieureu- 
semenl  pas  d'en  faire  un  résumé. 


The  Economist  (17  février).  —  Comme  tous  les  ans  à  pa- 
reille époque,  The  Economist  publie  un  volumineux  supplément  : 
«  Commercial  History  and  Revievv  »  de  l'année  écoulée.  Il  s'agit 
cette  fois  de  190D.  Et  cette  <(  Histoire  et  Revue  Commerciales  de 
Tannée  1905  »,  admirablement  faite,  selon  la  coutume,  montre 
une  fois  de  plus  et  avec  la  plus  grande  rigueur,  tout  ce  qu'avait 
d'artificiel  et  de  faux  la  fameuse  campagne  impérialiste  de 
M.  Chamberlain.  Déjà  l'année  1904  lui  avait  infligé  le  plus  for- 
mel démenti.  L'année  1905  n'a  pas  davantage  —  au  contraire  — 
vérifié  ses  pronostics.  Si  les  importations  ont  augmenté  de 
14  1/4  millions  de  livres,  soit  de  2,6  0/0,  les  exportations  se 
sont  accrues  de  29  1/3  millions  de  livres,  égal  9,7  0/0.  On  voit 
que  l'expansion  du  commerce  britannique,  que  le  libre-échange 
devait  absolument  enrayer,  a  pris,  en  fait,  en  1905,  un  nouvel 
et  remarquable  essor.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  dans 
l'augmentation  de  29  1/3.  millions  de  livres,  des  exportations 
britanniques,  27.700.000  livres  avaient  pour  destination  les 
pays  étrangers,  et  1.600.000  livres  seulement  les  colonies  an- 
glaises. A  tous  égard,  par  conséquent,  les  prédictions  pessi- 
mistes des  agitateurs  protectionnistes  se  trouvent  radicalement 
controuvées  par  les  faits. 

—  Cette  expansion  du  commerce  britannique  en  1905  s'est 
manifestée  dans  toutes  les  directions.  Par  exemple,  le  fascicule 
du  10  mars  de  The  Economist  donne  des  chiffres  extrêmement 
curieux  sur  le  mouvement  de  la  navigation  anglaise  et  allemande 
dans  le  port  d'Anvers,  que  résume  le  petit  tableau  suivant  : 

Navires 
ADnées  allemeuids  anglais 

Tonnes 

1901  2.065.293     3.621.109 

1902  2.436.651     3-879.576 

1903  2.393.472     4.352.10Ô 

190i  2.429.589     4.621.214 

1905  2.598.372     4.996.704 
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GiomaU  degli  Economisa  (férrier).  —  Ce  fasckiile  cootiem  la 
fin  d'uoe  magistrale  étude  de  notre  ami  Giretli,  €  La  Légende 
Dorée  de  Fltalie  »,  que  nous  avons  signalée  dans  notre  dernière 
re%iie  et  dont  nous  nous  proposons  de  parler,  avec  tout  le  dé- 
veloppement qo^elle  mérite,  dans  nn  prodiaîn  artkle. 


L'Economûla, —  Noos  noos  bornerons  à  signaler  toute  une 
série  d^artîcles  fort  intéressants  de  J.  de  Johanms  sur  €  Les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  relatives  aux  Sociétés  anony^ 

mes  9- 


La  Rilorma  Sociale.  —  Il  semble  bien  qu*il  en  soit  des  Eco- 
mistes  coomie  des  philosophes  :  plus  on  discute  et  moins  l'on 
s'entend.  Nous  avons  entretenu  les  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
nomistes de  la  polémique  qui  s'était  élevée  dans  le  Giomale 
degli  Economislij  à  la  suite  d'un  article  de  M.  Montemartini  sur 
«  Le  coût  des  grèves  pour  la  classe  ou\Tière  b.  La  polémique 
n'a  fait^  depuis  trois  mois,  que  croître  et  embellir.  M.  Achille 
Loria  est  venu  «  à  la  rescousse  ji  ;  M.  Pasquale  Jannacone  s'en 
est  mêlé  lui  aussi,  et,  finalement,  le  prof.  Francesco  Coletti  est 
inter\enu,  avec  sa  ver\e  habituelle,  dans  la  polémique  qui  se 
poursuit,  depuis  le  coomiencement  de  l'année,  dans  chaque  nu- 
méro de  la  Rilorma  Sociale,  D'hypothèses  en  hypothèses,  de 
raisonnements  en  raisonnements,  de  mathématiques  (hélas  !)  en 
mathématiques,  cette  question  si  simple,  si  élémentaire  est  de- 
venue si  affreusement  embrouillée  que  c'est  vraiment  à  n'y  plus 
rien  comprendre,  et  que,  certes,  la  plupart  des  lecteurs  de  la 
Riforma  Sociale  ne  doivent  plus  rien  y  comprendre  du  tout. 

Reprenons  brièvement  cette  question,  —  intéressante,  puis- 
qu'elle est  si  discutée. 

Comment  se  pose-l-elle  ? 

El  d'abord,  que  faut-il  entendre  par  «  classe  ouvrière  »  ?  S'agil- 
il  des  seuls  ouvriers  grévistes,  ou  de  l'ensemble  des  ouvriers  ? 

S'il  s'agit  des  seuls  ouvriers  grévistes,  la  question  ne  se  pose 
pas.  La  grève,  au  lieu  d'être  pour  eux  une  source  de  maux, 
peut  être  parfaitement  une  source  de  bénéfices.  Il  existe,  sans 
doute  aussi  en  Italie,  des  «  gréviculteurs  »  pour  qui  la  grève  est 
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un  métier,  un  métier  dont  ils  vivent.  Sans  aller  aussi  loin  ;  si 
Ton  suppose,  —  le  cas  s'est  produit  —  que  des  grévistes  reçoi- 
vent de  leurs  compatriotes  de  l'étranger  des  subventions  consi- 
dérables pouvant  aller  même  jusqu'à  correspondre  à  leur  sa- 
laire habituel,  la  grève,  dans  ce  cas,  ne  leur  coûterait,  à  eux  gré- 
vistes, rien. 

C'est  donc  d'une  façon  plus  générale  que  la  question  doit 
être  posée  :  Qu'est-ce  que  coûte,  à  la  classe  ouvrière  entière  con- 
sidérée en  bloc,  la  grève  de  certains  ouvriers  ? 

Supposons  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  ouvrier.  Cette  hypothèse 
ne  fait  rien  perdre  au  raisonnement  de  sa  généralité.  Cet  ouvrier 
se  met  en  grève. 

Première  constatation,  au  sujet  de  laquelle  il  n'existe  pas  de 
contestation  possible  :  en  se  mettant  en  grève,  cet  ouvrier  —  et 
par  extension  la  classe  ouvrière  —  (par  hypothèse,  il  n'est  pas 
remplacé  par  un  chômeur)  —  perd,  par  le  fait  de  la  mise  en 
grève,  le  montant  du  salaire  que  cet  ouvrier  recevait  pour  son 
travail- 

Est-ce  là  toute  la  perte  que  subit  de  ce  chef  la  classe  ouvrière  ? 

Si  l'on  suppose  que  l'ouvrier  gréviste  va  recevoir,  de  l'associa- 
tion dont  il  fait  partie,  une  subvention,  un  secours  quelconque, 
il  est  bien  évident  qu'il  y  a  là  une  seconde  perte  à  ajouter  à  la 
première.  Si,  dans  la  caisse  de  l'association,  il  existe  une  somme 
de  100  francs,  et  qu'on  en  prélève  5  pour  le  gréviste,  il  est  un 
fait  certain,  c'est  qu'il  n'y  restera  plus  que  95  francs  ;  et  les  plus 
beaux  raisonnements  du  monde  ne  peuvent  rien  là  contre.  L'en- 
caisse était  de  100  francs,  elle  n'est  plus  que  de  95.  Et  l'on  ne 
comprend  vraiment  pas  qu'une  discussion  puisse  être  ouverte  et 
surtout  se  prolonger  à  ce  sujet. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Si  Ton  suppose,  par  exemple,  que  l'ouvrier  gréviste  vivait  sur 
le  pied  de  6  francs  par  jour,  en  temps  de  travail,  que  va-t-il  se 
passer,  maintenant  qu'il  ne  dispose  plus  que  de  5  francs.  Il  ré- 
duira ses  dépenses  d'autant  ;  soit.  Mais  cette  restriction,  cette 
privation,  qu'on  ne  saurait  guère  prétendre  volontaire,  ne  de- 
vrait-on pas  aussi  en  tenir  compte,  dans  un  bilan  bien  établi  ? 

II  faut  convenir  que  ce  dernier  élément,  en  tout  cas,  serait, 
dans  la  pratique,  des  plus  malaisés  à  chiffrer. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  évaluant  le  coût  des  grè- 
ves au  seul  montant  des  salaires  perdus,  on  ne  tient  compte  que 
d'une  partie,  et  peut-être,  la  plupart  du  temps,  que  de  la  plus 

TOME  XI.  —  JUILLET  1906.  4 
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petite  partie  des  dépenses  qu'imposent  réellement  à  la  «  classe 
ouvrière  »  les  grèves  déclarées  par  ses  membres. 


L'Ilalia  Moderna  (l*'  juin).  —  Sous  ce  litre,  «  Les  Sociétés  ano- 
11}  mes  et  la  spéculation  en  Italie  »,  M.  Antonio  Monzilli  publie 
un  excellent  et  très  intéressant  article,  rempli  d'aperçus  judi- 
cieux, et  de  conseils  très  sages,  dont  beaucoup  pourraient  faire 
leur  proiit.  Ses  commentaires  sur  le  rôle  et  l'importance  de  la 
spéculation  sont  particulièrement  justes.  M.  Afonzilli  fait  res- 
sortir de  lu  façon  la  plus  spirituelle  que,  sous  ce  même  vocable, 
«  spéculation  ».  on  comprend  généralement  deux  choses  très 
distinctes  :  la  spéculation  proprement  dite  et  le  jeu.  Ce  n'est  pas 
de  la  spéculation.  cVst  du  jeu  qu'avait  fait  ce  «  spéculateur  » 
IhUireux  dont  il  nous  raconte  l'histoire,  et  qui,  après  avoir  ga- 
^né  plusieurs  centaines  de  milliers  de  francs  sur  les  mines  de 
cni\re  île  llio  Tinlo,  s'exclamait  joyeusement  :  «  Et  dire  que  je 
lie  sais  nuMne  pas  dans  quelle  partie  du  monde  est  situé  ce  che- 
min de  /«r  /  /  /  » 

M.  MonxilU  montre  d*une  façon  frappante  Timportance  du  rôle 
lie  la  spéculation,  —  spéculer,  c'est  prévoir  —  en  matière  d'en- 
treprises n\m\  elles  :  «  II  s'agit  d'évaluer  par  avance  les  béné- 
lii'e>  que  renlreprise  pourra  obtenir  de  l'exercice  de  son  indus- 
trie, de  calculer  le  dividende  qu'elle  pourra  servir  à  ses  ac- 
thMuuùres  dans  un  temps  déterminé...  C'est  à  la  spéculation 
de  supputer  la  valeur  actuelle  de  l'avenir  d'une  entreprise  pour 
rcHcompler  sur  le  marché»  C'est  donc  une  erreur  de  croire  que 
\s\  plus  value  attribuée  au  titre  d'une  affaire,  dont  l'industrie  n'est 
pa?*  eu\HMv  pi\Hlucti\e.  t\^î  toujours  arbitraire  et  injustifiée.  » 


/  I  ^^î^wrt.«  \*::i  "Ti.V  \V'  juiaL  —  Ce  fascicule  conti^it  un 
aitii  lo  lie  \L  K.  S,  Kiiu:?\\a::  sur  «  La  France  en  Algérie  »  qui. 
ha^e.  iiatuu  lloiUvHi:.  sur  l^  statistique!?  officielles  el  officieuses, 
P»ns  Kuuo  ia  îu  v.^vxo  t^  Iji  vrv.>>jvnle  lie  notre  grande  colonie  de 
I  \tuque  \iu  NnAÎ  le  nwihtrur  est  que  ces  statistiques  sont 
ixU^"'!^'*.   ^^   uïô  t*,,^  v^rtV:s  :\*K^:det*s.  Elles  ne  correspondent  à 

\  vvx  t,îîitxVA  o\v\v»s  .>  .ies  ruvi^rts  algériens  depuis  1901,  sont 
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des  excédents  purenkent  iklils,.  obtenus. seulement  gr^ce  à  d'ha- 
biles jeux  d'écritures,  qui  eoaduiraâefit  à  la  baiiqueroute  irau- 
duleuse  un  commerçant  qui  les  commettrait.  L'Adminiâtration 
jouit,  heureusement  pour  elle,  d'immunités  spéciales. 

Non,  TAl^érie  n'est  pas  prospère.  L'Algérie  est  un  pâiys  paun 
vre  et  qui  s'appauvrit  tous  les  jours  davantage,  grâce  à  la  mau- 
vaise administration,  et,  en  particulier,  au  gaspillage  des  deniers 
publies.  C'est  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  connaissent  l'Al- 
gérie, —  exception»  faite,  évidemmeni,,  po«r  ceux  qui  ont  inté- 
rêt à  entretenir,  au  sujet  de  ce  pays,  une  illusion  dont  ils  vivent. 


Rivisia  Italiana  di  Sociologia  (fase.  I,  janvier-février  1906).  — 
M.  J.  Mondaini  publie  dans  ce  fascicule  un  important  travail 
intitulé  «  Les  Colonies  et  les  Populations  indigènes  »,  auquel  l'on 
pourrait  peut-être  reprocher  sa  trop  grandie  généralité.  Il  n'y  a 
pas,  en  eiïet,  un  problème  colonial,  mais  des  problèmies  colo- 
niaux, dont  la  longitude  et  la  latitude  ne  sont  pas  les  seules  va- 
riables. 

M.  G.  Mondaini  s'élève  avec  raison  contre  l'exploitation  fé- 
roce des  indigènes  que  personne  n'ose  plus  guère  prôner  ou- 
vertement, mais  qui  est  encore,  à  de  rares  exceptions  près,  mise 
uniformément  en  pratique,  dans  toutes  Tes  colonies  du  monde, 
d'une  manière  plus  ou  moins  hypocrite  et  détournée.  C'est  ainsi 
qu'en  Algérie,  les  indigènes  sont  quotidiennement  dépossédés 
de  leurs  meilleures  terres,  sous  prétexte  de  colonisation  ccwi- 
sidérée  comme  «  motif  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ».  C'est  là  une  survivance  de  la  vieille  idée  de  rapt  à 
laquelle  a  mis  si  longtemps  à  succéder  l'idée  de  l'échange  plus 
avantageux,  que  personne  ne  conteste  plus  dans  le  domaine  éco- 
nomique, mais  que  peu  admettent  encore  en  matière  coloniale. 

M.  G.  Mondaini  estime  que  la  théorie  de  l'assimilation  a  fait 
faillite.  Le  libre-échange  aussi,  aurait  fait  faillite,  paraît-il. 

M.  Mondaini  oublie  que,  pas  plus  que  le  libre-échange,  la 
théorie  de  l'assimilation  n'a  jamais  fait,  nulle  part,  l'objet  d'une 
^Pl>lication  générale  et  raisonnée. 


^€1  Libertà  Economica  (31  mars).  —  Nous  avons  eu  le  plaisir 
^^     trouver  dans  ce  numéro  un  article  excellent,  selon  la  cou- 


Il 
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lume  de  M.  G.  Novicow.  Cet  article  est  intitulé  «  Le  prélen 
avantage  de  l'indépendance  économique  ». 

Les  protectionnistes,  dit  M.  Novicow,  affirment  qu'il  est  avî 

tageux  pour  chaque  nation  qu'elle  puisse  se  suffire  à  elle-mên 

afin  de  n'être  pas  prise  au  dépourvu  en  cas  de  guerre* 

C'est  exactement  le  contraire  de  la  vérité. 

;  Il  est  le  plus  avantageux  possible  pour  chaque  nation  qu'e 

I  ne  puisse  se  suffire  à  elle-même,  afin  que  la  guerre  devienne  i 

possible  entre  elles,  car  plus  leur  dépendance  est  étroite,  p! 
*  une  guerre  léserait  profondément  les  intérêts  économiques  c 

belligérants,  plus  on  regarderait,  par  conséquent,  avant  de  : 
résoudre.  Il  faut  en  conclure  que  la  sécurité  des  nations  est 
raison  directe  de  leur  dépendance  et  non  pas  de  leur  indépc 
dance. 

Et,  termine  M.  Novicow,  comme  seul  le  libre-échange  ai 
mente  cette  dépendance  mutuelle,  alors  que  le  protectionnisi 
ne  le  fait  certainement  pas,  le  libre-échange  est  donc  plus  dé 
rable  et  plus  avantageux,  môme  considéré  à  ce  seul  point  de  v 
très  particulier. 

—  Le  même  fascicule  contient,  de  l'infatigable  Edoardo  ( 
retti,  toujours  à  propos  du  droit  sur  les  blés,  une  éloquente  i 
ponse  au  professeur  L.  Fontana-Russo  «  qui  enseigne  le  prote 
tionnisme  comparé  à  l'Université  de  Rome  »  et  est,  par  con< 
quent,  un  partisan  convaincu  du  droit  de  7,50  sur  le  blé. 

Si  M.  Fontana-Russo  avait  eu  l'habileté  de  s'en  tenir  à  u 
simple  affirmation,  il  aurait  été  bien  difficile  de  lui  répondre, 
a  eu  malheureusement  la  détestable  naïveté  d'exposer  les  n 
sons  sur  lesquelles  il  basait  sa  manière  de  voir,  et  Giretti,  q 
a  l'esprit  de  répartie  prompt,  vigoureux  et  facile,  n'a  pas  ma 
que  de  profiter  de  cette  excellente  occasion. 

La  réduction  du  droit  sur  les  blés,  dit  le  prof.  Fonlana-Russ 
occasionnerait  une  diminution  de  25  millions  dans  les  recett 
du  Trésor. 

et  une  économie  effective  de  100  millions  pour  les  co 

tribuables,  ajoute  Giretti. 

Le  droit  sur  les  blés,  soutient  le  prof.  Fontana-Russo,  est  n 
cessaire  pour  provoquer  l'évolution  agricole  du  pays  et  sa  tran 
formation  scientifique.  Il  faut  «  protéger  l'agriculture  ». 

Nos  terres,  répond  Giretti,  produisent  en  moyenne  10  à  ! 
quintaux  à  l'hectare.  En  1882-1886,  avec  le  droit  de  1,40,  m 
importations  de  froment  atteignaient  3  millions  de  quintaux.  E 
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auteur,  se  p(wirsu4l  avec  oc*  être  mystérieux  ot  insaisissable,  le 
consommateur,  lequel  sait  fort  bien  faire  grèr?B  à  son  iovr,  si 
une  hausse  ii-es  salaires  vieovt  renchérir  le  prix  ides  denréesu  L'em- 
ployeur n'est  donc  ici,  scmime  itoute^  qu'un  inJkerméiliaire.  Le 
vrai  nom  de  la  Mie  des  ouvriers  contre  leors  pairon&,  est,  plius 
souvent  qu'on  ne  le  pense,  4(  lulte  contre  l«s  conaoïniaftieurs  ». 
Cependant  ceux-^i,  qui  ne  voient  généralemeol  pas  beafitcoup 
plus  loin  que  ie  bout  de  leur  nez,  s'en  apergoiveot  rarement,  -et, 
quand  il  y  a  grève,  prefinent  généralefnent  ie  parti  du  gréviste 
jouant  ainsi  bénév»oleinent  le  rôle  généreux,  niais  peal-êtrc  uo 
peu  ridicule,  du  «  Suicidé  par  per&uasiow  ». 


The  Journal  of  Poliiical  Economy  «(mars).  —  Cefascicuble  con- 
tient le  texte  in  extenso  d'un  discours  réellement  remarquable 
prononcé  par  M.  J.  Lawrence  Laughlin  le  15  novembre  «dernier 
au  banquet  de  la  Citizens'Iindirstrial  Ass<Dciati<Din  de  Saimt-Louis. 
L'éminent  professeur  avait  pris  pour  thème  :  «  Les  Trade-4JmoBS 
et  l'élévation  des  salaires  ».  Il  a  traité  le  «w^et  avec  «ne  compé- 
tence et  une  clarté  niagistra'les. 

L'augmentation  du  taux  des  salaires  est  le  (but  •général  0t  pria- 
'cSpal  des  Trade-Unions.  C'est  'vers  ce  but  «que  se  oowcentre  t  peu 
près  ht  totalité  de  leurs  «ffoits.  CependaM,  demanda  M.  J.  Law- 
Tonoe  Laughlim,  «ces  efffortc  faits  pour  provoquer  «ne  hausse  des 
salaires,  sont-ils  bien  exaclement,  en  fait,  dirigés  vers  oet  objet  t 
En  d'autres  termes,  la  politique  actuellena«ot  suivie  par  les  Trade- 
Unions  est-elle  véritablement  de  nature  à  «awéliorer  les  salaires 
ouvriers  ?  Le  professeur  de  l'Université  de  Chicago  n'hésSke  pas 
à  répondre  par  la  négative  :  «  Par  suite  d'erreurs  de  la  part  des 
Unions,  par  suite  de  leur  méconnaissance  des  causes  qui  règlent 
les  salaires,  les  Unions,  tout  en  semblant  travailler  en  faveur 
»des  ouvriers,  ont  agi  contre  leurs  irttérêts  réels  et  contre  l'amélio- 
ration future  de  leurs  conditions  d'existence.  » 

Elles  ont  méconnu  particulièrement  que  ««  Aa  iprodnctivité  «0t 
une  cause  d'élévation  de  salaires;  celte  pnoposition  a  été  loBg- 
lemps  familière  à  tous  ceux  qui  «étudient  les  questions  éconoMH 
ques  ».  Et  peut-être  le  fait  qu'elle  n'a  pas  été  admise  par  les 
Unions  «  révèle  mieux  que  toute  autre  chose  la  malheureuse  haca- 
pacité  de  certains  groupes  de  personnes  de  s'assinriler  'les  ques- 
tions économiques,  et  montre  leur  habitude  <de  me  iii»©  que 
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ouvrages  qui  appuient  leurs  idées  préconçues  ».  Et  pourtant, 
dire  que  la  productivité  est  une  cause  d'élévation  de  salaires, 
poursuit  M.  J.  Lawrence  Laughlin,  c'est  à  proprement  parler  une 
vérité  de  M.  de  la  Palisse,  car  cela  revient  exactement  à  dire 
qu'on  paie  plus  cher  un  bon  cheval  qu'un  mauvais.  «  En  langage 
économique,  nous  dirons  que,  à  tout  accroissement  d'utilité  cor- 
respond un  accroissement  de  la  demande,  ce  qui,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  doit  provoquer  un  accroissement  des  prix.  » 
Les  Unions  «  qui  nourrissent  leurs  membres  principalement  de 
littérature  socialiste  »,  ont  méconnu  et  méconnaissent  celle-là  et 
bien  d'antres  vérités  économiques  fondamentales,  c'est  pour  cela 
qu'elles  ont  versé  dans  la  violence  ;  c'est  pour  cela  qu'en  fin  de 
compte,  leur  rôle  restera  stérile,  tant  qu'elles  n'auront  pas 
«  changé  leur  fusil  d'épaule  »  pour  l'amélioration  effective  du 
sort  des  ouvriers. 


—  Nous  trouvons  dans  le  fascicule  de  mai  de  la  môme  revue, 
un  important  travail  de  M.  Everett  W.  Burdett  sur  «  Le  Socia- 
lisme municipal  —  nïunicipal  ownership,  dit  l'auteur,  —  en 
Grande-Bretagne  ». 

On  sait  quelle  extension  a  pris  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées le  «  socialisme  municipal  »  en  Angleterre.  D'abord  limité 
aux  grands  services  publics,  il  s'est  étendu  progressivement  aux 
industries  les  plus  diverses.  En  1899,  M.  John  Burns  évaluait  le 
nombre  des  industries  municipalisées  existant  en  Grande-Breta- 
gne à  cette  époque  à  800  entreprises  d'eau  :  250  fabriques  de 
gaz,  100  usines  d'électricité,  50  réseaux  de  tramways,  12  docks 
et  magasins  généraux,  etc.  En  1903,  on  compte  :  1.045  entre- 
prises d'eau,  256  usines  à  gaz,  334  usines  électriques,  142  tram- 
ways, etc.,  représentant  un  capital  de  plus  de  4  milliards  de 
francs.  Et  on  nous  annonce  que  cela  n'est  qu'un  commencement. 
We  cannot  limii  our  horizon  déclarent  les  «  champions  »  anglais 
du  socialisme  municipal. 

Cela  est  fort  joli,  et  l'accroissement,  dont  nous  venons  de  don- 
ner les  chiffres,  tient  réellement  du  merveilleux.  Ce  qui  est  moins 
merveilleux,  c'est  le  résultat  de  ces  entreprises  «  municipalisées  ». 
M.  Everett,  W.  Burdett  le  fait  ressortir  de  la  façon  la  plus  claire  : 

«  Le  socialisme  municipal  a  réussi  à  fournir  les  services  dont 
n  s'était  chargé  à  un  prix  satisfaisant,  mais  à  compcrativement 
peu  de  personnes  ».  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'éclairage 
électrique  nranicipal  profite,  à  : 
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Glasgow,  à  9-324  consommateurs,  sur  760.423  habitants. 
Edinburg        7.129                   —  316.479        — 

Manchester     5.171  —  543.969        — 

Leeds  3.988  —  428.953        — 

Birmingham  2.374  —  522.182        — 

L'ensemble  des  autres  contribuables,  la  grosse  majorité,  ne 
tire  aucun  profit  du  socialisme  municipal  quand  il  fonctionne 
bien  ;  mais  quand  il  fonctionne  mal,  il  supporte  sa  quote-part  des 
pertes.  ((  On  a  fait  de  lui  un  participant  involontaire  dans  une 
entrepr,ise  qui  n'a  été  pas  été  établie  pour  son  bénéfice.  » 

Or,  les  usines  à  gaz  exceptées,  les  pertes  sont  fréquentes  dans 
les  industries  de  l'éclairage  électrique,  de  traction,  de  téléphone  ; 
les  profits,  quand  ils  existent  «  ne  dépassent  pas  généralement 
2  à  3  0/0  du  capital  engagé  ».  En  fin  de  compte,  dit  M.  Everett 
W.  Burdett,  «  le  résultat  net  à  ce  jour  équivaut  à  une  perte 
moyenne  ». 

Les  entreprises  municipales,  il  faut  le  remarquer,  sont  loin  de 
fonctionner  aussi  bien  que  la  presque  totalité  des  entreprises  pri- 
vées de  môme  nature. 

Sur  182  entreprises  d'éclairage  électrique  municipales  et 
66  entreprises  d'éclairage  électrique  privées  considérées  par 
notre  auteur,  ont  donné  des  bénéfices  : 

105  =  58  0/0  des  entreprises  municipales, 
61   =  92  0/0  des  entreprises  privées. 

Le  total  des  profits  réalisés  a  été  de  :  217.000  livres  pour  les 
105  entreprises  municipales  et  de  596.667  livres  pour  les  61  entre- 
prises privées. 

Ce  qui  met  le  profit  net  moyen  par  entreprise  (déduction  faite 
de  83.000  livres  de  pertes  pour  les  entreprises  municipales  et  de 
5.000  livres  de  pertes  pour  les  entreprises  privées),  à  736  livres 
pour  les  entreprises  municipales  et  8.964  livres  pour  les  entre- 
prises privées. 

On  pourra  penser  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  dénués  d'élo- 
quence. 

Et  ce  n'est  pas  tout. 

A  l'accroissement  des  industries  municipalisées  a  correspondu 
un  accroissement  égal  et  souvent  supérieur  des  dettes  munici- 
pales et  des  impôts  locaux.  Lord  Stalbridge,  président  du  Lon- 
don  et  Northwestern  Railway,  constate  que,  dans  la  période  de 
douze  années,  1891-1903,  les  taxes  locales  payées  par  les  chemins 
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D'autant  plus  qu'en  tout  cas,  Xottingham  ne  constitue  qu*une 
-exception,  —  qui  confirme  la  règle.  Personne  ne  conteste  que 
des  entreprises  muicipalisées  ne  puissent  donner  des  bénéfices. 
Mais  dans  Tensemble,  nous  venons  de  le  voir,  elles  donnent  des 
pertes. 

Et  puis,  rélément  «  pertes  »  n'est  pas  le  seul  argument  — 
•c*est  le  moindre,  qu'on  fasse  valoir  contre  elles.  Car  il  est  si 
facile,  par  d'habiles  jeux  d'écritures,  en  ne  tenant  pas  compte 
de  certains  frais  —  notre  réseau  de^  ch^nins  de  fer  de  l*Etat,  par 
exemple,  ne  tient  pas  compte  de  ses  frais  de  premier  établisse- 
ment —  de  transformer  en  bénéfices  apparents  des  déficits  réels  ! 


Annals  0/  the  American  Acadcmy  (mars).  —  Ce  fascicule  est 
entièrement  consacré  à  la  question  du  travail  des  enfants,  qui  y 
est  étudiée  sous  toutes  ses  faces  et  à  tous  les  points  de  vue  par 
MM.  A.-J.  Me  Kelway,  Charles  P.  Neill,  John  Graham  Brook, 
•Oeorge  M.  Kober,  Florence  Kelley,  Owen  R.  Lovejoy,  Jane 
Addnms,  Samuel  Me  Cune  Lindsay,  Samuel  Crompers,  William 
Noyés,  Graham  Taylor,  Edward  W.  Frost,  S.-W.  Woodward, 
flenry  J.  Ifarris,  etc. 


Zc.itHchrill  fur  SociahLissfnscha(l  (n^  5).  —  Nous  trouvons 
<lnris  ce  fascicule  de  fort  curieuses  indications  concernant  «  ce 
q\xo  dépense  le  peuple  allemand  et  principalement  Touvrier 
aUemand  on  boissons  alcooliques.  » 

De  1809  A  1003,  la  consommation  moyenne  par  tête  d^habîtant, 
H'm\  élevée  en  Allemagne  :  à  5  lit-  82  de  vin,  123  lit.  4  de  bière, 
«t  H  lit.  52  de  spiritueux.  Sur  la  base  des  prix  suivants  :  1  mark 
11»  litre  do  vin,  0  M.  30  le  litre  de  bière,  et  0  M.  50  le  litre  de  spiri- 
tuiMiN,  la  dépense  nwyenne  totale,  par  tête  d'habitant  et  par  au 
atteindrait  47  M.  10,  représentant  2.826  millions,  soit  près  de 
3  milliards  de  marks  pour  l'ensemble  de  la  population  (comptée 
d  (V)  millions). 

<  Vpendniit,  si  la  dépense  de  47  M.  10  par  tête  est  statistique- 
tniMit  exacte,  ce  chiffre  est  très  inférieur  à  ce  que  représente  la 
dépense  par  tête  de  consommateur  :  celle-ci,  en  effet,  ne  serait 
fiiiM  inférieure  h  157  marks  par  an.  Pour  la  classe  ouvrière  seule. 
In  ilt^pnnae  annuelle  ne  serait  pas  inlïrieure  à  1.695  marks  ! 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  derniers  chiffres,le  fait  brutal  est  que  le 
peuple  allemand  dépense  annuellement,  en  boissons  alcooliques, 
près  de  3  milliards  de  marks  —  somme  égale  à  la  dette  de  l'Em- 
pire —  triple  des  crédits  pour  la  Marine  et  l'Armée  —  six  fois 
plus  forte  que  la  dépense  annuelle  des  assurances  ouvrières,  et 
enfin,  sept  fois  plus  élevée  que  les  crédits  affectés  à  l'Instruction 
publique. 


Zeitschrili  /ùr  Volkswirischalt,  SozicApoUiik  und  Verwaliung 
(Heft  I).  —  M.  Félix  Somary  publie  dans  ce  fascicule  un  travail 
des  plus  intéressants  sur  «  Les  charges  pour  l'industrie  des  assu- 
rances ouvrières  »,  tant  en  ce  qui  concerne  l'Autriche  que  TEm 
pire  allemand,  dont  le  premier  pays  s'applique  à  suivre  étroite- 
ment les  traces. 

Voici,  brièvement,  les  résultats  auxquels  son  élude  a  conduit 
notre  auteur. 

Dans  TEmpire  allemand,  les  charges  des  assurances  ouvrières 
représentent  en  moyenne,  pour  les  «  Industrie  der  Steine  und 
Erden  »,  (carrières,  verreries,  elc),  12,6  0/0  des  bénéfices  ;  pour 
l'industrie  électrique,  5,96  0/0  ;  pour  les  industries  métallur- 
giques,  8,3  0/0  ;  pour  les  industries  mécaniques,  26,1  0/0  ;  pour 
les  chantiers  de  construction  de  navires,  32,7  0/0  ;  pour  l'indus 
trie  du  papier,  9  0/0  ;  pour  les  industries  textiles,  de  7,8  0/0  à 
55,1  0/0  ;  pour  les  brasseries,  7,03  0/0  ;  pour  les  mines  de  char- 
bon, 32,2  0/0  ;  pour  les  mines  métalliques,  15,6  0/0. 

On  conçoit  que  de  pareils  écarts  rendent  impossible  toute  dé- 
duction générale  ;  chaque  cas  particulier  doit  être  examiné  à 
j)art. 

En  Autriche,  les  mêmes  charges,  représenteraient,  d'après 
M.  Félix  Somary,  pour  l'industrie  extractive,  12,6  0/0  des  béné 
fices  ;  pour  l'industrie  mécanique,  31  0/0,  ce  dernier  chiffre  ce- 
pendant doit  être  considéré  comme  très  exagéré,  la  situation  d'une 
seule  compagnie  (Slabilimento  tecnico)  relevant  énormément  la 
moyenne  générale^ 

M.  Félix  Somary  pense  que  ces  charges  ne  sont  pas  écrasantes. 
C'est  une  opinion. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  celle  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  des 
industries  qui  les  supportent. 


I 
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Die  Nation  (28  avril).  —  M.  Robert  Schullze  étudie  dans  ce  fi 
cicule  «  L'avenir  de  la  race  noire  aux  Etats-Unis  ». 

On  compte  actuellement  aux  Etats-Unis  une  population  toi 

dépassant  76  millions  d'habitants,  tout  près  de  9  millions  de  i 

grès,  dont  les  neuf-dixièmes  dans  les  Etats  du  Sud.  Leur  ta 

d'accroissement,  depuis  un  siècle,  a  toujours  été  en  diminua 

1  De  76,8  0/0  de  1800  à  1820,  il  est  successivement  tombé  à  62,2  < 

'  pour  1820-1840  ;  à  54,6  0/0  pour  1840-1860  ;  à  48,2  0/0  p< 

1860-1880,  et  à  34,2  0/0  pour  1880-1900.  Sur  la  base  de  ce  dern 
taux,  dit  M.  Robert  Schultze,  il  y  aurait  aux  Etats-Unis, 
Tan  2000,  33  millions  de  nègres,  et  155  millions  de  blancs. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  rendez-vous  à  M.  Roh 
'  ■  Schultze  en  Tan  2000  pour  constater  alors  comment  ses  pr^ 

j  sions  se  seront  réalisées. 


Budaf>est  Fôvàros  Statisztikai  Hcœifùzetei  (janvier).  — 
fascicule  contient  une  importante  revue  statistique  du  mou 
ment  commercial  à  Budapest.  Ce  mouvement  total  a  atteint 
1905,  74.305.325  quintaux  métriques,  contre  71579.385  quinte 
en  1904  ;  62.173.635  quintaux  en  1900  ;  ^.245.688  quinteux 
1895  ;  37.5^.346  quintaux  en  1890  ;  23.726.474  quintaux 
1880. 

Quant  au  mouvement  des  voyageurs  (chemins  de  fer  et  batei 
à  vapeur),  il  a  suivi  de  son  côté  la  progression  suivante  : 

1880 1.714.129 

1890 6.834.932 

18^ 13.174.739 

1900 16.171683 

1904 21.526.526 

19(fô 23.008.117 

Ces  chiffres  mettent  nettement  en  lumière  le  grand  dévelop 
ment  économique  de  la  ville  de  Budapest  depuis  un  quart 
siècle. 


El  Economista  (fasc.  du  5  mai).  —  Xous  trouvons  dans 
numéro,  à  propos  des  traités  de  commerce  de  l'Espagne,  — 
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Revisia  de  Economia  y  Hacienda  (n®  18).  —  On  a  toujours  plai- 
sir à  lire  dans  cette  intéressante  revue,  les  articles  de  M.  Daniel 
Riù.  Il  a  une  façon  de  poser  les  questions  et  de  les  résoudre  qui 
ne  manque  ni  d'envergure,  ni  d'habileté. 

Devant  les  protestations  provoquées  par  le  nouvel  Arancel^  le 
rédacteur  dEL  Economisia  déduisait  rapidement  :  «  L'étranger 
se  plaint,  donc  la  mesure  est  bonne.  )»  M.  Daniel  Riù  va  beau- 
coup plus  loin.  Il  fronce  les  sourcils,  met  le  poing  sur  la  hanche, 
et  s'écrie  avec  des  trémolos  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  protes- 
tations :  «  Est-ce  que  l'Espagne  n'est  pas  une  nation  libre  et  indé- 
pendante !  x>.  —  Allez  donc  répondre  à  un  argument  «  écono- 
mique »  de  cette  force. 

La  grande  presse  madrilène  ayant  eu  la  déplorable  idée  d'afiir- 
mer  que  les  nouveaux  tarifs  «  enrichiront  quatre  fabricants,  mais 
seront  préjudiciables  à  toute  la  nation  ».  M.  Daniel  Riù  repousse 
du  pied  avec  dédain  cette  a  hérésie  économique  »,  importée 
d'ailleurs  a.  de  l'étranger  ».  Il  montre  <l  les  fabriques  alimentant 
des  milliers  de  familles  espagnoles  »,  et  vous  voyez  d'ici  la 
gradation  magique  : 

Un  droit  permet  la  création  d'une  industrie- 

Cette  industrie  fait  vivre  des  ouvriers. 

Ces  ouvriers  font  vivre  leurs  fournisseurs. 

Ces  fournisseurs  font  vivre  les  leurs. 

qui  font  vivre  les  leurs. 

qui 

—  Je  ne  sais  pas  si  les  théories  sociales  et  économiques  de 
M.  Daniel  Riù  ont  des  défauts  ;  je  ne  veux  pas  le  savoir.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  qu'elles  détiennent  le  record  de  la 
simplicité,  et  comme  telles  doivent  plaire  aux  simples  (sans 
calembour). 


Espdfïa  Econornica  (19  mai).  —  M.  R.  de  Madariaga,  qui  dirige 
nvoc  autorité  cette  excellente  publication,  —  l'une  des  très  rares 
t'fwiK'H  espagnoles,  où  les  questions  économiques  soient  traitées 
|/ar  <](;s  économistes,  c'est-à-dire  scientifiquement  —  commente 
(\nt\H  c(î  fascicule,  avec  beaucoup  d'humour,  un  récent  discours 
hur  le  i)rotcclionnisme  prononcé  par  M.  Osma  à  l'Académie  des 
f^eiences  morales  cl  politiques.  M.  Osma  est  protectîormiste,  d'un 
l>n>ler!tionnismc  assez  atténué.  M.  de  Madariaga,  commentant 
HeH  idées  avec  bienveillance,  se  garde  de  les  combattre  ;  il  fait 
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mieux  ;  il  les  oppose  très  habilement  aux  ultraprotectionnistes 
espagnols;  ce  qui  ne  Tempèche  d'ailleurs  pas  de  répéter,  en  con- 
cluant :  ...  »  Quoiqu'il  en  soit,  rien  n'empêchera  que  1©  protec- 
tionnisme ne  transforme  la  nation  en  une  espèce  de  grande  so- 
ciété de  secours  mutuels,  dans  laquelle  les  pauvres  seront  les 
membres  honoraires  et  les  riches  les  sociétaires,  admis  aux  béné 
fices  de  la  participation.  » 


Ateneo,  —  Cette  nouvelle  revue  à  laquelle  le  roi  Alphonse  XIII 
a  accordé  son  patronage,  a  publié  son  premier  numéro  le  P'  juil- 
let dernier.  Nous  y  trouvons  entre  autres  une  intéressante  étude 
de  M.  Manuel  Anton  y  Ferrandiz  intitulée  «  Les  Emigrations  » 
dans  laquelle  l'auteur,  très  audacieusement,  déclare  que  le  pro~ 
blême  de  l'émigration  n'est  «  ni  un  problème,  ni  une  queslion,  ni 
une  thèse,  ni  môme  im  cas  de  pathologie  sociale  »,  mais  «  pure- 
ment et  simplement,  un  phénomène  naturel,  parfaitement  phy- 
siologique, propre  à  toute  la  série  vivante,  animaux  et  végé- 
taux, etc.,  etc.  »  —  Je  m'arrête  ;  Va  émigration  végétale  »  cela, 
avouez-le,  sort  radicalement  de  la  banalité.  L'expression  est  assez 
hasardée,  quoique  au  fond  l'idée  ne  soit  pas  paradoxale  :  M.  Ma- 
nuel Anton  entend  exactement  que  la  plante  «  émigré  »,  parce 
que  ses  graines  emportées  par  le  vent  ou  par  les  oiseaux  essai- 
ment un  peu  partout.  Mais  y  a-t-il  une  assimilation  possible  entre 
cette  «  émigration  »  et  l'émigration  humaine  ? 

M.  Anton  estime  que  l'émigration  n'est  pas  un  fait  économique  ; 
cependant,  il  la  trouve  économiquement  excellente  parce  que 
«  émigrer,  c'est  exporter  ».  —  M.  Manuel  Anton  serait-il  protec- 
tionniste, sans  le  savoir  ?  Il  est  vrai  que,  s'il  considère  l'exporta- 
tion comme  un  bien,  il  ne  considère  peut-être  pas  pour  cela  l'im- 
portation comme  un  mal.  Dès  lors,  l'émigration  —  qui  implique 
fatalement  quelque  part  une  immigration  équivalente,  serait-elle 
bonne  sous  ces  deux  formes  ? 

Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes, 
Je  suis  souris,  vivent  les  rats. 

L'émigration  de  M.   Anton  n'est  pas   sans  analogie  avec  la- 
chauve-souris  du  vieux  fabuliste. 
On  sait  que  : 

Par  cette  adroite  répartie 
Elle  sauva  deux  fois  sa  vie. 
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Si  l'émigration  est  une  bonne  chose,  parce  qu'elle  est  une  ex- 
portation, ©t  encore  une  bonne  chose  parce  qu'elle  est  une  impor- 
tation, cela  «  sauve  »  évidemment  l'auteur  de  toutes  les  critiques 
présentes,  passées  et  à  venir.  C'est  toujours  un  résultat... 


Derecho  y  Sociologia,  —  Voici  encore  un©  nouvelle  revue. 
Nous  y  avons  remarqué  un©  étude  de  M.  Orestes  Ferrara  inti- 
tulée «  Existe-t-il  un©  loi  des  salaires  ?  ».  —  Cette  élude  est  incom- 
plet© ;  elle  doit  se  poursuivre  dans  des  fascicules  ultérieurs. 
Nous  aurons  sans  doute  l'occasion  d'en  reparler,  car  ses  premiers 
chapitres  présentent  un  réel  intérêt. 


Revista  Caiolica  de  las  Cvfestiones  sociales.  —  Cette  revue,  qui 
porte  en  sous-titre  «  consacré©  à  Jésus-Christ,  roides  Nations  », 
envisage  toutes  les  questions  à  un  point  de  vu©  très  spécial,  qui 
n'est  pas  le  point  de  vue  scientifique-  Dans  son  fascicule  de  mars, 
M.  Léon  Leal  Ramos  y  étudie  «  L'usure,  plaie  sociale  ».  — 
L'usure,  dit-il,  «  et,  pour  nous,  ce  terme  signifie  le  négoce  de 
celui  qui  prête  son  capital  à  des  conditions  léonines,  est  l'un  des 
abus  les  plus  fréquents  et  les  plus  étendus  du  capital  ».  Où  com- 
mence l'usure  ?  Il  faut  croire  qu'elle  commence  au  taux  de 
10  0/0,  car,  dit  l'auteur  :  «  Est-ce  un  usurier,  celui  qui  prête,  à 
10,  20,  40  ou  60  0/0.  »  A  partir  de  10  0/0  on  est  donc  un  usurier. 
Pourquoi  pas  à  partir  de  9  1/2  ? 


0  Economista  Porluguez  (13  mai).  —  De  M.  Armando  Da 
Sîlva,  dans  ce  fascicule,  d'intéressantes  notes  sur  le  commerce  du 
Portugal,  dans  lesquelles  nous  avons  été  heureux  de  trouver  \c 
passage  suivant  : 

«  Le  résultat  de  la  comparaison  entre  les  exportations  et  les 
importations  d'un  pays  portait  dans  l'ancien  langage  économique 
la  dénomination  de  balance  du  commerce.  On  considérait  la  ba- 
lance comme  favorable  quand  la  somme  des  exportations  dépas- 
sait celle  des  importations  et,  au  contraire,  comme  dénonçant 
une  perte  lorsque,  comme  cela  se  passe  chez  nous,  un  pays  im- 
porte, c'est-à-dire  achète  plus  qu'il  ne  vend. 
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«  Los  personnes  les  moins  versées  clans  les  questions  écono- 
miques ne  méconnaissent  pas  aujourcriiui  la  fausseté  de  celte 
théorie. 

—  Cette  dernière  phrase,  indice  d'un  excellent  esprit,  est  mal- 
lieureusement  beaucoup  trop  optimiste.  Il  existe  encore  de  par  le 
monde  un  grand  nombre  do  gens  qui  ne  sont  paspersuadés  que 
si  Ton  convient  d'appeler  4  la  somme  de  2  -H  2,  2  4-  2  doit,  en 
conséquence,  être  toujours  égal  à  4.  Les  proteclionniscs,  qui  ont 
des  points  de  vue  compliqués,  estimoat  que  cela  peut  faire 
tantôt  3  1/2  ou  4  1/4,  selon  la  latitude,  la  longitude,  Taltitudc  des 
pays  où  Ton  opère  et  la  couleur  de  la  peau  ou  la  section  des 
cheveux  des  co-conlractanls. 


Emile  Macquart. 


TOME  XI.  —  JUILLET  1906, 
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AU  TEXAS 


LA  FEMME  —  LES  MŒURS 


Les  mœurs  privées  sont  excellentes,  grâce  à  l'empire  de  la  femme. 
Il  dépasse  tout  oe  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  aux  Etats-Unis, 
tout  ce  que  Ton  peut  se  figurer  en  Europe.  Les  croyants  contem- 
plant les  saintes  femmes,  les  Japonais  devant  l'image  de  l'empe- 
reur, les  Moujiks  russes  en  présence  du  Petit  Père  Blanc,  nous 
donnent  une  idée  approximative  des  respects  dont  elle  entourée. 
Voici  une  petite  couturière  entrant  dans  un  élévateur.  Chapeaux 
bas  I  Dix  notables,  banquiers,  négociants,  avocats,  jugée,  proprié- 
taires se  découvrent,  et  restent  tête  découverte  jusqu'à  ce  qu'elle 
quitte.  Dans  la  rue,  l'on  s'efface  pour  la  laisser  passer.  Dans  le 
car,  on  lui  cède  la  place  si  tous  les  sièges  sont  occupés.  A  table, 
Madame,  Mademoiselle,  la  gamine  babillent  tout  le  long  de 
l'aune.  Monsieur,  de  temps  à  autre,  écarte  les  lèvres  pour  approu- 
ver, risque  une  remarque  entourée  d'ambages,  de  circonlocutions, 
de  précautions  oratoires,  comme  un  député  devant  la  Chambre 
impatientée.  Les  droits  de  Madame  sont  réglés  par  la  coutume  ter- 
rienne. Il  s'y  trouve  un  article  assez  semblable  au  privilège  qu'a- 
vait, jadis,  le  magister  sur  ses  écoliers.  En  un  besoin,  une  irasci- 
ble moitié,  jalouse,  à  tort  ou  à  raison,  l'applique.  La  femme  du 
compatriote  de  Saint-Germain,  rencontré  au  Territoire  Indien, 
était  venue  du  Texas,  frontière  du  Mexique.  Elle  et  sa  fille  déjeu- 
naient chez  un  Texien,  gros  propriétaire.  Il  comble  les  Françaises 
d'attentions.  Madame  prend  la  mouche^  se  lève,  va  chercher  un 
balai,  se  cambre  devant  la  table,  ses  convives,  son  mari.  Celui-ci 
n'y  prend  garde,  continue  ses  galantes  attentions.  Un  coup  du 
manche  à  balai  tombe  avec  fracas  sur  le  plancher.  Seize  autres 
lui  succèdent. 

—  Sortons,  maman.  Il  n'est  que  temps. 
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—  Pourquoi  ?  fait  la»  mère. 

—  Carton»,  je  te  le  dirai,  dit  sa  fille,  la  petite  Française. 
Une  fois  dehors,  la  Fraurçaise  à  sa  mère  arrivée  récemment  : 

«  Tu  ne  pouvais  pas  savoir,  tu  viens  d'arriver.  Mais  moi,  qui  suis 
ici  depuis  4  an6>  je  vais  t'expliquer.  Madame  X...  est  jalouse.  Elle 
a  trouvé  que  son  mari  était  trop  empressé  auprès  de  toi.  De  là  les 
dix-sept  coups  de  balais  sur  le  plancher.  Ce  qui  signifie  que  Mon- 
sieur recevra  dix-sept  coups  de  manche  à  balai  de  la  main  de 
Madame,  pour  avoir  manqué  aux  égards  qu'il  lui  doit  en  te  com- 
blant de  politesses. 

Quatre  jours  après,  les  deux  Françaises,  ayant  besoin  d'un  che- 
val, sonnent  à  la  même  porte.  Madame  vient  les  recevoir. 

—  Ah  !  Madame,  mon  pauvre  mavi  est  bien  malade.  Je  crains 
bien  qu'il  ne  puisse  vous  recevoir.  Depuis  quatre  jours  il  est 
alité,  et  souffre  horriblement.  Vous  me  voyez  au  désespoir. 

Le  mari  entendant  le  colloque  : 

—  Ces  satanés  rhumatismes,  j'en  ai  dix-sept,  me  tourmentent 
cruellement.  Entrez  néanmoins.  Je  tâcherai  d'aller  jusqu'à  la  fe- 
nêtre. Vous  me  montrerez  le  cheval  que  vous  désirez  acheter.  Aïe  ! 
Hi  !  Hi  !  les  sacrés  rhumatismes  !  Pensez,  dix-sept  !  Mais,  aus- 
sitôt sur  pied,  j'irai  faire  une  cure  aux  eaux.  Cela  me  coûtera 
3.00O  dollars.  N'importe,  la  santé  avant  tout. 

A  cette  déclaration,  la  figure  de  sa  douoe  moitié  s'allongea  sen- 
siblement. Une  seconde  de  réflexion,  puis  elle  court  au  balai,  en 
applique  dix  coups  seulement,  sur  le  plancher,  que  Monsieur  re^ 
cevra  à  son  retour,  pour  prix  de  son  escapade. 

Là-dessus,  le  mari  :  «  A  votre  aise.  Madame.  C'est  le  contrat.  Je 
suis  un  honnête  homme.  Je  le  respecte.  Cela  nécessitera  une  se- 
conde cure,  plus  prolongée,  que  j'évalue,  conservât ivcment,  à 
5.000  dollars,  n 

c<  Ne  dites  pas  :  aS'*  non  é  vero,  é  ben  trovcdo.  C'est  la  vérité  pure, 
lies  moeurs  la  certifient  exacte  et  véritable.  Jugez  un  peu,  dirait 
i'homme  de  la  Cannebière.  (c  S'il  me  plaît  d'être  battue,  moi,  di- 
rait Martine,  qu'avez-vous  à  y  voir  ?  »   Seulement,  au  Texas,  la 
Cure  est  un  peu  chère,  15.000  francs  la  première  fois,  25.000  la  se- 
^ïonde.  Nos  compatriotes,  ayant  quitté  le  Texas  après  celle-ci,  igno. 
i^Bt  si  la  jalousie  de  Madame  en  a  nécessité  une  troisième. 

ir  se  pourrait  faire.  Nous  n'avons  pas  pu  savoir.  Les  maris  du 
^IVzas,  comme  les  femmes  de  Molière,  ont  toujours  une  vengeance 
"tionte  prête,  qui  n'empêche  guère  la  récidive.  Il  faudra  en  venir  à 
1*  relégation,  pour  extirper  la  coutume,  auquel  cas  les  Texiennes 
consaereront  à  Dieu,  pour  punir  les  crimes  des  hommes. 
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La  plupart  des  Texiennes  ctuL  sont  jolies,  gracieuses,  avenantes^ 
ayant  jolie  bouche  ou  belles  dents,  assistent  régulièrement  aux 
offices,  ont  appris  de  Saint  Paul,  quelque  dimanche,  qu'il  n'est 
pas  toujours  sage  d'user  de  son  droite  et  n'en  usent  pas.  Les  aca- 
riâtres, dépourvues  de  charmes,  seules,  des  exceptions,  probable- 
ment, y  tiennent  la  main.  Quant  aux  pères  et  mères,  ici,  comme 
pour  toute  l'Union,  ils  subissent,  plus  que  de  raison^  la  tyrannie 
de  l'âge  sans  pitié.  L'héritier  a  12  ans,  l'héritière  en  a  16.  L'un  et 
l'autre  jouissent  de  toute  la  liberté  d'un  jeune  homme  majeur  en 
France.  Correctif  :  s'ils  déplaisent,  il  y  a  la  liberté  des  testaments. 
On  les  déshérite.  Plus  souvent,  l'auteur  de  leurs  jours  nomme 
un  curateur  qui  leur  sert  les  revenus,  leur  vie  durant,  et  leur  en- 
lève le  droit  de  réaliser  le  patrimoine. 

Les  mœurs  publiques  sont  moins  rigides,  beaucoup  moins.  Les 
Texiens  ont  la  réputation  d'élire  des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  surveillés,  puis  ils  les  surveillent.  C'est  toujours  un 
de  leurs  étonnements  d'apprendre  qu'ils  se  sont  trompés.  Ils  ne 
veulent  pas  le  croire,  à  moins  qu'on  ne  leur  donne  des  preuves  de 
la  même  nature  que  celle  qu'administrait  Madame  à  M.  Orgon,  le- 
quel sortait  de  dessous  la  table,  attestant  l'honnêteté,  la  sainteté,la 
pureté  de  Messire  Tartuffe.  Exemple  : 

Après  une  de  ces  enquêtes  où  excellent  les  Argus  de  la  presse 
américaine,  auxquels  les  tiroirs  les  plus  secrets  des  fonctionnaires 
les  plus  cauteleux,  racontent  tout  ce  qu'on  leur  confie,  le  principal 
organe  démocratique  du  Texas  déclare,  solennellement,  que  cer- 
tains greffiers  greffent  sur  leurs  appointements  des  honoraires 
dont  la  place  n'est  pas  dans  leur  caisse,  mais  dans  celle  de  l'Etat, 
ou  dans  la  poche  des  contribuables. 

Tempête  de  protestations  émanant  des  autres  journaux  démo^- 
crates,  accusant  leur  confrère  démocrate,  de  calomnier  le  parti  dé-- 
mocrate. 

La  presse  nationaliste  de  France,  déchaînée,  quand  un  organe 
quelconque  laisse  sous-entendre  que  tel  général  n'est  pas  de  l'école* 
d'Annibal,  tel  amiral  de  celle  de  Nelson,  ou  tel  administrateur  ou 
intendant  de  celle  de  Sully. 

L'accusateur  tient  bon.  Les  protestants  redoublent.  Cris  :  citez 
les  noms.  Impossible.  La  loi  sur  le  libelle  s'y  oppose.  Le  voilà  dans 
1a  position  du  geai  paré  des  plumes  du  paon  démocrate.  Sur  ces 
entrefaites,  les  juges  de  l'Etat  ont  leur  assemblée  générale.  L'un 
d'eux  se  lève.  Dans  un  discours  fort  modéré,  très  étendu,  non 
moins  documenté,  il  cite,  lui,  juge  démocrate,  il  cite  une  série  de 
faits  analogues  à  ceux  allégués  pour  le  geai  et  conclut  :  Il  est  des» 
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tabernacle,  sans  exciter  les  murmures.  La  législature  du  Testas  a 
octroyé  à  Galveston,  après  son  désastre,  comme  Charles  X  à  la 
JFranoe,  une  charte,  qui  met  Sa  Majesté  le  Peuple  en  minorité 
dans  le  Conseil  municipal.  La  majorité  des  édiles  est  nommée  par 
le  gouverneur  de  TËtat,  la  minorité  par  les  électeurs.  En  Franoe, 
œ  serait  Tabomination  de  la  désolation.  Maigre?  cet  attentat  aux 
droits  imprescriptibles,  antérieurs  et  supérieurs,  les  Galvestoniens 
ont  une  administration  citée  comme  modèle  au  Texas  et  ne  deman- 
dent pas  à  ea  changer.  Mieux  vaut  un  grain  de  bon  sens  qu'un 
boisseau  d'esprit.  En  France,  nous  en  avons  trop.  Si  le  préfet  du 
Nord  s'avisait  de  soumettra  Roubaix  au  régime  de  Galveston,  ton- 
tes  les  pierres  des  rues  s'enrôleraient  dans  ses  vitres. 

Vous  jugerez,  sur  ce  qui  précède,  que  les  gens,  ici,  s'efEoroait 
d'échapper  au  destin  du  contribuable,  qui  est  d'êtiw  tondu,  légè- 
rement écorché,  saigné  aux  quatre  veines. 

De  là,  le  commerce  a  contracté  des  habitudes  assez  convenables. 

La  commissions  des  courtiers  fonciers  est  modérée,  vu  les  dé- 
marches auxquelles  ils  sont  astreints,  2  à  5  0/0.  Ils  ont  un  assorti- 
ment complet.  Un  demi-hectare  pour  50.000  francs  au  centre  de 
Dallas.  Une  terre  de  ô.OOO  hectares  dans  l'Ouest,  pour  le  même 
prix,  à  proximité  du  chemin  de  fer.  Tous  n'avez  pas  mieux,  en 
TOUS  adressant  au  Bureau  des  Terres  Scolaires,  à  Austin,  Texas. 
Seulement,  l'on  vous  donne  40  années  pour  les  payer.  Intérêt  : 
3  0/0  l'an. 

Avec  les  courtiers,  il  y  a  une  enclouûre.  Leur  modique  commis- 
sion ne  leur  permet  pas  de  vérifier  la  situation  hypothécaire.  Des  lé- 
gistes s'en  chargent,  à  Dallas,  moyennant  2  0/0  du  prix  d'achat. 
En  province,  c'est  plus  difficile.  L'œil  le  plus  américain  doit  s'ar« 
noer  d'une  bonne  loupe.  En  outre,  il  faut  traiter  avec  un  courtier 
ayant  une  forte  clientèle.  Il  jouit  de  la  confiance  du  public  parce 
qu'il  a  sauvegardé  les  intérêts  des  acheteurs  en  vérifiant  les  titres 
des  propriétés.  Néanmoins,  il  est  bon  de  payer  un  légiste  pour  le- 
quel les  hypothèques  n'ont  guère  de  secrets. 

Le  linge,  le  vêtement,  la  chaussure,  l'ameublement,  les  teintu- 
riers, les  dégraisseurs,  les  savetiers  affichent  leurs  prix,  et  ceux 
des  financiers  sont  connus.  La  concurrence  des  banques  limite  au 
taux  normal  la  prime  du  risque.  Un  placement  de  tout  repos  se 
fait  à  6  0/0. 

Les  épiciers  ne  sont  pas  forts.  Témoin,  la  langue  en  conserve, 
une  livre,  que  nous  venons  d'entamer  :  1  fr.  75,  s'il  vous  plaît. 
CSela  s'explique.  Pour  arriver  à  nous,  on  lui  a  payé  ses  frais  de 
broyage  de  Qiicago  à  Dallas.  Trois  fois  la  distance  de  Paris  à  Bor- 
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ëeaax,  aa  t&rif  de  répioerie,  qui  est  fi&lé.  Or,  nous  avons,  à  50 
kilomètres  d'ici,  les  abattoirs  de  Swift,  ceux  d'Armour,  qui  font 
aaaû  bien.  L'épicier  n'y  a  pas  songé.  Chez  le  boucher,  l'on  paie  la 
langue  avec  ses  dépendances,  50  centimes.  Coût  de  la  boîte,  1  aou; 
préparation,  etc.,  2;  total,  65  centimes.  De  là  à  1  fr.  75,  prix  de 
l'épicier,  il  y  a  de  la  marge. 

De  même  qu'ils  salent  le  prix  des  langues,  les  abattoirs,  colos- 
sales manufactures  de  conserves^  salent  celui  des  cuirs  frais.  Pour 
96  sosstraire  à  leurs  exigences  un  fabricant  de  chaussures  en  ache- 
tait une  cargaison,  en  France,  il  y  a  de  cela  2  ans.  Cette  leçon  de 
choses  a  profité  aux  protectionnistes  de  la  Nouvelle  Angleterre. 
Ils  se  disposent  à  renoncer  au  droit  de  25  0/0,  sur  les  chaussures 
importées,  si  l'on  supprime  le  droit  de  15  0/0  sur  les  cuirs  frais 
importés. 

Il  n'est  que  temps.  Nous  voyons  ici  des  gens  bien  vêtus,  dont  les 
chaussures  bâillent  comme  des  huîtres  au  soleil.  Celles  des  pauvres 
diables  que  nous  rencontrons  rendent  l'âme.  Annuellement,  le  peu. 
pie  df^pense,  environ,  2  milliards  de  francs  pour  cet  objet.  La  paire 
de  bottines  Douglas  coûte  17  f  r.  50  ;  ce  sont  les  meilleures.  Nous 
sommes  menacés  d'une  augmentation,  si  les  fabricants  n'obtien- 
nent pas  la  suppression  des  droits  sur  les  peaux  qu'ils  deman- 
dent. Les  protecteurs  du  peuple  et  de  l'agriculture,  nos  Mélinistes, 
s'opposent  à  cette  dangereuse  innovation,  et  vont  nous  réduire  à 
nous  chausser  comme  les  capucins,  puis  à  nous  vêtir  de  même. 


* 
*  * 


L'ÉGLISE   CATHOLIQUE 

Un  Texien  brigue  la  place  de  vice-gouverneur  de  l'Etat.  Nosa- 
bre  de  ses  amis  lui  disent  : 

«  Du  meilleur  de  notre  âme,  nous  voudrions  voter  pour  vous. 
O'est  impossible.  Vous  êtes  catholique,  nous  sonunes  de  la  Société 
X>rotectrice  américaine,  qui  s'efforce  de  limiter  l'invasioii  cléri- 


—  Moi  catholique  !  Je  ne  suis  d'aucune  église.  Ni  de  celle  de 
X)ieu,  ni  de  celle  du  diable. 

—  Mais   vos  filles  sont  chez  les  Ursulines,  vos  fils  chez  les  Je- 
«mites. 
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—  Ecoutez:  Mon  père  a  été  élevé  par  les  Jésuites.  J'ai  été  élevé 
par  les  Jésuite8,nombre  de  citoyens,  et  des  plus  éminents  des 
Etats-Unis,  ont  été  élevés  par  les  Jésuites  :  le  petit  A,  le  grand  B, 
le  gros  C,  le  maigre  D,  etc.  Voulez-vous  d'autres  noms  ?  Go  to 
hellj  with  your  American  Pi'otective  Association,  Le  diable  em- 
porte votre  Société  protectrice  contre  l'invasion  jésuitique  !  » 

Il  fut  élu. 

On  peut  servir  cette  invasion  au  peuple  le  plus  spirituel  de  la 
terre,  et  au  Belge,  son  voisin.  L'Américain  jette  le  plat  à  la  t^te  du 
garçon  qui  le  lui  présente. 

Voici  toute  une  série  d'abominations  de  même  acabit: 

En  payant  15  francs,  annuellement,  à  l'Etat,  les  petits  Frères, 
les  Jésuites,  les  Ursulines,  les  Sœurs  de  la  Providence,  les  Ecoles 
paroissiales  ont  le  droit  de  conférer  des  degrés,  de  délivrer  des 
diplômes.  Trois  tricornes  ou  trois  cornettes  ont  le  droit  de  former 
une  corporation  pour  enseigner,  prêcher,  soigner  les  malades, 
ensevelir  les  morts,  boire,  manger  ou  dormir  seulement  si  tel  est 
leur  caprice,  absolument  comme  Armour,  Swift,  etc.,  pour  fabri- 
quer des  saucisses.  L'Américain  ne  voit  rien  à  y  reprendre.  Il  est, 
à  ce  point,  perclus  du  cerveau,  que  l'Evêque  catholique  du  Texas, 
à  lui  seul,  forme  une  corporation  possédant  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  de  l'Eglise  catholique  du  Texas,  les  statuts  de 
ladite  stipulant  pour  comble  d'horreur,  que,  lui  mort,  son  suc- 
cesseur hérite  de  tous  les  biens.  Si  les  héritiers  du  sang,  son  père, 
sa  mère,  son  frère  s'avisent  de  plaider,  le  Tribunal  ne  leur  allouera 
pas  même,  la  soutane,  le  chapeau,  ou  la  culotte  du  défunt. 

Nous  n'y  comprenons  rien.  Nous  sommes  dans  la  situation  de 
l'imprimeur,  du  juré,  du  bon  Monsieur  de  la  Palioe  qui  ne  conce- 
vaient pas  que  Paul  Louis  s'avilit  à  écrire  des  pamphlets  que  tout 
le  monde  lisait.  L'aberration  des  lecteurs  français  de  ces  temps-là 
est,  de  tous  points,  identique  à  celle  des  Américains  de  oo  temps- 
ci.  Le  Presbytérien,  le  Calviniste,  le  Baptiste,  le  Sans-Dieu,  le 
Sane-Patrie  américains  ne  rougissent  pas  de  confier  leurs  enfants 
aux  moines  et  religieuses,  parce  que,  vu  le  prix,  l'instruction  est 
la  meilleure,  à  leur  sens,  qui  se  trouve  sur  le  marché.  Par  une  sin- 
gulière illusion  d'optique,  la  soutane,  le  froc  disparaît,  l'éduca- 
tion seule  paraît.  De  même,  sous  la  Restauration,  le  vil  pamphlé- 
taire, Paul  Louis,  s'évanouissait  au  milieu  de  ses  fusées  bourrées 
d'atticismes. 

Les  Parisiens  de  cette  époque  reculée  n'étaient  pas  moins  bizar- 
res que  les  Américains  qui  vont,  viennent,  plaident,  jugent,  votent 
et  envoient  leurs  enfants  aux  couvents,  sous  nos  yeux.   Ces  ani- 
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pour  un  avocat.  Autre  présentation:  un  colosse.  Apparemment 
un  cuirassier  blanc  du  colonel  Bismarck.  Non.  Le  père  Schinken* 
wurstdorf.  Un  curé.  Porteur  d'agréables  nouvelles.  L'Allemagne, 
préposée  par  la  Providence,  pour  polioer  l'Europe,  va  venir  chez 
nous,  abreuver  ses  troupes  de  Champagne,  pendant  neuf  mois.  A 
votre  aise,  Monsieur  le  Curé.  Nous  sommes  en  bonne  forme,  et 
tout  préparés  à  vous  bien  recevoir.  Non  seulement  du  Champagne, 
mais  des  gigots  aux  pruneaux,  plat  qui  font  vos  délices. 

' —  Où  voulez-vous  en  venir  2 

—  A  ceci. 

Si,  en  Fra'nce,  nos  évêques,  nos  curés,  nos  abbés,  avaient  l'en- 
colure des  prêtres  catholiques  américains,  l'on  crierait  :  A  bas 
les  franc-maçons,  de  Bayonne  à  Givet  et  de  Nice  à  Dunkerque. 
Ici,  l'on  ne  crie  ni  vive  le  Roi,  ni  vive  la  Ligue.  La  loi,  l'opinion 
publique  autorisent  les  catholiques  à  faire  leurs  affaires  comme 
ils  l'entendent,  sous  le  droit  commun.  Ils  n'en  demandent  pas 
davantage;  ils  jouissent  d'une  paix  profonde  et  le  pays  avec  eux. 
Cela  n'est  pas  bien  compliqué. 

Les  visiteurs  partis,  tâchons  de  découvrir  des  prêtres  et  des 
moines,  les  complots  infernaux.  Nous  avons  les  aveux  des  coupa- 
bles. 

Donc,  en  1873,  six  dames  arrivent  à  Dallas,  possédant,  entre 
elles  450  francs.  Actives,  elles  recrutent  des  élèves  protestantes  à 
concurrence  des  deux  tiers.  Au  fait  de  l'enseignement,  elles  les  ins- 
truisent bien.  Bonnes  ménagères,elles  font  des  économies.  Adminis- 
trant  bien,  elles  ont  du  crédit,  achètent  un  vaste  terrain, font  ériger 
une  construction  du  plus  joli  style.  Coût,  750.000  fr.,  dont  la  moitié 
reste  à  payer.  En  34  ans,  de  1873  à  1906,  elles  ont  donc  économisé 
375.000  francs.  11.000  annuellement.  Ce  n'est  pas  le  Pérou.  Actuel- 
lement, elles  sont  en  meilleure  posture.  A  vue  de  nez,  leurs  60  pen- 
sionnaires, payant  1.200  fr.  l'an,  doivent  leur  laisser  600  fr.  de 
bénéfice,  le  coût  de  l'entretien  annuel  d'un  Jésuite,  vêtements  com- 
pris. Les  Ursulines  aux  450  fr.  sont  aujourd'hui  logées  en  un 
«  palazzetto  »  plus  joli  que  le  Petit  Trianon. 

Avec  même  crédit,  même  entente  des  affaires,  la  connaissance 
du  métier,  les  filles  de  Saint-Vinoent-de-Paul,  toutes  Américaines, 
ont  bâti,  au  prix  d'un  million  de  francs,  un  «  Sanatorium  »,  où  les 
malades  viennent  se  faire  soigner.  Tarif  de  1  à  5  dollars,  par  jour, 
selon  exigences.  Les  indigents,  pro  Deo  à  l'œil.  C'est  monté- 
comme  une  institution  scientifique:  escouade  de  médecins  et  de 
carabins.  Celui  qui  connaît  mal  son  métier,  est  à  peine  arrivé 
qu'il  est  déjà  parti.  Trente  infirmières  laïques  y  font  un  stage  de- 
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trois  ans.  Logées,  blanchies,  nourries  et  25  francs  par  mois.  Il  y  a 
200  lits.  Elles  ont  un  réfectoire  tenu  comme  les  meilleurs  restau- 
rants de  Paris.  Comme  oeux-ci  servent  leurs  clients,  les  malades, 
ici,  sont  servis.  La  salle  des  opérations  est  merveilleuse.  Trois 
appareils  à  stériliser,  éclatants  comme  une  batterie  de  cuisino 
hollandaise;  un©  table  d^opérations  en  verre,  chef-d^œuvre  méca- 
nique; une  salle  de  bains  à  faire  mourir  d'envie  Sardanaple.  La 
maison  flamande  de  Balzac,  sans  un  grain  de  poussière,  n'est  guère 
propre,  nos  hôpitaux  de  Paris,  si  irréprochablement  tenue,  sont 
des  écuries  en  comparaison.  C'est  un  sanctuaire  consacré  au  Dieu 
de  la  Médecine,  toujours  préparé  à  vous  recevoir,  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  nuit. 

Du  clérical  au  laïque,  du  civil  à  l'officiel. 

Sur  l'Avenue  des  érables,  plantée  de  platanes,  bordée  de  rési- 
dences bourgeoises,  entre  cour  et  jardin,  un  Anglo-Saxon  de 
2  m.  10,  faible  en  buste,  fort  en  jambes,  terminées  par  des  pieds 
d'échassiers,  nous  signale  l'Hôpital  de  la  Ville,  grande  construc- 
tion en  rez-de-chaussée,  en  planches,  avec  vérandas  dépourvues  de 
plantes  grimpantes.  Quartier  pour  les  blancs.  Quartier  pour  les 
noirs.  Ailes  pour  les  blanches.  Ailes  pour  les  négresses.  C'est  pro- 
pre. La  propreté  des  magots  de  Rembrandt  maculés  par  la  patte  du 
temps.  C'est  pauvre.  Pauvreté  voulue.  52  hospitalisés.  Budget 
annuel,  75.000  francs.  Voici  la  carte: 

Médecin  nocturne,  175  fr.,  diurne,  250,  en  chef  500,  2  internes 
logement,  nourriture,  blanchissage;  3  infirmières  à  225  fr.  l'une; 
un  nettoyeur  à  75;  cuisinier  100,  par  mois.  Ce  n'est  pas  excessif. 
C'est  gratuit,  laïque,  mais  pas  obligatoire.  Heureusement. 

Toujours  avec  du  crédit,  bon  marché,  vu  la  sécurité  du  place- 
ment, les  Lazaristes  bâtissent  un  collège,  classique  et  profession- 
nel, qui  coûtera  5  millions. 

L'évêché,  plutôt  l'évêque,  corporation  seule,  possède: 

5  églises Fr.  1.143.000 

2  écoles  paroissiales,  coût 50.000 

1  orphelinat,  filles  et  garçons 35.000 

Ecole  d'Oukliff,  au  faubourg,  60  élèves 35.000 

2  dollars  par  mois;  l'indigène  rien. 

Ci  hypothèques 1.263.000 

Xia  marche  envahissante  de    ces    ordres    accapareurs    n'effraie 

P*8  les  Texiens.  Ce  ne  sont  pas  des  trembleurs.  Leur  devise:  Il  est 

^uaai  usé  de  se  laisser  dominer  par  les  corporations,  que  de  les 

ï^^ler.  Nou«  avons  réglé  les  chemins  de  fer.  Pourquoi  craindrions- 
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nous  les  monastères  et  les  curés  1  Ils  sont  Américains.  Rien  d'éton- 
nant. Chose  incroyable,  des  Français  venus  de  France,  sont  vic- 
times de  cette  étrange  aberration.  Ceux  d'Irving,.  village  voisin, 
ont  bâti  une  église  catholique  à  frais  commune.  Ils  y  conduisent 
leurs  femmes  et  leuis  enfant?,  mais  n'y  entrent  pas,  ce  qui  déplaît 
à  M.  le  Vicaire  général.  Nous  lui  faisons  remarquer  :  Le  Dieu  du 
paysan  français  est  le  sol.  Des  Pères  Grandet  et  sa  fille  Eugénie. 
Braves  gens,  au  demeurant,  estimés  de  tout  le  pays.  Travailleurs, 
bons  ménagers,  bons  époux,  faciles  à  vivre,  bons  voisins.  Mais  sin- 
gulièrement avides,  empruntant  les  qualités  de  leur  entourage 
américain,  qu'ils  ajoutent  à  celles  de  notre  race. 

Débarrassés  de  l'autorité,  de  Ja  tutelle  administrative,  qui 
n'existent  pas  ici,  du  fonctionnaire  obligeant,  aussi  difficile  à 
dénicher  que  l'aiguille  dans  la  botte  de  foin,  ce  sont  des  colonisa- 
teurs étonnants.  En  Louisiane,  la  culture  de  la  canne  à  sucre  e^^t 
redevable  de  ses  progrès  à  des  hommes  portant  des  noms  français: 
de  Bore,  Valcourt,  Rillieux,  La  Price,  Le  Duc.  Pour  la  même  rai- 
son, l'Eglise,  les  moines,  les  religieuses  progressent  étonnamment. 
Alors:  Jetez  l'autorité  dans  l'agriculture,  l'administration  dans 
l'industrie,  le  fonctionnaire  obligeant  dans  le  commerce.  Ce- 
lui-ci cessera  de  passeï*  sa  vie  à  présenter  la  serviette,  ce- 
lui-là, le  vase  à  boire.  L'esprit  de  servitude  disparaîtra. 
Les  Français  de  France,  comme  ceux  d'ici,  seront  tout 
étonnés  d'avoir  conservé  toutes  leurs  qualité^i  et  d'en  avoir  acquis 
de  nouvelles. 

Posons  un  énorme  point  d'interrogation. 

Aux  Etats-Unis,  la  vigne  du  Seigneur  est  cultivée  par  une  infini<? 
variété  de  jardiniers. 

Est-il  désirable  de  leur  adjoindre  une  quantité  appréciable  de 
vignerons  catholiques  1 

Qu'y  gagnera  la  civilisation  américaine  ? 

Voyons  un  peu  cette  affaire. 

L'Américain,  issu  d'Anglo-Saxon,  comme  son  ancêtre,  est  vio- 
lant. Ici,  la  femme  le  contient,  le  domine,  le  réduit.  C'est  à  pren- 
dre ou  à  laisser:  Pas  d'épouse,  si  l'on  ne  se  soumet  à  Madame.  La 
fiancée  est  demandée,  fait  prime.  Le  prétendu  est  offert.  L'on  ne 
peut  placer  que  le  choix,  voire  le  surchoix,  sur  le  marché  matri- 
monial. Voilà  qui  va  bien.  Voici  qui  va  mal:  la  meilleure  moitié 
assouplit  l'autre,  la  contraint  de  s'humaniser.  Le  protestantisme 
aigrit  le  couple,  le  sature  des  doctrines  de  l'Ancien  Testament, 
qui  ne  pèche  pas  par  excès  de  douceur.  L'on  tombe  toujours  du 
côté  où  l'on  penche.  L'âcreté  du  sang,  entretenue  par  une  diète 
carnassière,  les  rigueurs  hivernales,  la  bataille  quotidienne  avec 
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la  nature  brute,  toujours  en  insurrection,  dispose  tous  les  protes- 
tants à  se  nourrir  des  passages  les  plus  belliqueux  de  leur  bré- 
viaire. Leur  fait  est  le  Dieu  vengeur,  le  Dieu  des  armées,  TAnge 
exterminateur.  Cette  prédilection  achève  de  s'expliquer  par  leur 
combativité  native.  Loin  de  la  combattre,  leurs  pasteurs  l'entre- 
tiennent. Rappelez-vous  Thorrible  drame  de  Wilmington,  Dela- 
ware,  5.000  honnêtes  gens,  des  bourgeois,  des  gens  bien,  savourant, 
pendant  deux  heures  d'horloge,le  supplice  d'un  accusé  nègre  qu'ils 
grillent  à  petit  feu.  Un  spectateur,  un  seul,  n'y  tenant  plus,  cou- 
che le  nègre  en  joue  pour  terminer  son  horrible  agonie.  La  foule 
menace  de  le  lyncher.  Les  Néroniens  entendent  prolonger  à  l'ex- 
trême la  petite  fête,  que  les  appels  passionnés  d'un  de  leurs  pas- 
teurs, en  son  prône,  les  avait  engagés  à  s'offrir. 

Voilà  la  question  nettement  posée. 

Toute  question  de  croyance  écartée,  il  serait  temps,  grand 
temps,  de  mettre  au  second  plan,  le  Jupiter  du  Sinaï,  ses  foudres, 
ses  éclairs,  ses  tonnerres  et  son  attirail  de  tortures. 

C'est  l'affaire  des  mœurs. 

Comme  elles  sont  réglées,  ici,  par  la  religion,  il  est  utile  do  re- 
courir à  la  catholique,  qui  ne  recommande  guère  la  lecture  de 
l'Ancien  Testament.  Nous  ne  demandons  pas  la  conversion  des 
protestants.  En  général,  les  gens  qui  passent  d'un  culte  à  un  autre, 
perdent  tont  sens  moral.  Comment  substituer  l'influence  du  Nou- 
veau à  celle  de  l'Ancien  Testament  1  Par  les  enfants.  C'est  ce  que 
fait  ici  l'enseignement  catholique,  basé  sur  l'Evangile.  Moïse  est 
enfermé  à  double  tour.  La  classe,  l'Eglise,  les  cours,  les  jardins 
sont  pleins  du  Christ,  du  Sermon  sur  la  montagne,  des  Sept  œu- 
vres de  Miséricorde,  des  Sept  béatitudes. 

C'est  ce  qu'il  faut  pour  adoucir  l'Anglo-Saxon,  qui  s'y  prête, 
de  bonne  grâce,  dans  la  personne  de  ses  enfants,  sachant  où  le  bât 
1<»  blesse.  Il  avait  envoyé  aux  instituteurs  et  institutrices  cléricaux, 
un  diablotin,  son  fils,  une  petite  diablesse,  sa  fille.  Les  vacances 
venues  on  lui  retourne  un  couple  d'agneaux.  Père  et  mère  sont 
?=tupéfaits,  n'en  reviennent  pas.  Les  bras  leur  en  tombent.  Effet 
du  changement  de  régime.  Au  foyer  paternel,  ils  grignotent  le  pain 
«zime.  Au  couvent,  le  miel  évangélique,  qui  les  débarrasse  des 
peccantes  humeurs  mosaïques. 

C<»s  gens  du  T^^xas  sont  extrêmement  téméraires.  Ils  ne  mettent 
pas  jambes  au  cou,  comme  nos  républicains,  à  l'aspect  d'une 
crosse,  d'une  mitre  ou  d'un  froc.  Leurs  ancêtres  se  sont  fait  tuer, 
jusqu'au  dernier,  à  TAlamo,  leurs  Thermopyles.  Noblesse  oblige. 

Laborer. 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS  DU  «   JoURNAL  OFFICIEL  ». 


(Juin  1906.) 


2.  —  Décret  portant  approbation  de  la  déclaration  «ignée  à 
Bruxelles  entre  la  France  et  la  Belgique  en  vue  de  déterminer  la 
délimitation  et  Tabornement  de  la  frontière  franco-belge  le  long 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  (page  3778). 

3.  —  Décret  relatif  aux  produits  d'origine  et  de  provenance  tu- 
nisiennes, qui  pourront  être  admis  en  France,  soit  en  franchise, 
soit  en  payant  les  droits  les  plus  favorables,  perçus  sur  les  pro- 
duits similaires  étrangers  (page  3798). 

9.  —  Décret  relatif  aux  droits  d'examen,  de  oertiâcat  d'aptitude 
et  de  diplôme  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la  lioence  en  droit 
(page  3904). 

—  portant  modiâcation  de  certains  tarifs  d'octroi  de  mer  aux 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (page  3907). 

10.  —  Décret  relatif  à  l'attribution,  en  1906,  des  majorations 
de  pensions  prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1895  (titulaires  de 
livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  toute 
autre  société  de  secours  et  de  prévoyance  servant  des  pensions  de 
retraite)  (page  3928). 

11.  —  Décret  relatif  aux  attributions  du  60us-secrétaii«  d'Etat 
au  ministère  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 

12.  —  Décret  fixant  les  traitements  et  les  classes  que  comporte  le 
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cadre  des  commis  principaux  de  tous  les  services  de  F  administra- 
tion des  contributionâ  indirectes  (page  3974). 

14.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Paris,  le  21  février  1906,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  con- 
cernant la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail  (page  4013). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  r article  8  de  la  loi  du  17  mars  1905,  relativement  au  pla- 
cement de  l'actif  des  entreprises  d'assurances  sur  la  vie  (page 
4016). 

—  Arrêté  relatif  à  l'importation  en  France  des  animaux  de  l'es- 
pèce bovine  (page  4017). 

15.  —  Liste  par  arrondissement  des  établissements  congréganis- 
tes  fermés  le  1*'  septembre  1905,  par  application  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1904  (page  4030). 

—  Errata  au  décret  du  9  juin  1906,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mars  1905,  relativement  au  placement  de  l'actif  des  entreprises 
d'assurances  sur  la  vie  (page  4048). 

15.  —  Arrêté  portant  composition  de  la  commission  chargée  de 
préparer  la  répartition  du  crédit  ouvert  au  profit  des  associations 
ouvrières  de  production  et  de  crédit  (page  4048). 

16.  —  Décret  relatif  à  la  taxe  d'affranchissement  à  percevoir  en 
France  pour  les  lettres  à  destination  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse 
(page  4079). 

—  portant  exclusion  ,  pour  l'Algérie,  des  dérivés  du  sucre  du 
Bénéfice  de  l'entrepôt  (page  4070). 

17.  —  Loi  sur  les  distributions  d'énergie  (page  4105). 

—  Décret  portant  modification  aux  décrets  des  3  juillet  1897  et 
6  juillet  1904  sur  les  indemnités  de  déplacement  et  les  passageis 
gratuits  du  personnel  colonial  (page  4115). 

19.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets,  rela- 
tive à  l'internement  des  aliénés  (page  4153). 

20.  —  Décret  relatif  à  la  dénaturât  ion  des  sucres  et  sirops  de 
turbinage  appelés  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1904  (emploi  du  sucre  destiné  à  l'alimentation  du  bétail)  (page 
4178). 

—  portant  réduction  du  droit  d'importation  sur  la  morue  à  la 
Guadeloupe  (page  4187). 

23.  —  Liste  supplémentaire  des  établissements  congréganistes 
<iont  la  fermeture  a  été  ordonnée  le  V  septembre  X905,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  juillet  1904  (page  4253). 
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25.  —  Arrêtés  relatifs  à  la  fermeture  d'établissements  congré- 
ganistes  easeignants  (application  de  la  loi  du  7  juillet  1904)  (page 
4297). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en 
cas  d'accidents,  sur  les  opérations  de  ces  caisses  pendant  l'année 
1905  (page  4302). 

26.  —  Arrêté  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  de 
préparer  la  répartition  d'un  crédit  ouvert  au  ministère  du  Com- 
merce (subvention  contre  le  chômage  involontaire)  (page  4330). 

27.  —  Décret  relatif  aux  frais  de  liquidation  des  congrégationrs 
dissoutes  en  exécution  de  la  loi  du  l"  juillet  1901  (page  4370). 

—  relatif  aux  frais  do  liquidation  des  congrégations  dissoutes 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  (page  4371). 

—  fixant  au  1^  juillet  1906  la  date  d'application  des  budgets  de 
l'exercice  1906  dans  les  po^sesisions  du  Congo  français  et  dépen- 
dances (page  4373). 

28.  —  Décret  relatif  à  l'enregistrement  des  entreprises  d'assu- 
rances sur  la  vie  (page  4392). 

—  relatif  à  la  réserve  des  garanties  des  entrepriijes  d'assurances 
sur  la  vie  (page  4393). 

—  relatif  au  dépôt  de  valeurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  les  entreprises  étrangères  d'assurance?  sur  la  vie  (page 
4394). 

—  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  gérées  les 
entreprises  à  forme  tontinière  (page  4394). 

—  relatif  aux  conditions  de  fonctionnement  des  entreprises  dé 
gestion  d'assurance  sur  la  vie  (page  4395). 

29.  —  Errata  aux  décrets  des  22  et  25  juin  f906,  rendus  pour 
l'exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  mars  1905,  relative  aux 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (page  4418). 

30.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage 
conclue  à  Copenhague,  le  15  septembre  1905,  entre  la  France  et  le 
Dapemark  (page  4435). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


réunion  du  5  JUILLET   1906 


Discussion.  —  Les  résultats  pratiques  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
yail. 

OUYRAOES  FR^SENTés. 


La  séance  est  présidée  par  M-  Frédéric  Passy,  de  Tlnslitul, 
président. 

II  fait  part  à  la  réunion  de  la  présence  de  MM.  Limanlour,  mi- 
nistre des  Finances  du  Mexique  ;  Gourd,  président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  New- York  ;  L.  Dubrujeaud,  vice-président  de 
la  Chambre  de  Commerce  do  Paris  ;  Wilhelm,  directeur  hono- 
raire au  Ministère  de  la  Marine,  directeur  du  Syndicat  de  garan- 
ti© contre  les  accidents  du  travail  ;  Hubert-Vallcroux,  avocat  à  la 
Cour  d'Appel,  —  invités  du  Bureau. 

Après  avoir  souhaité  la  bienvenue  à  ces  invités,  dont  plusieurs 
prendront  un^  part  brillante  à  la  discussion  (jui  va  suivre,  le  Pré- 
sident donne  la  parole  à  M.  D.  Bellel,  (jucstcur,  pour  la  présen- 
tation des  publications  reçues  par  la  Société,  publications  dont  la 
liste  est  ci-après,  et  parmi  lesquelles  M.  Bellet  signale  spécialc- 
nient  une  fort  intéressante  étude  de  M.  F.  Passv  sur  un  Béné- 
dictin  de  nos  jours,  M.  Joseph  Fabre  ;  un  important  travail  de 
M.  A.  Xeymarck  sur  l'Epargne  française  en  IdiX)  et  enfin  le  pré- 
cieux Album  de  stailslique  graphique,  publié  par  le  Ministère 
des  Travaux  publics,  sous  la  direction  active  de  notre  éminent 
confrère,  M.  Cheysson.  L'Album  de  celte  année,  qui  se  rapporte 
à  Vannée  1900,  comporte  des  documents  graphiques  d'une  haute 
valeur  et  sous  une  forme  très  originale,  sur  le  Réseau  généixil 
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des  voies  de  communicaiion,  les  Roules  nationales,  les  Chemins- 
de  1er,  la  Navigation  intérieure,  la  Navigation  maritime,  YAccé- 
lération  des  voyages  depuis  1765,  la  Circulation  parisienne,  le 
Commerce  spécial  de  la  France,  V Industrie  minérale  et  métal- 
lurgique etc.  etc.  -.,.;.  > 
Jhd  Ir^^iJ  à^plé  enâé|f^*r^rf\d>VJ^dejciisci^$o4  |a  qufe^ 
tion  suivante,  formulée  par  M.  G.  Féolde  : 


Conséquences  pratiques  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail- 

La  loi  du  9  avril  1898, sur  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  viclinies  dans  hnir  travail,  dit  M.  Féolde,  la 
première  loi  sociale  appliqué£  en  France,  comportant  des  consé- 
quences financières.  Elle  présente,  en  effet,  comme  toutes  les 
lois  sociales,  une  intervention  de  l'Elat  dans  les  rapports  entre 
pcftrons  et"sal»riéa,  en  imposant-au  chef  d'TeBlrcpri&o-robHgalioo 
de  payer  une  indemnité  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  suricnu 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail.  ^^     '     '  ^  ' 

Quelles  en  ont  été  les  conséquences  pour  les  chefs  d'entre- 
prises, les  sociétés  d'assurances  et  les  ouvriers  depuis  le  1"  juil- 
let 1899,  date  de  la  mise  en  vigueùt  de  la  loi  ?  L'orateur  croit 
utile,  avant  de  commencer  son  exposé,  de  dire  quelques  mots 
sur  les  iiidtrstries  assujetties  â  la  loi  et  les  indemnités  mises  à  la 
charge  du  ÎpàtV-cjn. 

L'artîdo  1'*  de  là  loi  doiine  la  nbmenclature  des  industries 
àé'sujetties. 

Cette  loi  rie  Toit  que  Ta  profession  exercée  par  le  patron  et 
riôn  le  travail  ôffettnè  par  la  victiine,  ce  qui  provoque  de  singu- 
lières anomalies  dans  la  pratique  î  le  gardon  livreur,  victime  d^un 
accident,  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi,  ô'il  est  occupé  par 
un  industriel  ;  il  ne  le  peut  pas  s'il  est  occupé  par  un  commer- 
çant.       ' 

Lés  indefnuîtés,  mises  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  sont 
nombreuses.  Pendant  le  temps  que  dure  la  maladie  consécutive 
à  faccidènt,  l'ouvrier  accidenté  a  droit  à  tihc  indemnité  journa- 
lière égale  à  la  nfroTtié  du  salaire  qu'il  touchait  au  jout*  de  l'acci- 
dent. La  victime  a  le  droit  de  choisir  son  médecin  ;  les  frais 
liièdicaux  et  pharmaceutiques  sont  à  la  charge  dii  patron. 

Si  après  ^uérison  de  ses  blessures,  la  victime  reite  atteinte 
d'infirmités  qui  dirtiimient  sa  capacité  de  travail',  elle  a  droit  à 
une  rente  viagère  et  annuelle  égale  à  la  moitié  de' ïa  réduction 
subie  par  son  salaire  annuel,  dang  Tannée  qui  a  précédé  l'acci- 
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dent^  si  elle  peut  encore  se  livrer  à  un  travail  rémunérateur  ;  si 
elle  est  iucàjp'able  do  to^ï^firaVdrli  1^  rente  est  portée  aux  deux 
tiers 'dti  salaire  annuel.  .•  >  . 

En  cas- de. décès  de  Le^ivictimo,  le  chef  d'entreprise  paîe  les 
frais  ^aôi^pes  jusqu'à  ef^cuttrença  d'une  somme  de  100  francs, 
et  il  sert  une  rente  annuelle  au  conjoint  de  la  victime  et  à  ses 
eiDfaiiis  âgés  de  moins  de  seize  ans  ;  à  défaut  do  conjoint  survivant 
etrd'enfaBts  légitimes  ou  nalurcls  re;çonnus,  il  sert  une  rente  aux^ 
ascendants  et  pelits-enfaols  de  la  victime  qui  étaîient  à  sa  charge. 

•Canséquences:  de  la  loi  ppur  les  chefs  d*entreprise  :  , 

I"  Le  patïon  ^t  re^pon^^blc  des  accidents  survenu^  à  "ses  ou-* 
vriers  et  employés  par  lecf^t  ou  à^-J:'occasion  , du  travail.  ;        i,  , 

2**  Il  i*e  pfiHl  faire  subir  de  retenue  aux  salaires  de  sori  person 
nel  pour  payeur  rassuA-aiicç. 

La  loi  s'est  inspirée  d'un  principe  nouveau,  celui  du  rlsqùcj 
pfofessionael. 

En  réaliW»  le  risque  professionnel  n'est  qu'une  donnée  de  sta- 
tistique, tc'^st  le  coefficient  d'accident  que  présente  chaque  induç-^ 
trie.  Lo  foJKlement  de  la  responsabilité  n'csl  plus  la  faute,  ou 
l'imprudence,,  mais  simplemeut  le  dommage  causé. 

Dans  l'esprit  de  la  jurisprudence,  la  loi  de  1898  est  une  Toi 
d'assurance,  elk  impose  au  patron  l'obligation  d'être  l'assureur 
de  son  personnel  avec  faculté  de  se  réassurer,  mais  sans  ix)uvoir 
faire  subir  de  retenues  aux  salaires  pour  payer  les  primes. 

Les  statistiques  nous  donnent  les  accidents  constatés  confor- 
mément aux  prescriptions  delà  loi  du  12  j«iii  1893  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs.  Ces  chiffres  sont  trop  élevés,  car 
certaines  industries  soumises  à  la  loi  do  1803  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  la  loi  de  1898  ;  quand  1^  loi  du  12  avril  1900,  sur  l'ex- 
teiision  du  risque  professionnel  au  commerce  sera  appliquée,c'esL 
le  contraire  qui  aura  lieu. 

Contrairentent  à  ce  qui  so  passe  en  Allemagne,  le  nombre  des 
accidents  tend  à  diminuer  chez  i^ous. 

Le  nonabrei  des  accidents  par  10.000  ouvriers  varie  suivant 
ks  groupes  d'industries  ;  tandis  qu'il  a  été,  en  1904,  de  2. 130 
dans  la  métallurgie,  do  1.087  .dans  les  terrassements  et  cons- 
tructions en  pierre,  de  969  dans  les  industries  chimiques,  il  s'est 
abaissé  à  40  dans  le  travail  des  étoffes- 

•  D^^près  te  tQ^al  des  salairesu assurés  el  le  montant  des  primes 
payées  àu>c  sociétés  qui  pratiquent  l'assurance  accident  du  tra- 
vail, on  peut  «^  tendre  approximativement  compte  des  charges 
iiaposées  à  notre. iudustrie. 
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Salaires  assurés  Primes  payées 

En  1901 2.828.498.832  52.451.438 

En  1902.. 2.949.882.941  54.048.620 

En  1903 3.056.854.767  59.874.899 

Ces  chiffres  sont  trop  faibles,  no  comprenant  pas  les  salaires  et 
les  primes  correspondantes  des  élablissemenls  qui  s'assurent  eux- 
môtnes  ou  qui  se  sont  assurés  à  la  Caisse  nationale.  Cependant, 
ils  permettent  de  faire  une  constatation  intéressante,  en  recher- 
chant quelle  a  été  la  prime  moyenne  payée  aux  sociétés  par 
100  francs  de  salaires,  1  fr.  958  en  1903. 

L'augmentation  do  la  prime  moyenne  vient  du  fait  que  la  loi 
du  22  mars  1902,  en  modifiant  celle  du  9  avril  1898,  a  augmenté 
les  charges  patronales- 

Aux  charges  qui  proviennent  du  paiement  des  primes,  il  faut 
ajouter  les  centimes  additionnels  ajoutés  à  la  patente  pour  cons- 
tituer un  fonds  de  garantie,  géré  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites et  destiné  à  payer  les  rentes  aux  victimes  en  cas  d'insolva- 
bilité de  la  personne  qui  doit  les  servir.  Le  montant  des  taxc« 
ainsi  recouvrées  a  sensiblement  diminué,  par  suite  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Cassation  qui  a  une  tendance  marquée  à 
donner  une  interprétation  limitative  à  l'article  l**"  de  la  loi  sur  la 
nomenclature  des  industries  assujetties.  Le  montant  de  ces  taxes, 
déduction  faite  des  frais  de  perception  et  de  dégrèvement,  qui 
était  de  1.572.734  fr.  79  en  1901,  s'est  abaissé  à  1.314.845  fr.  69 
en  1904. 

Ici,  l'orateur  émet  un  vœu  :  à  son  avis,  le  patron  qui  voudrait 
être  son  propre  assureur,  devrait  être  obligé  de  déposer  un 
cautionnement  comme  les  sociétés  d'assurances,  et  celui  qui  refu- 
serait de  verser  ce  cautionnement  serait  assuré  d'office  à  la  Caisse 
nationale  ;  pour  les  cas  fort  rares  de  petits  patrons  insolvables, 
dont  un  ouvrier  serait  accidenté,  avant  que  les  formalités  qu'oa 
vient  d'indiquer  soient  remplies,  la  rente  due  serait  constituée 
au  moyen  d'un  prélèvement  fait  sur  chaque  cautionnement  pro- 
portionnellement à  son  importance.  • 

Les  charges  imposées  à  notre  industrie  par  la  loi  de  1898  sont 
fort  lourdes  et  ici  se  pose  un  intéressant  problème  économique  : 
qui  paye  les  primes  d'assurances  ?  Quand  le  patron  peut  les 
faire  payer  par  ses  clients,  il  ne  manque  pas  de  le  faire,  c'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  relever  les  prix  de  séries  des  diverses 
industries  du  bûliment.  Quand  le  patron  ne  peut  pas  agir  ainsi, 
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notamment  à  cause  de  la  concurrence  étrangère,  il  réduit  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  il  résiste 
formellement  à  toute  demande  d'augmentation.        . 

La  loi  du  9  avril  1898  laisse  au  chef  d'entreprise  la  liberté 
d'être  son  propre  assureur  ou  de  contracter  une  assurance  qui  le 
couvre  contre  les  risques  dont  il  est  pécuniairement  responsable. 
En  fait,  il  a  un  avantage  sérieux  à  contracter  une  assurance, 
parce  que  l'article  27  de  la  loi  le  libère,  en  ce  cas,  de  l'obligation 
de  payer  les  arrérages  des  rentes  mises  à  sa  charge. 

L'assurance  accident  du  travail  est  pratiquée  par  des  sociétés 
qui  doivent  verser  un  cautionnement  et  se  soumettre  à  un  con- 
trôle financier  très  sérieux. 

Les  résultats  de  leurs  opérations  ne  sont  pas  très  brillants  j 
dans  leur  ensemble  elles  ont  eu  une  perle  de  2-342.088  fr.  50  en 
1903  et  un  bénéfice  de  94.374  fr.  69  en  1904. 

L'ensemble  des  frais  généraux  et  des  commissions  s'élève  -à 
21  0/0.  Le  patron  a  donc  intérêt  à  être  son  propre  assureur 
quand  le  cinquième  des  primes,  qu'on  lui  demande,  représente 
une  somme  assez  élevée  pour  lui  permettre  d'avoir  un  conten- 
tieux spécial. 

Notons  que  l'Etat  pratique  lui-même  celte  assurance  et  fait 
ainsi  concurrence  aux  sociétés  privées,  afin  d'empêcher  celles-<;i 
de  provoquer  une  majoration  des  primes  par  voie  de  coalition. 

La  loi  du  9  avril  1898  procure  un  avantage  considérable  aux 
travailleurs  victimes  d'un  acciderU,  par  les  indemnités  qui  les 
empêchent  de  tomber  dans  la  plus  noire  misère,  comme  cela 
avait  lieu  trop  souvent,  avant  le  1®"^  juillet  1899, dans  les  cas  d'infir- 
mités graves  et  encore  maintenant  pour  les  ouvriers  des  indus- 
tries non  assujetties. 

La  loi  de  1898  contient  une  grande  innovation  en  ce  que,  pour 
obtenir  une  indemnité,  la  victime  n'est  plus  obligée  de  faire  la 
preuve  que  l'accident  a  été  produit  par  une  faute  du  patron  ou  de 
l'un  de  ses  préposés  ;  elle  doit  seulement  faire  la  preuve  des 
faits  suivants  : 

P  Existence  d'un  contrat  de  travail  entre  elle  et  son  patron.; 

2*  Existence  de  l'accident  dont  elle  prétend  avoir  été  victime.; 

3*  Relation  entre  l'accident  et  les  blessures  ou  la  maladie  dont 
elle  se  plaint  ; 

4"  Assujettissement  du  patron  à  la  loi. 

Le  plus  souvent  l'enquête  que  le  juge  de  paix  fait  quelques 
jours  après  l'accident,  fournit  ces  diverses  preuves.  Les  difficul- 
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'Or 


!és  au  sujet  de  rassujelissénr>é^nt'Vont  $e  trouvjar  diniiituées  jirar 
suîle  de  l'extenéion  du  risque-  professionnel  au  commerce,  qvoBtèd 
la  loi  du  12  avril  1906  sera  mise  en  vigueur.  !.. 

Le  but  poursuivi  en  1898  a  été  d*amexïer  rapaiseniénl  social  ; 
on  n'a  pas  hésité  à  imposer  à  notre  industrie  une  charge  anDudfe 
supérieure  à  60  raillions.  La  loi  a-l-elle  réussi  ?  • —  Oui,  naaiaen 
partie  seulement.  -     -J-      "      i      '    L 

La  loi  de  1898,  appliquée  telle  qu'elle  avait  été  votée,  loi»: lie 
provoquer  Tapaisemept  rêvé,  était  une  loi  J'irritation  sociale. 

Les  règles  relatives  à  la  prescription  étaient  trop  rigouFeusIes. 

Les  sommes  touchées  à  titre  d'indemnité  journalière  postérieu- 
rement à  la  date  où  la  victime  avait  été  reconnue  en  étJd  de  P^ 
prendre  le  travail,  étaient  retenues  sur  les  premiers  Àcrérages] de 
sa  rente. 

A  partir  du  moment  où  Ton  avait  commencé  la  procédure  pour 
Toblenlion  d'une  renie,  la  victime,  même  encore  incapable  de 
tout  tî^àvail, -ne  pouvait  toucher  aucune  indenmité  pour  Faider 
à  vivre  dans  le  cas  où  le  patron  refusait  de  lui  payer  son  d^ni- 
salaire  et  où  le  juge  de  paix  se  déclarait  incompétent. 

Ces  inconvénients  ont,  en  grande  partie,  disparu  par  les  lois 
Triodificatives  du  22  mars  1902  et  du  31  mars  1905. 

Les  ouvriers  ont  do  plein  droit  l'assistance  judiciaire  pour  la 
défense  de  leurs  droits  devant  les  tribuna^ux,  mais  on  peut  dire 
que  c'est  une  faveur  qui  se  retourne  contré  eux- 

En  réalité,  ce  n^est  plus  avec  son  patron,  mais  avec  un  repré- 
sentant de  l'assurance  qui  en  fait  profession,  que  ta  victime  dis- 
cute et  défend'  ses  intérêts  ;  .eîle  sent  ai^lors  son  insuffisance  et 
accepte  avec  reconnaissance  les  propositions  que  lui  fait  un  agent 
d'affaires  de  se  charger  de  ses  intérêts,  moyennant  l'abandon 
âPnne  quote-part  des  sommes  à  loucher,  généraiement  le  tiers. 

L'agent  d'affaires  est  la  plaie  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  l'oi»- 
teUr  en  cite  dé  déplorables  exemples. 

La  loi  du  31  mars  1905  a  voulu  empêcher  les  agents  d'affaines 
malhonnêtes  de  continuer  leur  coupable  industrie,  en  leur  inOi- 
geant  dès  peines  révères,  mais  le  législateur  n'a  pas  atteint 'son 
but.  La  victime  a  besoin  de  l'agent  d'affaires  ;  si  on  veut  fafflrtftn- 
cMr  d'un  concours  onéreux  mais  nécessaire,  le  seul  moyen  ]pHra- 
lique  est  de  rendre  ce  concours  inutile. 

L'avocat,  chargé  de  la  défense  dès  victimes,  doit  être  «ti  Ispé- 
ifcîalisle  tout  comme  Bon  confrère  de  TassM^ance.  Il  doit  connaître 
à  fond  les  -questions  relatives  à  la  vie  ouvriir^,  les  coiidttion$ 
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techniques  et  juridiqMjes  du  travail  et  être  en  état  de  discuter  les 
rapports  des  médecins  nommés  experts  par  une  décision  judi- 
-ciaire. 

I>ès  le  lendemain  du  jour  do  son  a<;cident,  la  victime  doit  sa- 
voir à  quel  avocat  elle  peut  s'adresser  pour  avoir  les  conseils 
•dont  elle  aura  besoin. 

La  victime  doit  être  assistée  d  un  avoué  à  Tenquête  faite  par  le 
juge  de  paix  et  d'un  avocat  lors  de  la  tentative  de  conciliation 
avec  le  chef  d'entreprise  devant  le  Président  du  Tribunal. 

Dans  iouAe  expertise,  la  victime  doit  être  assistée  d'un  médecin 
■désigné  par  décision  judiciaire. 

L'absence  d'un  médecin,  assistant  la  victime  à  l'expertise,  a 
toujours  pour  effet  de  réduire  notablement  la  rente. 

Le  bon  fonctionnement  de  la  loi  exige  que  l'assistance  judi- 
ciaire procure  aux  victimes  des  défenseurs,  avocats  et  médecins 
qui  soient  des  spécialistes  d'un  mérite  certain.  Mais  peut-on  espé- 
rer trouver  un  notnbre  suffisant  de  tels  spécialistes  consentant  à 
4ravailler  gratuitement  ?  D'un  autre  côté,  ce  n'c^st  pas  au  moment 
où  la  maladie  du  chef  de  famille  provoque  une  gène  dans  son 
ménage,  qu'on  peut  songer  à  lui  demander  de  donner  des  hono- 
raires à  ses  défenseurs. 

Le  problème  n'est  pas  insoluble  pour  des  économistes,  car  ils 
trouvent  dans  l'assurance  un  moyen  pratique  de  concilier  les  di- 
vers intérêts  en  présence. 

Les  sociétés  d'assurances  ont  dépensé  comme  frais  de  justice 
en  1903,  2.336.897  francs,  soit  0  fr.  077  par  100  francs  de  salai- 
res. 

En  admettant  que  le  paiement  d'honoraires  aux  défenseurs  des 
victimes  exigerait  une  somme  aussi  élevée  que  celle  consacrée 
aux  frais  de  justice  par  les  sociétés,  ce  qui  est  exagéré,  notam- 
ment à  cause  des  frais  qui  restent  toujours  à  leur  charge  jusqu'à 
la  conciliation  devant  le  Président  du  Tribunal,  on  voit  qu'en 
-demandant  une  prime  de  huit  centimes  par  an  et  par  100  francs 
-de  salaires  on  pourrait  arriver  à  donner  une  solution  satisfai- 
sante au  problème.  Cette  prime  modique  devrait  être  retenue  par 
le  patron  sur  le  salaire  payé  à  chaque  ouvrier  ou  employé  powr 
être  versée  à  une  assurance  qui  pourrait  être  faite,  soit  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  soit  par  les  sociétés  privées  ;  mi 
ouvrier,  gagnant  2.400  fr.  par  an,  n'aurait  à  verser  qu'une  prime 
annuelle  de  1  fr.  92  répartie  sur  24  payes  de  quinzaine,  soit  huit 
centimes  par  pfiye. 
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M.  Hubert- Valleroux  n'a  pas  une  opinion  avantageuse  de  la  loi 
de  1898. 

On  a  voulu,  en  la  faisant,  améliorer  la  position  de  l'ouvrier, 
obligé  de  prouver,  auparavant,  la  faute  du  patron.  On  a  passé 
outre  au  principe  qui  dit  que  nul  ne  doit  être  puni  s'il  n'a  com- 
mis une  faute.  Mais  on  a  tenu  à  ce  que  tout  dommage  éprouvé  fût 
réparé,  et  Ton  s'est  adressé  au  patron,  qui  devra  payer.  Et  ce 
sera  là  un  grand  avantage  pour  l'ouvrier.  Voilà  la  loi.  Les  patrons 
seront  tranquilles,  les  ouvriers  payés  :  tout  le  monde  sera  content. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Les  patrons,  d'abord,  ontrils  été  soulagés  ? 
Pour  éclaircir  la  loi  de  1898,  on  a  fait,  depuis,  6  autres  lois,  3  en 
1899,  1  en  1902,  1  en  1905, 1  en  1900,  16  décrets,  24  arrêtés  minis- 
tériels, 10  circulaires,  sans  compter  nombre  d'avis  du  Comité 
consultatif  institué  au  Ministère. 

Jamais  il  n'y  eut  autant  de  procès.  Une  Chambre,  au  Palais  de 
Justice,  ne  fait  que  cela-  Deux  revues  ne  s'occupent  que  de  ces 
questions,  plus  une  publication  du  Ministère  lui-même- 

Autrefois,  il  y  avait  peu  de  procès,  car  la  victime  était  secourue 
par  son  patron.  Aujourd'hui,  ce  dernier  s'est  découragé,  car  la 
législation  est  devenue  des  plus  rigoureuses  pour  lui,  et  l'on  a  vu 
des  juges  lui  dire  :  «  Si  vous  avez  soigné  votre  ouvrier,  c'est  que 
vous  vous  sentiez  coupable  envers  lui  !  » 

Les  théoriciens  et  les  législateurs  ont  cru  que  la  loi  do  1898 
serait  très  facile  à  appliquer.  Mais  c'est  une  mine  à  procès,  cette 
loi  !  Ilion  que  sur  le  vrai  sens  du  mot  accident,  les  difficultés 
abondent.  El  pour  les  suites  de  l'accident,  pour  la  détermination 
du  salaire... 

Une  disposition  funeste  a  ressuscité  une  catégorie  de  privilé- 
giés ;  c'est  celle  relative  à  l'assistance  judiciaire,  accordée  pour 
cela  seul  qu'il  y  a  accident  du  travail. 

Et  les  ouvriers  ?  Beaucoup  maintenant  np  veulent  plus  d'accom- 
modement. Ils  veulent  plaider  quand  même,  poursuivre,  espérant 
qu'à  tout  hasard  on  arrivera  à  établir  une  faute  du  patron,  et  qu'a- 
lors ils  obtiendront  au-delà  de  ce  que  leur  garantit  la  loi. 

I,e  tarif  des  assurances  a  augmenté,  et  cette  charge,  pour  les 
(out  petits  patrons,  n'est  pas  insignifiante. 

L'ouvrier  est  fatalement  poussé  à  s'adresser  à  l'agent  d'affaires. 
PrHif  le  sauver  de  ce  péril,  il  faudrait  l'action  d'associations  pri- 
v/fe«,  venant  au  secours  de  son  ignorance.  Or,  il  y  en  a  de  trois 
%ffri(îH  :  les  sociétés  charitables,  fort  mal  vues  à  notre  époque, 
mnin  qui  n'en  rendent  pas  moins  d'immenses  services  ;  puis  les 
nyridicals,  s'ils  étaient  ce  qu'ils  devraient  être,  ce  pour  quoi  ils 
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ont  été  créés,  pour  aider  et  conseiller  les  victimes  des  accidents  ; 
3**  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  devraient  étendre  leur  rôle, 
pour  aider  et  guider  les  ouvriers  ;  tous  les  projets  à  Tétude  ac- 
lucllement  ne  peuvent  que  ruiner  Faction  de  ces  sociétés. 

Le  système  automatique  des  assurances  a  de  sérieux  défauts  au 
point  de  vue  moral.  Quand  le  patron  veut  plaider,  il  est  condamné 
d'avance. 

Enfi-n,  cette  législation  a  eu  pour  effet  de  donner  aux  ouvriers 
une  funeste  idée,  celle  qu'il  n'y  a  qu'à  se  jeter  à  l'assaut  du  pa- 
tron. Celui-ci,  jadis,  aidait,  secourait  ;  aujourd'hui,  c'est  un 
débiteur  !  Rien  que  ce  changement  de  rôle  suffirait  pour  caracté- 
riser un  côté  très  fâcheux  de  la  loi  de  1898. 

M.  Courcelle-Seneuil  fait  remarquer  que  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicats  et  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  procèdent 
de  cet  esprit  de  paternalisme  qui  conduit  à  faire  des  ouvriers  de 
l'industrie  de  véritables  privilégiés,  chaque  jour  plus  semblables 
aux  militaires  et  aux  marins.  Encore  ces  derniers  sont-ils  con- 
traints dans  les  actes  qui  les  exposent  aux  risques  professionnels 
el  ne  sont-ils  pas  libres  de  prendre  leurs  précautions  contre  les 
éventualités  qui  peuvent  les  atteindre. 

On  peut  considérer  comme  de  véritables  ordres  de  guerre,  les 
ordres  qui  ramenèrent  le  personnel  du  cuirassé  la  Revanche  de- 
vant les  chaudières,  dont  l'une  venait  de  faire  explosion,  qui 
maintinrent  des  troupes  au  miheu  des  régions  tropicales  ou  pes- 
tilentielles et  allouer  des  indemnités  aux  blessés  et  aux  malades. 
La  situation  n'est  pas  la  même  pour  l'ouvrier  d'industrie,  chez 
lequel  on  arrive  à  éteindre  tout  sentiment  de  responsabililé  et  de 
prévoyance. 

Et  si,  dans  l'inscription  maritime,  l'application  de  la  loi  de 
J898  a  donné  au  début  des  résultats  dérisoires,  on  peut  regretter 
que  l'extension  de  ce  système  accentue  chez  les  inscrits  la  dépres- 
sion de  l'initiative  individuelle  et  de  la  prévoyance. 

Si  les  syndicats  étaient,  de  par  la  loi,  réduits  à  n'être  que  des 
Contres  de  renseignements,  d'informations,  de  véritables  con- 
seils judiciaires  et  médicaux  pour  chaque  milieu  technique,  ils 
pourraient  à  ce  titre  rendre  des  services  inappréciables  aux  popu- 
lations ouvrières  et  faciliter  une  meilleure  application  de  la  loi. 
Il  faut  réformer  ces  deux  lois  de  1884  et  de  1898  et  revenir 
aux  principes  de  la  Rév  olution  française,  en  évitant  de  créer  do 
nouveaux  privilégiés. 
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'L*oxameir  des  comptes  leodus  «ftnnels  ^s  ^rssemblées >géDé^ 
raies  des  priivcipales  compagnies  d'assurances  révèle,  dit  M.  L. 
IHibnijeand,  vice-président  de  la  Chambre  d^  eCommerce  de 
Paris,  un  fait  général,  commun  à  toutes  les  sooiéiés,  la  progres- 
sion ininterrompue,  depuis  la  mise  en  vigueur  de4â  toi,  des  char- 
ges qui  en  résultant.  .  . 

La  loi  a  eu  les  résultais  favorables  prévus  par  le  législateur., 
—  indemnités  foifaitaires  assurée©  aux  trava^leurs;  —  mais 
efle  a  produit  d'autres  effets  néfastes,  connus  de»' tous,  spéciale- 
ment la  multiplication  constante  du  nombre  des  accidents- 

Le  Syndicat  général  d'e  garantie  du  Bâtiment  et  des  Travaux 
publics  qui  groupe  986  importantes  entreprises,  ayant  employé 
en  1905  40.000  ouvriers,  a  constaté  qu'en  1905  la  progression  des 
accidents  avait  été  encore  plus  élevée  que  pendant  les  années  pré- 
cédentes. 

La  progression  des  accidents  est  due  à  deux  causes  : 

1*  En  ce  qui  concerne  les  incapacités  temporaires,  c'est  l'ex- 
trême facilité  avec  laquelle  les  ouvriers  peuvent  chômer  durant 
quelques  jours  tout  en  touchant  leur  demi-salaire,  pour  des  acci- 
dents simulés  ou  pour  des  accidents  insignifiants  qui,  sans  l'appftt 
du  demi-salaire,  n'auraient  occasionné  '  aucune  interruption  de 
travail. 

M.  Dubrujeaud  décrit  alors  en  détail  les  moyens  et  la  procé- 
dure que  peut  employer  un  ouvrier  qui  veut,  pour  une  cause  quel- 
conque, cesser  le  travail  pendant  quelques  jours  et  toucher  son 
demi-salaire  durant  ce  temps  de  chômage.  On  voit  souvent  de  ces 
exemples  dans  le  bâtiment. 

Xous  regrettons  vivement  que  le  manque  d'espace  nous  em- 
pêche de  reproduire  ces  édifiants  renseignements. 

Dans  les  cas  de  prolongations  abusives  de  chômage,  comme 
pour  les  accidents  simulés,  il  est  moins  onéreux  pour  l'industriel 
d'accorder  les  huit,  dix  ou  quinze  jours  de  chômage  qui  lui  sont 
indûment  réclamés  que  de  s'adresser  au  juge  de  paix  pK>ur  faire 
fixer  la  date  de  la  guérison. 

Aussi,  chaque  jour  s'accroît  le  nombre  de  ceux  qui  tentent, 
presque  chaque  fois  avec  succès,  d'abuser  de  la  loi. 

En  fait,  il  est  impossible  aux  industriels  et  aux  assureurs  de  so 
défendre  contre  la  simulation  des  petits  accidents  et  contre  la 
prolongation  abusive  des  chômages  ;  c'est  là  un  des  résultats 
pratiques  les  plus  désastreux  de  la  loi  de  1898,  surtout  depuis 
<|uc  la  loi  du  31  mars  1905  a  fait  partir  le  paiement  de  l'indem- 
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mïé  journalière  du  premier  jour,  lorsque  rincapacité  de  trav«H 
4i  duré  plus  de  dix  jours. 

Si  Ton  lié  remédie  ù<;^te  sitoation,  les  accidents  insignifiants, 
réels  ou  simulés,  finiront  par  imposer  aux  industriels  des  char- 
ges aussi  lourdes  que  les  accidents  graves,  et  ils  inciteront  de 
plus  en  plus  les  travailleurs  à  la  simulation  et  à  la  paresse.     . 

2"  Un  autre  abus,  et  des  plus  graves,  résulte  du  droit  absolu 
<ronféré  ^U  blessé  de  choisir  son  médecin.  A  la  faveur  de  cette 
liberté,  il  s'est  conslitHé  dans  les  grandes  villes  de  véritables 
agences  Médicales  qui  ont  pour  but  avoué  le  traitement  des 
blessés  du  travail  et  pour  but  r-éej  l'exploitation  des  sociétés  d'as- 
surances. 

Ces  agences  font  racoler  les  blessés  à  la  porte  des  mairies,  des 
justices  de  paix  et  des  médecins  des  sociétés  d'assurances,  voire 
même  dan3  les  hôpitaux,  et  une  fois  qu'elle^  lcs<>iH  attirée  4^ns 
leurs  officines,  elles  les  font  radiographier,  masser,  éleclris^», 
<jue  l'état  du  blessé  comporte  ou  non  ce  mode  de  traitement,  1'^ 
sentielest  de  pouvoir  présenter  à  l'assureur  u^e  noted'honorair/ep 
corsée. 

M.  Dubrujeaud  explique  alors  Timpossibililé  presque, absolue 
pour  l'assureur  de  se  défendre  contre  les  honoraires  exagérés. des 
iQédecins,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  les  300  francs  qu^  consjijr 
tuent  le  taux  de  coiapétence  en  la  matière  des  juges  de  paix  e^ 
dernier  ressort.  , 

Enfin,  il  est  un  autre  abus  dont  tous  les  indu^riels  déploreni  la 
fréquence,  c'est  la  production  injustifiée  de  certificats  d'incapjar 
^ité  permanente.  Il  suffit  à  l'ouvrier  de  se  procur^er  u^  ccrlifiqç^t 
déclarant,  sans  même  préciser  la  nialure  de  l'inficrailé,  ^u'il  est 
atteint  d'incapacité  permanente  partielle  de  travail,  pour  qfie 
toute  la  machine  judiciaire  se  mette  en  mouvement.  Sur  la  pro- 
duction de  ce  certificat,  le  juge  de  paix  procède  à  l'enquête  et  ^^ 
Président  du  Tribunal  civil  à  la  tentatiye  de<coiKfiiiaiion- 

Munis  de  tels  certificats,  —  souvent  de  complaisance,  — '  lefi 
agents  d'affaires  arrivent  jusqu'à  la  tentative  de  conciliation,  ^^ 
bien  que  le  ^lédecin  expert  désigné  par. le  Président  du  Tribmi^ 
civil  ait  déclaré  que  {'ouvrier,  non  seulement  n'était  atteint  d'ai^- 
cune  incapacité  permanente,  mais,  tout  au  contraire,  était  entiè- 
rement guérie  :ils  «xexcent  un  véritable  chantage  contre  les  chefs 
d'entreprise,  ea  les  mena^nt  d'un  procès  s'ils  ne  consentent 
point  à  verser  à  l'ouvrier  une  indemnité  d^  quelques  cpntain^s 
de  francs,  doul  ils  retiendront  le  tiers  ou  la  moitié..^  ,         ,. 

Ici  interviennent,  comme  le  fait  voir  M.  Dubrujeaud,  les.fâr 
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cheux  effets  do  TAssislanco  judiciaire,  mise  au  senice  des  pré- 
tentions les  plus  manifestement  injustifiées. 

Le  nombre  des  procès  mis  ainsi  sans  aucun  prétexte  à  la 
charge  des  industriels  est  considérable  ;  pour  le  seul  tribunal  de 
la  Seine,  il  s'élève  chaque  année  à  plus  de  35  0/0  des  affaires 
jugées. 

Si  Ton  no  remédie,  ajoute  Torateur,  à  ces  abus,  les  charges 
d'assurance  vont  s'accroître  d'année  en  année  et  imposer  ainsi 
aux  industriels  des  contributions  de  plus  en  plus  lourdes,  sans 
utilité  pour  la  véritable  réparation  des  dommages  causés  par 
les  accidents  du  travail  ;  la  majeure  partie  de  ces  contributions 
finira  par  être  attribuée,  non  au.^  ouvriers  blessés,  mais  à  tous 
ceux  qui  vivent  de  l'exploitation  de  la  loi,  au  détriment  de  l'in- 
dustrie nationale. 

M.  A.  Sabatier  estime  que  les  difficultés  d'interprétation  et  les 
défectuosités  fréquentes  de  son  application  ne  sont  point  de  na- 
ture à  faire  maudire  la  loi  de  1898.  Elle  est  passible,  comme  les 
autres  parties  de  notre  législation,  des  imperfections  humaines  et 
il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'en  étonner  qu'il  s'agit  là  d'une  ma- 
tière nouvelle,  on  a  dit  d'un  droit  nouveau. 

Ses  défectuosités  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  le  progrès 
incontestable  que  la  loi  de  1898  a  déjà  réalisé  au  point  de  vue  de 
la  justice,  de  l'économie  industrielle  et  do  l'humanité. 

On  oublie  trop  l'état  antérieur  à  cette  loi. 

Avant  1898,  l'ouvrier  pouvait  réclamer  une  indemnité,  à  la 
condition  do  faire  la  preuve  de  son  préjudice  et  de  la  faute  du 
patron.  L'assistance  judiciaire  rendait  possible  l'accès  des  tribu- 
naux ;  quant  à  la  preuve,  elle  était  généralement  difficile  à  éta- 
blir —  souvent  c'était  impossible.  Qui  pouvait  décrire  les  causes 
d'un  accident  ayant  emporté  mort  l'homme,  alors  que  le  seul 
témoin  qui  était  la  victime  avait  disparu.  11  serait  possible  de 
citer  bien  des  cas  analogues.  L'instance  introduite,  la  cause  sé- 
journait longtemps  au  rôle  des  audiences  ;  on  plaidait,  et  fré 
quemment  lo  Tribunal,  après  15  ou  18  mois,  ordonnait  une 
enquête,  enquête  où  ne  pouvaient  être  amenés  des  ouvriers,  dont 
le  nom  était  égaré,  la  personne  éloignée  ou  perdue  de  vue  ;  les 
témoins  ne  se  rappelaient  plus  les  faits  dans  leurs  détails.  L'on 
revenait  à  l'audience  ;  nouveau  séjour  au  rôle,et  quand  enfin, l'in- 
demnité était  définitivement  fixée,  la  victime  ou  ses  représen- 
tants n'avaient,  la  plupart  du  temps,  qu'un  débiteur  devenu  insol- 
vable ou  qui  avait  singulièrement  réduit  ses  ressources  appa- 
rentes. 
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Ainsi,  incertitude  de  l'enquête  et  du  recouvrement,  lenteur 
et  complications  de  la  procédure.  Aussî  l'ouvrier  déprimé  par  la 
misère  succombait-il  à  Tattrait  d'un  secours  immédiat  —  tran- 
saction mauvaise  mais  imposée  par  le  besoin. 

Quant  au  patron,  un  accident  était  pour  lui  une  catastrophe. 
Comment  beaucoup  d'industriels  pouvaient-ils  arriver  à  payer 
une  indemnité  de  10  ou  15.000  fr.et  même  moins  ?  C'était  le  dépôt 
du  bilan,  la  ruine. 

A  l'heure  actuelle,  l'ouvrier  est  assuré  d'une  enquête  utile,  car 
elle  est  immédiate,  d'une  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  dol  de  sa  part  ; 
le  recouvrement  est  garanti  par  l'assurance  et,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  patron  ou  de  l'assureur,  par  la  réserve  spéciale, que  gère 
la  caisse  d'Etat. 

Lo  patron  a  des  primes  à  payer.  Il  les  paie  comme  celles  qui 
résultent  de  son  assurance  contre  l'incendie.  Il  doit  même  les 
payer  plus  volontiers,  car  l'incendie  est  un  événement  rare.  Bien 
des  gens  paient  toute  leur  vie  des  primes  d'incendie  sans  avoir 
jamais  été  frappés  par  des  sinistres.  Tandis  qu'il  n'est  pas  d'in- 
dustriel qui  n'ait  à  déplorer  d'accidents.  L'accident  arrive-t-il, 
quelque  grave  qu'il  soit,  son  exploitation  n'est  pas  troublée  du 
fait  des  indemnités  à  payer.  Avant  comme  après  l'accident  ou  la 
catastrophe,  le  budget  qu'il  a  dressé  au  cours  de  son  exercice 
annuel  n'est  pas  affecté. 

Quant  au  calcul  des  indemnités,  il  a  l'inconvénient  et  l'avantage 
de  toutes  les  déterminations  forfaitaires.  Le  chiffre  du  tarif  mé- 
contente toujours  l'une  ou  l'autre  des  parties,  quand  il  ne  les 
mécontente  pas  toutes  les  deux.  Mais  cette  détermination  forfai- 
taire supprime  la  disparité  des  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux.  Indemnités  excessives  ou  insignifiantes,  suivant  le 
tempérament  des  juges,  les  circonstances  ambiantes  et  variant 
dans  imo  proportion  scandaleuse,  non  pas  seulement  de  la  part 
des  tribunaux  différents,  mais  même  dans  lo  même  tribunal,  sui- 
vant qiie  tel  magistrat  a  siégé  ou  n'a  pas  siégé. 

Par  suite,  l'orateur  estime  que  l'industriel,  l'ouvrier,  s'il  y  avait 
plébiscite,  seraient  d'accord  pour  maintenir  la  loi  et  ne  pas  reve- 
nir à  l'état  de  choses  antérieur. 

Il  y  a  des  abus.  Il  y  a  les  ouvriers  qui  exagèrent  la  blessure. 
Il  y  a  les  dissimulateurs,  les  carottiors.  C'est  affaire  aux  patrons, 
au  syndicat  de  garantie,  aux  assureurs  de  faire  la  police  et  sur- 
veiller les  prétendues  victimes  ;  il  y  a  aussi,  hélas  !  les  médecins 
experts  inexpérimentés  ou  complices  volontaires  ou  involontaires 
qui,  par  âpreté  de  gain  ou  par  recherche  de  la  popularité,  mécon- 
naissent la  grandeur  de  leur  rôle.  Certainement,  de  ce  côté,  il  y 
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A  des  préôatitioTJS^  à  prendre^  de»  sanctiaBd  à  établir.  Ces  xiéfec- 
UiosUés:  n'atteignent  pas  le-  principe  d'équité  de  la  loi,  les  bieiH 
faiits  dc-laïwévoyanceqa'elle  impose.  Voyons  les.  choses. de  haut 
et  ne  nous  alarmons  jmis de Timpei feclion  dune  œuvre  aussi  diffi^. 
cite  à  établir  etdont  TcxpiérienGe  détermine  chaque  jour  les  points 
à  feclifier.  Il  y  a  ua  progrès  certain  réalisé  par  la  loi  et  ce  pro- 
gPèSy  il  peut  se  dévdo^er  encore  pour  le  bien  de  tous. 

.  M.  Wilhelm,  qui  dirige  un  Syndicat  do  garantie,  s'attache  à 
prévoir  ce  quo  va  être  la  mcntalilé  des'employés  do  commerce 
et  des  ouvriers  des  industries  de  luxe  non  encore  assujetties  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  lorsque  la  nouvelle  loi  de 
1906  va  venir  en  application-  \falgré  les  10  et  12  fr.  par  jour  quc 
gagnent  les  ouvriers  dans  des  mcliers,  tels  que  la  joaillerie,  la 
bijouterie,  on  en  verra  sans  doute  que  tentera  l'idée  de  s'offrir 
un  petit  congé  aux  frais  du  patron.  Un  coup  de  marteau  sur  le 
doigt,  une  coupure  ou  qucl([ue  piqûre  accidentelle,  et  voila  le 
bras  en  écharpe  et  le  travail  interrompu  jusqu'après  «  guérison  », 
alors  que,  jusqu'ici,  ces  légers  accidents  passaient  inaperçus.  On 
va  voir  se  développer  partout  cet  état  d'esprit,  dans  les  ateliers 
de  couture,  de  modes,  etc.  Et  s'il  se  généralise  dans  le  monde 
des  commerçants,  ce  sera  encore  là  une  lourde  charge  de  plus, 
presque  impossible  à  supporter,  car  il  y  a  une  foule  de  petits 
patrons.  C'est  en  vue  de  l'assurance  spéciale  de  ces  risques,  qu<y 
l'on  a  favorisé  la  constitution  de  syndicats  de  garantie. 

Seulement,  on  vogue,  pour  l'instant,  dans  l'incertain,  étant 
donné  un  étal  d'esprit  quo  l'orateur  qualifie  d'éleclorat.  Pour 
le3  questions  d'accidents  du  travail,  on  a  beaucoup  affaire  aux 
juges  de  paix  qui,  sans  doute,  à  Paris...,  mais  qui,  en  province... 
Enfin,  si  cela  continue,  on  en  arrivera  à  protéger  tout  le  monde, 
les  ouvriers,  les  cultivateurs,  les  domestiques... 

Alors  a  lieu  un  court  échange  d'observations  entre  MM.  Yves 
Guijot,  Féolde,  Sabalier,  sur  les  dépenses  de  l'assurance. 

M.  G.  de  Noution  constate,  comme  M.  Sabatier,  que  Tétai  de 
choses  antérieur  à  1898  comportait  pour  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  d'interminables  lenteurs  et  de  très  grandes  difficultés. 
La  loi  de  1898  a  voulu  régler  d'une  façon,  enquelque  sorte  auto- 
niatique,  ces  questions  d'accidents.  Elle  y  a  imparfaitement  réussi 
puisque,  malgré  les  lois  complémentaires,  les  décrets,  les  règle- 
ftients  et  lés  circulaires  qui  l'ont  suivie,  des  anomalies,  des  com- 
plications comme  celles  dont  M.  Féolde  a  cité  des  exemples,  se 
présentent. 

La  question  qui  vient  d'être  discutée  ne  relève»  pas  de  la  théorie. 
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£Ue  est  du  domaiiie,  non  pas  des  idée$,  mais  des  faits,  puisqu'il 
s'agit  des  résultats  <;onstalés  de  l'application  de  mesures  législa- 
tia^es  et  des  améliorations  qu'il  conviendrait  de  réaliser.. Loin  de 
se  dissimuler  le  caractère  un  peu  révolutionnaire^  tout  au  moins 
exceptionnel  de  sa  motion^  M.  de  Nouvion  demande  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'attirer  spécialen^eiit  l'attention  dvi  pouvoir  légis- 
latif sur  Ja  discussion  qui  vient  de  se  produire  et  de  provo<:jucr 
ainsi  Jes^  améliorations  utiles  au  bon  fonctionnement  do  la  loi. 

M.  Prédéric  Passy,  président,,  sans  méconnaître  l'intérêt  de  la 
proposition  de- M.  de  Nouvion,  ne  pense  pas  qu'il  convienne,  en 
vertu  même  de  nos  statuts,  de  l'accepter  sous  la  forme  qui  lui  a 
été  donnée.  Ce  n'est  pas  pour  nous  seuls,  évidemment,  que  nous 
parlons.  Nous  souhaitons  que  quelque  écho-  de  nos  discussions 
se  répande  dans  le  public  et  parvienne  jusqu'au  Parlement  et  au 
gouvernement.  C'est  l'affaire  des  compte  rend  us  ^  des  articles 
de  journaux,  dont  peuvent  s'occuper  ceux  d'entre  nous  qui, 
comme  M.  de  Nouvion,  ont  accès  dans  la  presse. 

Quant  à  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  M.  Passy,  sans 
reprendre  ce  qui  a  été  dit,  présente  à  son  tour  quelques  brèves 
observations.  J'ai  connu,  dit-il,  et  bien  avant  M.  Sabatier,  la  dé- 
plorable situation  que  faisait,  la  plupart  du  temps,  aux  ouvriers 
victimes  d'accident,  l'ancienne  législation,  mettant  à  leur  charge 
la  preuve,  le  plus  souvent  impossible  à  faire,  ou  tout  au  moins 
très  longue  et  très  dis|>endieuse,  de  la  faute  de  leurs  employeurs 
et  les  laissant  pour  ainsi  diréà  la  merer  de  la  bienveillance;  ou  do 
la  pitié,  parfois  très  réelle,  n>ais  toujours  aléatoire,  de.  leurs. pa- 
trons. L'on  a  bien  fait  de  retourner  la  présomption  ;  mais  on  a 
exagéré,  en  tenant  d'avance  et  d'une  façon  absolue  lo  patron 
pour  coupable  ou  du  moins  pour  responsable»  U  en  est  résulté, 
sans  diminution  des  procès,  une  grande  augmentation  des  acci- 
dents simulés  ou  exagérés  et  de  véritables  iniquités,  comme  Tat- 
Iribution  forcée  d'indemnités,  dans  des  cas  où  le  blessé  n'a  point 
été  victime^  ou  ne  l'a  été  que  de  fautes  dont  il  devrait  supporter 
la  peine. 

Les  conséquences  morales  de  cet  état  de  choses  ont  été  aussi 
fâcheuses  que  les  conséquences  matérielles.  On  s'est  accoutumé 
à  considérer  le  patron  comme  une  tète  do  Turc,  sur  laquelle  on 
pouvait  toujours  frapper  sans  injustice  et  sans  inconvénient  ;  de 
même  que  l'on  s'habitue  à  considérer  le  capital  comme  pouvant 
être  indéfiniment  attaqué  au  profit  du  travail.  Le  résultat  menace 
de  devenir  de  plus  en  plus  le  développement  de  sentiments  de 
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jalousie,  de  malveillance  ou  de  haine,  funesles  ù  la  bonne  marche 
des  affaires  et  à  la  pi  ospérilé  générale,  en  même  temps  que  Tap- 
pauvrissement  du  travail  et  des  travailleurs  eux-mêmes,  par 
suite  de  celte  série  d'inévitables  répercussions  qui  font  toujours, 
en  fin  de  compte,  retomber  l'effet  des  mesures  injustes  sur  ceux 
qui  s'en  croient  les  bénéficiaires. 

On  a  eu  encore  la  prétention  de  régler  une  fois  pour  toutes, 
par  des  barèmes  infaillibles,  le  compte  de  tous  les  accidents  de 
l'industrie.  On  n'y  a  guère  réussi  ;  les  frauder  et  les  contestations 
n'ont  pas  diminué,  l'on  n'a  abouti  qu'à  démontrer  une  fois  de 
plus,  sans  que  les  intéressés  soient  encore  arrivés  à  le  compren- 
dre, l'impuissance  et  le  danger  de  la  perpétuelle  intervention  do 
l'Etat  et  de  la  substitution  des  formules  au  libre  jeu  de  la  discus- 
sion et  à  l'appréciation  particulière  des  cas  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante. 

Charles  Letort. 
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Trent  à  un  travail  lucratif  (le  rapport  des  travailleurs  au  chiffre 
total  de  la  population  masculine  est  les  deux  tiers)  ;  en  certaines 
régions  de  la  France  la  proportion  moyenne  des  travailleuses  aux 
travailleurs  est  de  la  moitié,  on  rencontre  des  départements  où 
elle  tombe  au  quart  —  départements  garonnais  et  bourguignons  — 
d  autres  où  elle  s*élève  à  trois  quarts  et  plus,  tel  que  la  Bretagne. 
Les  femmes,  en  France,  travaillent  donc  beaucoup,  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine;  il  en  est  de  même  pour  les  autres 
pays  et  il  y  a  tendance  à  accroissement  de  leur  nombre. 

Bien  que  Ton  affirme  que,  malgré  l'augmentation  du  prix  des 
loyers,  de  la  viande  et  du  lait,  les  salaires  nominaux  ayant  plus 
que  doublé  et  les  salaires  réels  presque  doublé,  les  conditions  ac- 
tuelles du  travail  en  France  impliquent  pour  les  salariés  deux 
fois  autant  de  bien-être  possible  qu'il  y  a  cent  ans,  le  bien-être  est 
encore  grandement  en  question  pour  la  majorité  des  ouvrières.  Cer- 
t^^s  il  y  a  des  métiers  où  elles  gagnent  jusqu'à  8  fr.  par  jour,  mais 
c*«si  exceptionnel  et,  de  fait,  3  fn.  de  gain  journalier  sont,  pour 
la  plupart  des  tiavaiix,  un  maximum  qui  ne  s'applique  guère 
<|u'auz  fémims  qui  Tosi  à  l'usine  ou  à  l'atelier,  et  non  pas  à  Tou- 
rrièvs  à  domieile,  la  paria  du  BKMide  du  travail  Eneore  oe  salaive 
si  peu  élevé  esl-il  fort  mal  garanti,  puisque  le  Sénat  n'ayant  pas 
saeoTS  pris  de  décision»  le  toIs  de  1806  à  la  Chambre,  établissant 
ptmt  la  femme  manëe  le  droit  de  recevoir  et  de  disposer  du  fruit 
d»  sus  iravail,  rssie  de  nul  effet.  S'il  court  des  risques  du  côté  da 
mari»  il  en  a  aossi  du  o^é  des  pa^x>ns  par  suite  de  paiements  trop 
e«|MMs.  d'asMttdes  et  retenues,  puis  du  fait  des  créanciers.  Et 
Tott  èvafaie  W  bndggt  des  dépenses  indispensables  à  une  ouvrière 
pkartwtiQe  de  i  fr«  75  à  4  fr.  par  jour  (possible  seulement  sans  autre 
dAnsfr  que  ks  diamnclies  et  fêtes)  car  il  y  a  la  question  du  loge- 
MiMil^  prv'^U^flie  beaucoup  plus  difficile  pour  l'ouvrière  que  pour 
r^uvrier  On  a  tenté  de  parer  à  cette  difficulté,  à  Paris  et  ailleurs, 
par  queli|n»  orftnnisnlions  diaritables  qui,  en  somme,  ne  parvien- 
twni  à  fv«di«'  aerrke  qu'à  un  trop  petit  nombre,  en  comparaison 
vW  dîsain^  de  milliers  d'onvnèrm  auxquelles  il  faudrait  assurer 
utt  U^ts  9ain  et  convenable. 

LVavrt^r^  à  domicile  (ceia  ne  comprend  pss  la  femme  travail- 
latù  aux  tic%Nf«  ménagères  non  plus  qmà  Tartisane  produisant  di- 
i^<^iuea(  pour  scm  propre  compte,  mais  celle  à  laquelle  des  inter- 
iM^iaiM«  6>nmiment  du  teavail)  sans  q>écialité,  avec  plus  de  11- 
Wvié  a|>par^nli\  a  un  soii  pire  que  l'ouvrière  d'usine,  puisque, 
Mialyfé  U  Kvi^neur  de  m  jonmëa»  son  travail  aux  pièces  est  si  mal 
r«tiuiiiiéré>  quil  lui  asnre  tout  juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 
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leurs  mutualités  et  en  se  préoccupant  de  la  façon  dont  sont  rému- 
nérés et  traités  les  travailleurs;  la  morale  et  l'intérêt  bien  en- 
tendus l'exigent.  (M.  Gonnard  rappelle  en  note  la  critique  faite 
dans  ce  journal  par  M.  Yves  Guyot  des  ligues  de  consommatrices 
fondées  en  ce  sens  aux  Etats-Unis). 

Il  appartient  à  la  femme  autant  qu'à  Fhomme,  dit-il  au  début 
de  l'ouvrage  que  nous  venons  de  résumer  succinctement,  de  s'ins- 
truire des  conditions  économiques  où  nous  vivons,  elle  y  a  un  in- 
térêt* d'autant  plus  grand  que  la  question  féministe  est  surtout 
économique.  En  France  où  les  femmes  ont  une  certaine  influence, 
elles  doivent  s'intéresser  à  l'économie  politique,  car  c'est  avant 
tout  dans  le  domaine  économique  que  la  femme  doit  parachever 
son  éducation  et  aspirer  à  exercer  sa  part  légitime  d'influence. 

En  ceci  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  M.  Gonnard, 
mais  ne  craint-il  pas  qu'ayant  étudié  la  science  économique  des 
femmes  lui  rappellent  qu'il  est  des  lois  naturelles  qu'on  ne  peut 
enfreindre  impunément,  la  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande  entre 
autres,  et  qu'aussi  longtemps  que  les  bras  seront  plus  offerts  que 
demandés,  la  concurrence  acharnée  qu'ils  se  feront  ne  pourra  que 
provoquer  la  dépression  des  salaires.  —  L'instruction  profession- 
nelle ne  sera  même  pas  un  palliatif,  celles  qui  ne  cherchent  qu'un 
gain  d'appoint  ayant  plus  de  loisir  que  les  autres  pour  devenir 
des  spécialistes,  si  besoin  est.  Quant  aux  mutualités,  des  faits  ré- 
cents ont  démontré  qu'à  beaucoup  d'égards  elles  ne  présentent  pas 
les  garanties  des  compagnies  d'assurances  aux  services  desquelles 
OTi  accoutume  trop  peu  le  petit  public  à  avoir  recours.  —  Nous 
n'ignorons  pas  que  quantité  de  personnes  se  récrient  lorsqu'on 
parle  de  contrainte  morale  en  matière  de  population.  Cependant 
a-ton  jamais  jugé  immoral  de  réfréner  ses  passions,  quelles  qu'elles 
soient.  Pourquoi  n'engagerait-on  pas*  les  ouvriers  à  suivre  en  ceci 
l'exemple  des  bourgeois  alors  qu'on  n'hésite  pas  à  leur  dire  de 
s'efforcer  d'imiter  leurs  habitudes  de  tempérance,  de  sobriété,  de 
tenue  et  d'épargne  1  II  est  imprudemment  créé  tant  d'infortunés 
qui  sont  autant  à  charge  à  la  société  qu'à  eux-mêmes.  D'une  inca* 
pacité  physique  et  morale  absolue,  ils  contribuent  pourtant  à  en- 
combrer le  marché  du  travail. 

M.  ML 
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cices,  rompre  un  équilibre  péniblement  établi  et  qui  sont  «  le  plus 
redoutable  ennemi  des  budgets  réguliei-s  >». 

M.  Stourm  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  commencer 
rexercioe  financier  le  !•'  juillet  au  lieu  du  1*'  janvier.  Il  croit  aussi 
qu'on  devrait  adopter,  au  lieu  des  comptes  d'exercice,  les  ocHnptes 
de  gestion,  sinon  comme  ils  existent  en  Angleterre  et  ea  Italie, 
du  moins  suivant  le  système  mixte  recommaa«lé  par  le  bajoa 
Louis  dès  1819. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  que  citer,  et  très  brièvement,  car  je 
crains  que  la  place  ne  vienne  à  me  manquer.  Je  passerai  donc  ce 
qui  concerne  le  vote  du  budget,  'non  pas  que  cette  p*rtie  ait  moins 
d'intérêt  que  les  autres,  mais  pour  la  raûson  que  je  dis,  paroe 
que  le  public,  par  les  comptes-rendus  des  journaux,  est  peut-être 
mieux  renseigné  à  cet  égard. 

L'exécution  du  budget  est  à  peu  près  aussi  parfaite  que  pos- 
sible. Pour  les  paiements,  l'Etat  chez  nous,  est  toujours  considéré 
comme  vm  débiteur  excellent.  M.  Stourm  constate  qu'avec  notre 
système  de  recouvrement  le  montant  des  contributions  directes, 
trois  ans  au  plus  après  l'onverture  de  l'exercice  auquel  il  6e  rap- 
porte, est  rentré  dans  les  caisses  du  Trésor.  Quant  aux  contribv- 
tions  indirectes,  le  retard,  non  la  perte,  ne  dépasse  guère  cinq  ou 
six  millions  sur  un  milliard  encaissé.  A  Tenregistrement,  on  ne 
constate  pas  plus  de  ôOO.OOO  francs.  Rien  pour  le  timbre.  Cent 
et  quelques  francs  seulement  pour  l'impôt  de  4  0/0.  Il  y  aurait 
peut-être  lieu  ici  à  des  réserves  sur  le  système  d'amendée  employé 
^t  la  rigueur  avec  laquelle  il  est  exécuté  par  les  administrations. 
Mais  M.  Stourm  n'en  parle  pas  et  je  m^abstiens. 

Il  semble  que  le  Contrôle  soit  la  partie  faible  de  nœ  budgets. 
Il  y  a  de  ce  côté  des  lacunes  et  des  insuffiBanoee  dont  M.  Stourm 
signale  quelques-unes.  Si  ce  n'est  ponr  les  comptables  proprement 
dit,  le  contrôle  chez  nous  apparaît  sans  réelle  sanction.  A-t-oaa  ja- 
mais vu  le  gouvernement  faire  cas  des  observations  de  la  Cour  des 
(^omptos  t  A  t-on  jamais  vu  le  Parlement  repousser,  malgré  ks 
irrégularités  constatées,  la  loi  de  règlement  des  comptes  d'un 
<)x^rcioe7  II  est  vrai  que  cette  loi  de  règlement  est  présentée  sou- 
vent dix  ans  après  l'exiercioe  aoqnel  elle  se  rapporte,  alors  qoe  les 
ohiffivR,  ot  los  faits  qui  ont  motivé  ces  chiffres,  sont  hors  de  tontes 
les  niémoiros,  et  que  les  responsables,  s'il  y  avait  lien  à  respon- 
sabilité, ont  disparu.  «  Par  suite,  dit  M.  Stourm,  de  retards  dé- 
passant toute  mesure,  par  «nite  de  l'examen  superficiel  qu'entrât- 
Bent  0(«s  retards,  on  peut  dire  qu'en  France  le  parlement  ne  rem- 
plit pas  son  rôle  n. 
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Le  pboblème  économique  de  l'intébât,  par  Alcée  Duqabqon.  1  voL 
rn-8^,   imprimerie  J.    Cadoret,   à  Bordeaux,    1905. 

Après   quelques  réflexions  préliminaires,   M.   Alcée  Dugarçon 
fait  une  distinction  entre  ce  qu'il  appelle  le  faux  intérêt  et  Tin- 
Cérêt  net.  Le  faux  intérêt  dans  un  capital  prêté,  ce  sont  les  ris- 
ques de  toutes  sortes  courus  par  le  prêteur.  Ces  risques  sont  com- 
pensés par  une  partie  seulement  de  Tintérêt  total,  1  0/0  par  exem- 
ple, un  peu  plus,  un  peu  moins,  sur  un  intérêt  stipulé  de  5  0/0. 
Il  reste  donc,  dans  l'hypothèse,  4  0/0  que  perçoit  le  prêteur  en  plus 
de  l'assurance  de  son  risque,  et  ces  4  0/0  sont  l'intérêt  net.  Or,  cet 
intérêt  net,  (c  quelle  en  est  la  contre-partie  1  Quelle  en  est  la  cause 
économique?  En  somme,  pour  poser  la  question  d'une  façon  très 
générale,  comment  et  pourquoi  le  possesseur  d'un  capital  de  quel- 
que nature  qu'il  soit,  fongible  ou  non  fongible,  sans  qu'il  lui  en 
coûte  aucune  peine,  aucun  effort,  reçoit-il  un  revenu  perpétuel, 
et  ce,  sans  que  le  capital  lui-même  en  soit  diminué.  Voilà  quel  est 
le  problème  théorique  de  l'intérêt  net.  »  Peut-être  y  a-t-il  déjà  dans 
cette  position  du  problème  par  l'auteur,  deux  mots  de  trop  :  au- 
cune peincy  aucun  effort.  Cette  assertion  n'est  pas  exacte,  car  la 
gestion  d'un  capital  n'est  pas  exempte  de  soucis,  et  si  l'on  conve- 
nait d'évaluer  ces  soucis,  de  les  chiffrer  autant  que  possible,  et  de 
les  faire  rentrer  dans  le  faux  intérêt,  celui-ci  serait  facilement 
porté  à  un  chiffre  assez  considérable  pour  que  l'intérêt  net  fût 
fort  réduit.  Quant  à  ceux  qui  rejettent  tout  soin,  il  ne  s'agit  plus 
guère  d'intérêt,  mais  du  capital  lui-même  qui  demeure  alors  fort 
exposé.  Nous  passons  sur  ce  point  et  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  M.  Dugarçon,  constatant  la  diversité  des  opinions  touchant 
le  problème  de  l'intérêt,  se  propose  de  lui  donner  enfin  une  so- 
lution, sa  véritable  solution. 

Cette  solution,  ce  n'est  celle  d'aucune  des  théories  connues  jus- 
qu'ici et  qu'il  classifie  sous  les  noms  de  théorie  de  la  producti- 
vité, théorie  socialiste,  théorie  de  l'abstinence,  et  théorie  de  M.  de 
Bohm-Bawerk.  L'auteur  fait  l'exposé,  puis  la  critique  de  ces  di- 
vers systèmes.  Il  se  rapproche,  dit-il,  de  la  théorie  de  Bohm-Ba- 
werk plus  que  des  autres.  C'est  lui,  dit-il,  qui,  après  l'économiste 
écossais  Rae,  a  introduit  dans  le  problème  le  facteur  psycholo- 
gique, l'influence  du  temps,  le  fait  qui  rend  un  bien  présent  pré* 
férable  ou  non  préférable  à  un  bien  futur,  selon  qu'il  s'agit  de 
l'emprunteur  ou  du  prêteur.  Il  y  a  un  équilibre  à  rétablir  entre  ces 
deux  manières  d'évaluer  un  capital,  et  c'est  l'intérêt  qui  le  réta- 
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lution  cherchée.  «  Ce  que  Ton  fuiit  et  que  Ton  ne  conteste  pas,  dit* 
il  en  parlant  de  la  théorie  de  la  productivité,  et  sans  que  je  veuille 
ici  apprécier  cette  théorie,  c'est  que  l'emploi  d'un  capital  fournit 
un  rendement  brut  :  ce  qu'il  faut  démontrer,  c'est  qu'il  fournit 
un  rendement  net.  »  Et  il  retombe,  après  avoir  annoncé  qu'il  ne 
voulait  plus  s'occuper  que  du  rendement  net,  dans  la  distinction 
entre  le  profit  brut  et  le  profit  net,  mots  qui,appliqués  à  l'industrie, 
ont  bien  une  signification  analogue  entre  l'intérêt  brut,  le  faux  inté- 
rêt compris,  et  l'intérêt  net,  c'est-à-dire  dégagé  de  la  prime  pour 
les  risques.  Or,  pour  lui,  y  a-t-il  un  profit  net  1  II  semble  le  nier, 
sans  que  j'en  sois  bien  sûr,  le  fil  conducteur  de  son  raisonnement 
étant  rompu,  au  moins  dans  l'écriture,  et  je  ne  puis  juger  que 
par  l'écriture.  Et  cependant  il  annonce  que  le  problème  se  pose 
entre  exploiteurs  et  exploités.  La  production  exploite  la  conscnn- 
mation,  avec  la  connivence  du  travail  et  du  capital.  S'il  n'y  a  pas 
de  profit  net,  comment  cela  peut-il  être  1  S'il  y  en  a  un,  pourquoi 
et  comment  les  producteurs,  travailleurs  et  capitalistes  compris, 
seraient-ils  des  exploiteurs  en  prélovant  un  bénéfice  légitimement 
acquis  par  leur  travail,  leur  peine,  leur  activité,  leur  habileté} 

Il  peut  arriver  aussi  que  la  consommation  exploite  la  produc- 
tion. L'auteur  fait  allusion  à  ce  cas  qui  est  plutôt  rare. 

Mais  M.  Dugarçon,  se  rappelant  le  défaut  d'équilibre  entre  un 
capital  actuel  et  un  capital  futur,  se  demande  si  le  socialisme  ne 
rétablirait  pas  cet  équilibre.  C'est  ainsi  que  dans  sa  conclusion  — 
je  ne  dis  pas  sa  solution  —  il  revient  au  problème  posé.  Il  cons- 
tate ici  deux  empêchements  :  le  premier  est  celui  qui  provient 
de  la  possibilité  d'exploitation  entre  producteurs  et  consomma- 
teurs, et  tant  que  cette  possibilité  existera,  il  y  aura  place  pour 
l'intérêt;  le  second,  c'est  l'existence  de  la  propriété  privée.  «  Ces 
deux  empêchements,  il  est  vrai,  ajoute-t-il,  s'évanouiraient  dans 
le  régime  collectiviste  rêvé  par  Técole  de  Marx.  D'une  part,  (m 
effet,  il  n'y  aurait  plus  ni  exploitants  ni  exploités,  mais  pure- 
ment et  simplement,  comme  aux  plus  beaux  temps  de  la  Natural- 
Wirthskaft,  une  imnoense  société  qui  satisfera  ses  propres  besoins 
avec  ses  propres  forces.  Plus  de  production  de  quelques-uns  pour 
un  grand  nombre,  mais  coopération  de  tous  pour  chacun  et  de  cha- 
cun pour  tous,  immense  entité  consommant  ce  qu'elle  produit,  et 
produisant  ce  qu'elle  doit  consommer.  D'autre  part,  disparition 
de  la  propriété  des  capitaux  qui  demeurent  acquis  à  la  collectivité 
et  qui  sont  mis  en  œuvre  par  elle.  » 

N'osant  s'aventurer  plus  loin  dans  le  domaine  des  rêves  et  de 
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l'hypothèse^  selon  aes  propres  expressions,  Tauteur  termine  son 
livre  par  cette  note  suggestive  : 

a  On  peut  se  demasnder  si  l'extension  du  mouvement  coopératif 
n'aboutirait  pas  en  définitive  au  même  résultat,  et  si  la  consomma- 
tion ayant  prie,  sous  cette  forme,  conscience  de  ses  propres  forces 
et  de  ses  véritables  droits,  ne  pourrait  pas  un  jour  s'intégrer  la 
production,  réalisant  ainsi  (l'histoire  n'est-elle  pas  un  perpétuel 
recommencement?)  cette  ancienne  identité  du  producteur  et  du 
consommateur  destructive  du  profit.  M.  Gide  aime  à  se  représen- 
ter la  société  future  sous  Taspect  d'une  multitude  de  sociétés  coo- 
pératives produisant  pour  leur  propre  compte  tout  ce  qu'ellea 
consomment,  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  ou  de  la  totsr 
lité  de  l'outillage  commercial,  industriel  et  agricole  de  la  nation, 
et  constituant,  par  leur  fédération,  une  véritable  République  coo- 
pérative !  Pourquoi  pas  ?  » 

C'est  donc  pour  conclure  à  cette  forme  honteuse  du  socialisme 
—  le  coopératisme  universel  —  que  M.  Dugarçon  a  écrite  un  gros 
livre.  Mais  il  ne  donne  pas  la  solution  du  problème,  tant  et  si 
souvent  promise  par  lui  au  cours  de  ses  explications.  Il  la  sup- 
prime. Comme  Alexandre,  il  tranche  le  nœud  gordien.  C'est  plus 
simple  évidemment.  Mais  encore,  nous  dire  qu'avec  le  coopératisme 
universel,  l'intérêt  disparaîtra  —  et  rien  n'est  moins  certain  — 
ce  n'est  pas  expliquer  le  problème,  ce  n'est  pas  le  résoudre. 

Pour  rendre  toute  justice  à  l'ouvrage,  je  dois  dire  que,  malgré 
quelques  abus  des  distinctions,  des  cas,  des  hypothèses,  le  livre  est 
bien  écrit,  abonde  en  analyses  très  bien  faites  et  en  observations 
intéressantes.  Le  lien,  dans  quelques  parties,  comme  je  l'ai  fait 
remarquer,  manque  entre  les  réflexions  de  l'auteur  et  le  but,  la 
portée  des  réflexions.  Ce  lien  qui  était  évidemment  dans  l'esprit 
de  M.  Dugarçon,  sa  plume  a  négligé  de  le  signaler.  Mais  rien  ne 
m'avait  fait  prévoir  la  conclusion  dont  j'avoue  avoir  été  fort  sur- 
pris, à  la  fin  de  ma  lecture. 

Mauhice  Zablet. 


Dk  ta  iJoiblation  française  sub  les  bbevetb  d'invention,  par  Ch. 
Thibion  et  J.  Bonnet.  —  l  vol.  in-8®,  Belin  etCie,  C.  Thirion  et 
T.  Bonnet,  1904. 

Les  brevets  d'invention  sont  régis  par  une  législation  spéciale, 
datant  du  5  juillet  1844,  modifiée  sur  certains  points  par  des  lois 
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du  31  mai  1856  et  du  7  avril  1902,  et  par  un  décret  du  15  août  1903. 
La  participation  de  la  France  à  la  Convention  constituant  une 
Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, en  donnant  force  de  loi  aux  dispositions  de  la  Convention 
du  20  mars  1883  et  aux  Actes  additionnels  du  14  décembre  18Ô7  et 
du  14  déoembie  1900,  apporte  à  notre  législation  nationale  des  dé- 
rogations très  importantes  au  profit  de  tous  les  ressortissants  des 
Etats  de  l'Union. 

Le  princips  de  cotte  législation  est  de  protéger  l'inventeur,  au 
moins  pour  un  certain  temps,  et  de  lui  permettre  de  jouir  des 
fruits  de  son  travail,  de  sa  science,  de  son  ingéniosité,  avant  que 
ladite  invention  ne  tombe  dans  le  domaine  public.  Rien  n'est  plus 
juste,  quelle  que  soit  la  nature  juridique  du  droit  de  l'inventeur, 
qu'on  l'appelle,  avec  les  textes  législatifs,  propriété  industrielle, 
ou  qu'on  le  considère  comme  un  droit  d'une  espèce  particulière,  an- 
térieur et  supérieur  à  la  loi  positive,  rentrant  dans  la  catégorie 
des  droits  dits  intellectuels  ou  immatériels  et  qui  appartiennent 
par  définition  aux  auteurs,  aux  inventeurs,  aux  créateurs  en  gé- 
néral, sur  la  conception  sortie  de  leur  cerveau  et  réalisée  par  eux. 
Maie  elle  est  d'une  complication  extrême,  cette  loi,  et  ce  n'est 
qu'à  rogret,  dirait-on,  qu'elle  permet  qu'un  inventeur  ne  soit  pas 
frustré.  Si  Ton  veut  acquérir  un  brevet,  jouir  des  droits  qui  lui 
sont  attachés,  il  faut  avoir  recours  à  des  agents  spéciaux,  ou  l'on 
risque  fort  d'avoir  travaillé  en  pure  perte. 

L'ouvrage  de  MM.  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet  nous  explique  bien, 
autant  que  possible,  les  points  divers  soulevés  par  la  législation. 
On  y  trouvera,  dans  une  première  partie,  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  des  inventeurs,  la  demande,  la  délivrance  et  la  publicité  des 
brevets,  la  propriété  desdits  brevets,  les  nullités  et  déchéance,  etc.  ; 
et  dans  une  seconde  partie,  ce  qui  a  rapport  à  la  contrefaçon.  Un 
appendice  contient  les  textes  législatifs,  ce  qui  est  toujours  utile. 

Il  ne  reste  pas  moins  évident  que  si  Fouvrage  peut  rendre  des 
services,  la  loi  est  trop  compliquée,  prête  à  trop  d'interprétations, 
renferme  trop  de  traquenards  et  de  chausse-trappes,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  aux  inventeurs  ou  à  ceux  qui  s'occupent 
d'exploitation  de  brevets,  de  recourir  à  ces  spécialités  dont  je 
parlais.  Les  auteurs  ont  fait  de  leur  mieux,  ils  ne  pouvaient  chan- 
ger la  loi,  et  leur  explication  est  toute  juridique.  S'ils  l'ont 
critiquée  sur  certains  points,  il  en  est  d'autres  où  je  n'ai  Das  vu 
que  leur  intérêt  se  fut  arrêté,  et  qui  touchent  au  point  de  vue  éco- 
nomique, comme  par  exemple,  la  durée  trop  courte,  à  mon  avis,  de 
la  période  de  garantie  pour  l'inventeur,  et  celle  des  annuités  trop 
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lourdes  à  payer.  Il  arrive  en  effet  qu'un  inventeur  —  l'inventeur 
sans  capital  —  mette  plusieurs  années  avant  de  trouver  qui  fera 
l'exploitation  de  son  brevet.  Le  temps  passe;  il  faut  payer  tou& 
les  ans,  et  le  brevet  lui-même  perd  peu  à  peu  de  sa  valeur  à  mesure 
que  diminue  la  période  valable  du  brevet.  Telles  sont  les  réflexions, 
les  principales  réflexions,  que  nous  suggère  l'ouvrage  de  MM.  Ch. 
Thirion  et  J.  Bonnet,  qui  ne  sont  pas  une  critique,  puisque  leur 
point  de  vue  était  l'explication  juridique  de  la  loi  telle  qu'elle  est, 
mais  dont  nous  prenons  l'occasion  de  dire  qu'elle  est,  en  même 
temps  que  trop  embrouillée,  sujette  à  des  desiderata  légistimes. 
On  invoque  l'intérêt  général,  je  le  veux  bien.  Mais,  en  travaillant 
pour  l'intérêt  général,  il  faut  bien  admettre  que  les  inventeurs 
travaillent  aussi  pour  eux-mêmes. 

Maubioe  Zablbt. 


Le  bôle  social  des  brevets  d'invention,  par  M.  Armengaud  jeune,. 
1  brochure  in-8^,  à  la  Société  d'Economie  sociale,  1904. 

Cette  brochure  contient  une  conférence  faite  par  M.  Armengaud 
le  7  février  1904  à  la  Société  d'Economie  sociale.  C'est  un  extrait 
de  la  Béforme  sociale,  n®  du  1*'  avril  1904.  Il  y  développe  le  rôle 
gislation  à  ce  sujet  consacre  un  droit  légitime,  incontestable.  Elle 
social  des  Brevets  d'invention,  et  fait  remarquer  que  notre  lé- 
n'est  pas  parfaite,  certes,  mais  on  peut  espérer  l'améliorer.  C'est 
pour  cela  qu'a  été  créée  l'Afisociatioa  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  qui  tient  do  fréquents  congrès.  L'auteur  est 
le  premier,  dit-il,  qui  ait  posé  le  principe  du  droit  de  priorité  à 
Paris  en  1878.  «  Grâce  à  ce  droit,  l'inventeur,  par  le  seul  fait 
qu'il  a  pris  un  brevet  dans  un  des  pays  de  l'Union,  se  trouve  pro- 
tégé pendant  un  an  dans  tous  les  autres  pays.  C'est  un  grand  pas 
vers  l'idéal  du  brevet  unique,  international,  qui,  en  épargnant 
aux  inventeurs  l'obligation  de  prendre  des  brevets  distincts  dans 
tous  les  pays,  leur  évitera  des  peines  et  des  sacrifices  souvent  au- 
dessus  de  leurs  ressources.  Mais  il  ne  suffira  pas  encore  que  le 
droit  de  l'inventeur  soit  obtenu  dans  les  conditions  de  facilité 
qui  le  rapprocheront  du  droit  d'auteur;  il  faudra,  pour  que  ce 
droit  ne  soit  pas  illusoire,  rendre  plus  facile  le  moyen  de  le  dé- 
fendre. Il  sera  nécessaire,  par  une  nouvelle  juridiction,  de  réduire 
la  longueur  souvent  interminable  des  litiges  et  de  diminuer  les 
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iruB  tonjoare  ezoessifs  des  procès  dans  lesquels  s'épaisent  les 
myentears  peu  fortunés.  Une  justice  longue  et  coûteuse  n'est  pas 
la  justice  I  » 

L'auteur  cite  des  noms  d'inventeurs,  de  simples  ouvriers,  à  qui 
leurs  brevets  ont  apporté  la  gloire  et  la  fortune,  ce  Simples  pro- 
létaires, ils  sont  devenus  à  leur  tour  de  grands  capitalistes.  Mais 
seraient-ils  arrivés  à  ce  résultat  s'ils  n'avaient  pas  eu  pour  eux 
les  brevets  qui  protégeaient  leurs  inventions  ;  m 

Nous  sommes  parfaitement  de  l'avis  de  M.  Amengaud.  Mais 
nous  ajoutons  avec  lui  :  ce  Que  par  des  réformes  qui  s'imposent,  on 
supprime  les  entraves  que  contiennent  encore  les  lois  de  la  pro- 
priété industrielle,  notamment  en  abaissant  les  taxes  trop  lourdes 
pour  la  plupart  des  inventeurs,  et  les  brevets  désormais  plus  fa- 
ciles à  acquérir  et  à  entretenir  deviendront  dans  la  lutte  sociale 
les  meilleures  armes  des  travailleurs.  » 

Maubice  Zablet. 


Essai  sub  l'Oboanisation  et  les  Fonctions  de  la  Compagnie  du 
Guet  et  de  la  Qabdb  Boubgeoise  de  Toulouse  au  xvii*  et  au 
xviii*  siècle,  par  Edmond  Lamouzèle,  docteur  en  droit.  Paris, 
H.  Champion,  1906. 

Ce  petit  volume  jette  une  lumière  intéressante  sur  la  police  d'une 
grande  ville  de  province,  vers  la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  La 
Compagnie  du  Guet  soldée  par  la  municipalité  était  le  vrai  corps 
de  police  à  Toulouse  ,car  la  garde  bourgeoise  n'était  qu'une  garde 
nationale  chargée  par  intervalles  d'un  service  de  patrouilles  noc- 
turnes et  l'on  pouvait  y  envoyer  des  remplaçants  loués  à  prix  d'ar- 
gent et  de  qualité  généralement  plus  que  médiocre.  A  la  vérité,  le 
guet  n'était  pas  non  plus  recruté  avec  une  extrême  rigueur:  plu- 
sieurs des  hoDimes,  anciens  militaires,  n'avaient  pas  que  des  ac- 
tions d'éclat  dans  leur  passé.  Les  officiers  en  général  nommés  par 
les  oapitouls  devaient  être  agréés  par  le  pouvoir  central  qui,  à 
partir  de  1780,  se  réserva  la  nomination  du  capitaine.  En  somme, 
l'organisation  générale  ne  s'éloignait  g  aère  de  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, mais  la  valeur  morale  des  subalternes  était  très  inférieure  à 
ce  qu'on  exige  de  nos  jours. 

E.   Cabtklot. 
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L'Organisation  du  Tbavail  a  Eoubaix  du  xv^  siècle  a  la  Révolu- 
tion, par  Joseph  Cbombé^  docteur  en  droit.  Lille,  Camille  Bobbe, 
1905. 

Ce  qu'étudie  l'auteur  de  cette  monographie  consciencieuse  et 
aolidement  documentée,  c'est  l'existence  légale  de  l'industrie  lai- 
nière à  Boubaix  à  partir  de  sa  fondation  dans  la  seconde  moitié  du 
XV*  siècle  en  vertu  d'une  concession  accordée  par  Charles  le  Té- 
méraire, duc  de  Bourgogne  et  comte  de  Flandre,  suzerain  du  sei- 
gneur de  Boubaix;  cette  industrie,  qui  de  nos  jours  y  a  pris  un 
ti  prodigieux  développement,  peut  donc  invoquer  de  vénérables 
titres  d'ancienneté. 

Avant  et  après  la  conquête  française,  elle  eut  à  lutter  contre  la 
jalousie  intéressée  de  Lille,  qui  aurait  voulu  faire  interdire  tout 
travail  manufacturier  aux  habitants  du  plat  pays;  l'Etat  féodal 
et  l^tat  corporatif  ont  été  voués  à  la  chicane  et  à  la  procédure- 
Mais  Boubaix  sortit  victorieuses  de  ces  litiges  et  put  se  vanter 
d'envoyer  ses  produits  jusqu'aux  Indes. 

Organisés  en  corporations,  les  manufacturiers  roubaisiens  im- 
posaient à  leurs  tissus  un  contrôle  sévère  ;  M.  Crombé  fait  ob- 
server avec  raison  que  là  où  le  monopole  supprime  la  concurrence, 
06  contrôle  officiel  devient  nécessaire  pour  empêcher  l'exploitation 
du  consommateur. 

Quant  à  l'organisation  ouvrière,  nous  remarquons  que  l'appren- 
tissage ne  durait  que  deux  années  ;  au  début  l'obligation  du  chef- 
d'œuvre  fut  imposée  aux  candidats  ouvriers  comme  aux  maîtres. 
Ces  derniers  étaient  comme  ailleurs  astreints  au  paiement  d'un 
droit  d'admissiom,  qui  finit  par  être  la  seule  condition  d'accession 
à  la  maîtrise,  n  Le  corps  de  métier  de  Boubaix,  écrit  M.  Crombé, 
a  réduit  à  leur  minimum  les  formalités  corporatives.  S'il  s'y  est 
en  partie  plié,  c'est  parce  qu'il  y  fut  contraint.  Mais  il  éprouvait 
leur  gêne  et  savait  leur  inutilité  ». 

E.  Castelot. 


Dbb  Yebein  fûb  Sozialpolitik  und  seine  Wibksamkbit  aut  dem  Qe- 
Bnrr  deb  gewebblichen  Abbeitebfragœ  {La  Société  allemande  de 
Politique  Sociale  et  la  quation  ouvrière)  par  Elae  Conrad. 
lena,  Qustav  Fischer  1906. 

Petit-fils  de  Bruno  Hildebrand  et  fils  de  M.  Jean  Conrad,  M. 
Else  Conrad  était  en  quelque  sorte  désigné  par  droit  de  naissance 
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pour  raconter  le  rôle  qu'a  joué  en  Allemagne  le  Verein  fur  Sozial- 
politik,  car  le  Verein  s'est  constamment  inspiré  des  idées  que  le 
premier  avait  défendues  dès  1863  dans  la  première  livraison  de 
ses  Jahrhiicher  fur  National oekonorme  et  le  second  a  été  en  1872 
un  de  ses  fondateurs.  Partant  du  principe  parfaitement  admissi- 
ble qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  critiques  formulées  par  les 
socialistes^  ces  professeurs  ou  docteurs,  tous  plus  ou  moins  socia- 
listes de  la  chaire,  ainsi  que  les  avait  baptisés  M.  Oppenheim,  un 
de  leurs  contradicteurs,  s'étaient  voués  à  la  tâche  »  de  travailler  au 
bien-être  des  hommes  et  d'assurer  le  maximum  possible  de  prospé- 
rité générale  ».  Cette  devise  est  sous  l'une  ou  sous  l'autre  forme 
celle  de  toutes  les  écoles  ;  sur  le  but  toutes  sont  d'accord  ;  c'est  sur  les 
moyens  de  réaliser  ce  bien-être  et  cette  prospérité  que  le  dissenti- 
ment éclate.  Le  moyen  préconisé  par  le  Yerein  a  été  sur  le  terrain 
théorique  une  déclaration  de  guerre  au  principe  de  la  liberté  éco- 
nomique affublé  de  la  désignation  quelque  peu  fantaisiste  de  Man- 
chesterthum  et  sur  le  terrain  pratique  le  recours  à  la  tutelle  de 
l'Etat.  Il  convient  de  reconnaître  que  dans  la  danse  effrénée  autour 
du  veau  d'or,  à  laquelle  s'est  abandonnée  l'Allemagne  après  ses  vic- 
toires de  1870-1871,  la  morale  et  la  justice  se  sont  trouvées  face  à 
face  avec  un  débordement  d'abus  qui  appelait  la  répression;  les 
grandes  fortunes  subites  donnent  le  vertige  aux  x)euples  comme 
aux  individus. 

Ici,  dans  ce  Journal ,  nous  n'avons  jamais  eu  la  foi  robuste  dans 
l'efficacité  souveraine  de  l'intervention  de  l'Etat  qui  s'est  mani- 
festée dans  le  Congrès  du  Verein  fur  SozicUpolitik,  Malgré  cette 
dissidence  fondamentale,  nous  rendons  hommage  à  sa  vitalité  et  à 
l'effort  scientifique  considérable  qu'il  a  accompli  par  les  nom- 
breuses enquêtes  parfois  monumentales  qu'il  a  menées  à  bonne  fin 
bien  souvent  au  delà  des  frontières  de  l'Allemagne;  on  y  retrou- 
ve les  plus  solides  qualités  de  l'esprit  allemand:  infatigable  et 
consciencieuse  persévérance,  qui  ne  se  contente  pas  d'un  à-peu-près 
superficiel. 

La  première  partie  de  l'intéressante  et  instructive  monographie 
de  M.  Conrad  retrace  les  circonstances,  qui  ont  présidé  à  la  nais- 
sance du  Verein;  la  seconde  expose  son  attitude  relativement  aux 
problèmes  quo  soulèvent  la  législation  des  mines  et  des  ateliers,  le 
droit  de  coalition,  la  rupture  du  contrat  de  travail,  les  habitations 
ouvrières,  la  question  ouvrière  et  l'apprentissage. 

E.  Castelot. 
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PBINCIPLES    OF    ECONOMICS    WITH      SPECIAL     BEFERENCES    TO    AMERICAN 

(Principes  cPéconainie  politique  se  référant  spécialement  aux 
conditions  américaines),  par  E.  Seligman.  1  vol.  in-8**,  New- 
York,  Longinans,  1905. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'après  ]e  sous-titre,  que  ces  principes 
d'économie  politique  ne  s'appliquent  qu'aux  Etats-Unis  et  ne  peu- 
vent intéresser  que  les  Américains.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  plus 
des  «  principes  n;  or,  l'introduction  seule  suffirait  pour  prouver  le 
contraire.  Dans  cette  Introduction,  qui  forme  la  première  partie, 
M.  Seligman  discute,  avec  beaucoup  de  sagacité,  les  concepts  fon- 
damentaux, les  méthodes,  les  rapports  de  l'Economique  avec  les 
autres  sciences,  etc. 

Le  point  de  départ  de  toute  l'activité  huipaine,  dit  notre  auteur, 
est  l'existence  des  besoins,  et  l'économique  est  la  science  qui  traite 
des  voies  et  moyens  d'y  pourvoir.  Il  en  résulte  que  c'est  la  demande 
des  produits  et  des  services  qui  est  le  moteur  et  le  directeur  de 
toute  l'économie. 

Ceci  n'a  l'air  de  rien  et  pourtant  une  foule  de  lois  et  règlements, 
en  particulier  les  lois  protectionnistes,  renversent  cet  ordre  natu- 
rel et  confèrent  à  l'offre  le  soin  de  réduire  la  demande  à  la  por- 
tion congrue. 

Dans  sa  définition  de  la  richesse,  M.  Seligman  examine  si 
l'homme  est  une  richesse  et  opte  pour  la  négative.  La  richesse,  dit- 
il,  est  quelque  chose  d'externe  à  l'homme.  Biens  personnels  ou 
internes  forment  une  contradiction  dans  les  termes.  La  richesse 
existe  pour  l'homme,  mais  l'homme  lui-même  n'est  pas  une  ri- 
chesse, excepté  quand  il  est  esclave,  et  alors  il  est  richesse,  non  pour 
lui-même,  mais  pour  un  autre. 

Cette  opinion  nous  paraît  discutable  et  même  dangereuse.  Pous- 
sée à  ses  conséquences,  elle  irait  à  contester  la  légitimité  de  tous  les 
rapports  économiques  d'homme  à  homme.  Il  n'y  a,  en  effet,  que 
différence  de  degré  entre  l'esclavage  et  le  salariat.  Le  salarié  ne 
dépend  d'un  autre  homme  que  pour  un  temps  plus  court  que  l'es- 
clave, une  semaine,  un  mois,  un  jour,  au  lieu  de  toute  la  vie,  mais 
pendant  ce  temps  il  en  dépend  et  il  est  une  richesse  pour  le  sala- 
riant, qui  n'a  que  cette  raison  économique  —  c'est-à-dire  en  dehors 
de  considérations  sentimentales  --  de  l'employer.  M.  Seligman  lui- 
même  ne  nous  paraît  pas  très  éloigné  de  cette  manière  de  voir 
lorsqu'il  dit  un  peu  plus  loin:  «  Le  véritable  objet  de  l'économique 

TOME  XI.  —  JUILLET  1906.  g 
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est  d'expliquer  les  moyens  à  prendre  pour  rendre  la  richesse  bon 
marché,  et  l'homme  cher.  » 

Lee  physiocrates  et,  après  eux,  beaucoup  d'économistes  ont  sou- 
tenu que  les  lois  économiques  sont  des  loiB  naturelles.  Dans  cette 
question,  si  souvent  et  si  ardemment  controversée,  M.  Seligman 
prend  une  position  intermédiaire.  «  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  par- 
ler de  la  loi  naturelle  de  seïf-irUerest  dans  le  même  sens  que  nous 
parlons  de  la  loi  naturelle  de  gravitation  :  l'une  est  dépendante  de 
l'homme,  l'autre  en  est  indépendante.  » 

Sans  doute,  les  deux  lois  ne  doivent  pas  être  confondues,  pmîs- 
que  l'une  se  rapporte  à  la  nature  humaine  et  l'autre  aux  corps 
bruts;  mais  toutes  les  deux  n'en  sont  pas  moins  naturelles,  eiia> 
cune  en  son  domaine;  d'autre  part,  la  loi  économique  ne  dépend 
de  l'homme  que  dans  une  très  faible  partie,  si  même  elle  en  dépend 
à  quelque  degré,  ce  qui  n'est  pas  démontré.  L'homme  étant  un 
être  actif,  peut  enfreindre  les  lois  économiques,  aussi  bien  que 
les  lois  biologiques,  mais  ordinairement,  peur  ne  pas  dire  tou- 
jours, il  ne  le  fait  qu'à  son  détriment,  donc  la  loi  est  sauve. 

M.  Seligman  ne  suit  pas,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  la  divi- 
sion classique.  Après  l'introduction,  qui  forme  la  première  partie, 
la  deuxième  traite  des  élémentSy  du  développement  et  des  condi- 
tions de  la  vie  économique;  dans  la  troisième,  l'auteur  traite  de 
la  structure  et  des  procédés  de  la  vie  économique;  c'est  surtout 
dans  cette  partie  que  sont  compris  les  élments  des  traités  classi- 
ques sur  la  valeur,  la  production,  la  distribution,  la  circulation. 
Enfin,  une  quatrième  partie  est  consacrée  aux  conclusions.  Le 
1"  chapitre  de  cette  partie  (33*  de  l'ouvrage)  traite  du  gouverne- 
tnent  et  le  second  de  la  misère  et  de  ses  remèdes. 

Entre  le  socialisme  et  l'anarchisme,  M.  Seligman  prend  une  po- 
sition intermédiaire  et  nous  paraît  faire  trop  de  coneessions  au 
premier;  mais  par  le  temps  qui  court,  il  faut  peut-être  le  félici- 
ter de  n'en  pas  faire  davantage. 

«  La  théorie  économique  du  socialisme  scientifique,  dit  l'auteur ,, 
est  complètement  erronée.  Elle  s'appuie  sur  une  fausse  théorie- 
de  la  valeur;  elle  limite  le  travail  au  travail  manuel  exclusive — 
ment;  elle  comprend  mal  la  théorie  des  profits,  et  elle  érige  erx 
véritable  fétiche  la  doctrine  de  la  lutte  de  classe...  C'est  le  mécoim- 
tentememt,  et  non  les  formules  scientifiques,  qui  a  engendré  le  so  - 
cialisme  moderne  et  c'est  à  Lassalle  et  non  à  Marx  qu'il  faut  at- 
tribuer la  paternité  du  socialisme  comme  mouvement  pratique.    >» 

Néanmoins,  M.   Seligman  maintient  à  l'Etat  toutes  les  attri- 
butions et  industries  qu'il  exerce  déjà  si  bien  !  —  et  lui  en  accordd^ 
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quelques  autres.  Cependant,  il  se  prononce  contre  rexploitation 
des  chemins  de  fer  par  lEtal^  et  il  en  donne  de  bonnes  raisons,  sans 
toutefois  ies  donner  toutes,  a  Le  budget  entier,  dit-il,  dépendrait 
alors  de  la  prospérité  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  l'entreprise. 
Dans  les  temps  de  dépression,  les  revenus  des  chemins  de  fer  dimi- 
nuent par  dizaines  et  même  par  centaines  de  millions.  »  On  peut 
ajouter  que^,  dans  les  pays  démocratiques,  TEtat  et  les  contribua- 
bles se  trouveraient  À  la  merci  des  syndicats  d'employés  des  che- 
mins de  ier.  Comment  résister  aux  revendications  sociales  —  ou 
anti-fio<»ales  —  d'un  si  grand  nombre  d'électeurs   1 

M.  Seligman  fait  aussi  quelques  concessions  au  municipalisme, 
mais  toujours  sans  considérer  le  côté  syndical  et  électo>ral  de  ces 
innovations. 

£ii  ce  qui  concerne  l'avenir,  il  reste  optimiste:  «  L'étude  des 
forces  économiques  en  œuvre  aujourd'hui,  justifie  un  espoir  rai> 
sonnable.  Les  pouvoirs  productifs  de  la  société  augmentent  d'une 
façon  si  prodigeuse  que  nous  n'avons  plus  à  craindre  le  déclin  de 
la  prospérité  générale  ou  celui  de  la  puissance  nationale.  » 

Nous  resterons  sur  cette  impression,  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  serait  inutile  de  se  tourmenter  de  ce  qui  arrivera  —  peut- 
être  —  après-demain,  et  qu'à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  comme 
dit  la  Sagesse  des  Nations. 

M.  Seligman  a  renfermé  ses  principes  dans  un  seul  volume  de 
plus  de  600  pages,  il  est  vrai  ;  mais  ce  seul  volume  contient  plus 
de  u  substantiôque  moelle  n,  que  beaucoup  d'autres  traités  où  les 
principes  sont  dilués  dans  plusieurs.  Inutile  d'ajouter  que  cet 
ouvrage  est  documenté  avec  abondance  et  discernement;  c'est  là 
on  éloge  que  l'on  peut  adresser  à  la  plupart  des  auteurs  améri- 
cains. 

H.  BouèT. 


ESSAYS    AND    AdDSEBSES    ON    ECX)NOMIC    QU£STI€»iB    (1865-1893),     WITH 

Intbodtjgtoby  Notes  (1905)  (Essais  et  Discours  sur  les  questions 
économiques,  avec  des  notes  d'introduction)  par  le  R.  H.  Vis- 
OOUNT  GoscHEN.  1  vol.  in-8®,  London,  Edward  Arnold,  1905. 

Les  ((  Essays  and  Addresses  »  contenus  dans  oe  volume  portent 
Sur  divers  sujets  économiques  et  ont  été  publiés  entre  les  années 
1865-1893.  Les  questions  traitées  restant  plus  ou  moins  à  l'ordre  du 
jour,  ces  essais  présentent  -encore  leur  intérêt  et  n'avaient  besoin 
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que  d'être  mis  au  point.  C'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  en  mettant  en 
tête  de  chacun  d'eux  une  Note-Introduction. 

Le  premier  de  ces  Essais:  Sept  pour  cent,  a  paru  dans  VEdin- 
bourg  Eeview  en  1866,  et  le  second:  Deux  pour  cent^  en  1868;  ils 
traitent  de  la  crise  qui  eut  lieu  entre  ces  deux  dates.  Le  3*:  Dur 
cash  réserves  and  central  stock  of  gold  (Nos  réserves  en  argent  et 
notre  stock  en  or),  porte  sur  le  même  sujet  des  crises  et  fut  publié 
en  1890  lors  de  la  crise  Baring.  La  déprédation  de  Vargent,  sujet 
du  4*  mémoire,  publié  en  1876,  touche  de  près  aux  précédents,  cer- 
taine économistes  ayant  attribué  les  crises  à  la  baisse  du  métal* 
argent.  L'auteur  y  recherche  les  causes  de  cette  dépréciation. 

Dans  Les  conditions  et  Vavenir  du  commerce,  discours  prononcé 
devant  la  Chambre  de  Commerce  de  Manchester  (1885),  M.  Gos- 
chen  s'occupe  de  la  concurrence  extérieure  qui  s'est  élevée  devant 
le  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  notamment  de  la  part  de 
l'Allemagne  et  des  Etats-Unis  et  exhorte  ses  compatriotes  à  ne  pas 
se  laisser  décourager  par  les  difficultés  croissantes  de  la  situation. 
«  Que  nos  clcksses  travailleuses,  dit-il,  avec  leur  énergie,  avec  cette 
capacité  et  cette  modération  qui  distinguent  même  les  Conseils  de 
leurs  Trade-Unions  de  ceux  des  autres  pays,  se  demandent  donc 
avant  d'écouter  les  socialistes  parlant  de  la  participation  aux 
bénéfices,  s'il  y  a  des  bénéfices  à  partager.  Il  est  possible  qu'en 
ce  moment  où  les  salaires  sont  encore  si  élevés,  la  classe  ouvrière 
soit  comparativement  mieux  en  état  de  supporter  la  dépression 
dont  souffrent  les  affaires  que  les  chefs  d'industrie,  qui  font  si 
pou  de  bénéfices  actuellement,  si  même  ils  eu  font.  » 

L'accroissement  des  revenue  moyens  est  un  fait  établi  en  Angle- 
U>rn>  par  le  produit  de  Vîncome-tax.  C'est  le  renversement  du 
8uporficiol  système  do  Marx  et  d'autres  socialistes,  qui  affirment 
quo  los  pauvres  deviennent  de  plus  en  plus  pauvres,  les  riches  de 
plus  en  plus  riches,  et  qu'il  se  creuse  entre  ces  deux  classes  un 
«bîuio  dans  lequel  le«  plus  pauvres  et  les  plus  nombreux  précipite, 
ront  les  plus  riches, 

\a^  principe  du  laissei-faire  est  attaqué  de  plus  en  plus  énergi- 
t|UoimMU  par  les  socialistes  et  même  par  beaucoup  d'économistes. 
1  )an8  »on  discvMirs  sur  Le  Laifsez-faire  et  Vingérence  du  gouverne- 
mrut,  M.  Oi'^schen  recherche  les  causes  de  l'abandon  d'un  principe 
(|ui  n*a  jamais  été  complètement  appliqué,  quoiqu'on  ait  souvent 
rt^oonnu  sa  just^^^e  en  théorie.  Bien  que  l'auteur  fasse  aux  inter- 
vont ionnistt'*  boaucoup  plus  de  concessions  qu'il  ne  nous  paraît 
nt^i>0Miiairt\  il  se  prononce  cependant  pour  la  plus  large  liberté 
poMMiblo  et  ci^ntre  1  extension  de  Tinterféience  gouvernementale. 
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salaires  ont  été  modiâés,  16.000  seulenient  ont  eu  une  augmentation 
dont  le  total  s^élerait  à  un  peu  pins  de  £  1.200  par  semaine,  tandis 
que  près  de  785.000  subissaient  une  rédaction  hebdomadaÛM  mon- 
tant à  plus  de  £  40.400. 

Le  résultat  net  de  tous  ks  changements  enregistrés  en  1904  est 
une  diminution  hebdomadaire  de  plus  de  £  38.000^  Notons  que 
cette  baisse  était  de  £  3a300  en  1903,  £  72.600  en  1902,  et  £  76.600 
en  1901. 

Bien  que  la  question  des  salaires  soit  une  cause  fréquente  de 
troubles,  dit  l'auteur  du  rapport,  la  plupart  des  modifications  qui 
ont  eu  lieu  ont  été  réglées  par  la  conciliation,  l'arbitrage,  ete., 
sans  interruption  de  travail. 

Les  changements  sunrenus  dans  cette  même  année,  quant  aux 
heures  do  travail,  ont  eu  fort  peu  d'importance.  On  constate  seu- 
lement une  réduction  totale  de  24.590  heures  par  semaine  pour 
16»  •  ;^:i  ouvriers. 

Tios  six  premiers  mois  de  l'année  1905  indiquent  une  réduction 
de  salaires  de  £  9.800  affectant  305.300  travailleurs.  Cette  diminu- 
tion est  constatée  principalement  dans  les  industries  suivantes: 
mines  de  charbon,  machines,  constructions  navales,  etc. 

Le  rapport  mentionne  une  légère  augmentation  dans  les  salaires 
des  petits  employés  des  services  publies  et,  en  même  temps,  une  di- 
minution de  leurs  heures  de  travail  Les  mêmes  avantages  leur 
avaient  été  accordés  pendant  les  années  précédentes  et  s'accrois- 
sent de  façon  continue.  Il  y  a  là  peut-être  un  rapport  d'effet  à 
cau$e  entre  ce  progrès  et  celui  du  socialisme  municipal.  On  sait 
e^nnbieu  il  est  facile  et  agréable  de  se  montrer  généreux  avec  l'ar- 
lîent  des  autres,.* 

Quant  à  la  baisse  générale  des  salaires  constatée  pour  l'année 
l^M.  KHI  peut  rattribuer  en  partie  à  la  guerre  sud-africaine.  Elle 
esl  aa$»i  la  cv>usè\iuence  du  développement  industriel  des  autres 
p^v*,  dewlv^peuïent  surexcité  par  le  régime  protecteur.  Ce  qui  se 
prv^iutt  en  Anideterre»  se  produira  bientôt  vraisemblablement  dans 
Ws  auin»  ïMk^r^  pour  ka  industries  protégées. 

H.   BOUBT. 


l4^  wvu^vr^  M*  ta^iViiL  luss  l^agrictltubb  et  ia  léoislation  an- 
\u.ii^  par  Aixii'ifti  Mckcobu  1  vol.  in-6*,  Paris,  L.  Larose  et 

Va  Kvi  ihi  >  avril  15$i^  sur  les  accidents  du  travail  ne  ooncema 
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q«e  lei  on^rierB  de  TindBatrie;  son  potemier  complément)  la  loi  du 
3a  juin  1899,  yiae  ks  accidenta  causés  dans  ks  exploitations  a«pri- 
colcs  par  l'emploi  de  machines  à  moteurs  inanimés,  mais  néglige 
encore  le  reste,  c'est-èr^iie  la  grande  najovité  des  ouvriers  agri- 
coles. Cette  situation  n'est  pas  sans  émouvoir  le  tendre  cœur  des 
fabricants  de  lois.  Aussi,  plusieurs  propositions  sont-elles  à  Tord^ 
dfu  jour,,  tendant  à  faire  profiter  —  si  profit  il  y  a  —  tous  les  tra- 
Tailleurs  agricoles  des  bienfaits  de  la  nouvelle  législation. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  le  gouvernement  se 
décide  à  continuer  sa  route  dans  cette  direction  ;  aussi  a-t-on 
institué  une  coramission  extraparlementaire  chargée  d'étudier  les 
conditions  dans  lesquelles  la  loi  du  9  avril  1896  pourra  être  étendue 
aux  exploitations  agricoles. 

Mais,  observe  M.  Monnier,  s'il  est  fondamental  d'étudier  par 
des  enquêtes  préalables  le  terrain  sur  lequel  il  sera  légiféré,  «'il 
est  indispensable  de  connaître  d'abord  l'état  de  la  question  chez 
soi,  il  est  également  instructif  et  profitable  de  considérer  l'état  de 
cette  même  question  à  l'étranger. 

Or,  la  législation  allemande  a  été  complètement  étudiée  par  de 
nombreux  auteurs  éminents;  la  loi  belge,  votée  le  24  décembre 
1903,  pour  entrer  en  vigueur  dans  le  courant  de  l'année  1906,  est 
trop  récente  pour  fournir  d'autres  enseignements  que  ceux  d'ordee 
plutôt  théorique  qui  ont  été  présentés  pendant  sa  discussion.  Reste 
la  législation  anglaise,  et  c'est  elle  que  M.  Monnier  étudie  dans  ee 
volume,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  la  question  agricole.  <(  C'est, 
au  point  de  vue  général  de  la  responsabilité  des  accidents  du  tra- 
vail, le  pays  le  moins  étudi'é,  le  moins  connu.  » 

Et  il  est  difficile  de  le  mieux  connaître,  car  les  renseignements 
manquent;  M.  Monnier  se  plaint  de  leur  pénurie  complète.  «  En 
dehors  des  débats  parlementaires  précédant  le  vote  de  la  loi  et 
rapportés  sous  forme  résumée  dans  les  comptes  rendus  officiels, 
on  chercherait  en  vain  quelque  source  vraiment  sérieuse.  Pour 
l'agriculture,  en  particulier,  c'est  le  néant  complet.  » 

M.  Monnier  examine  donc  successivement  et  rapidement  dans 
une  première  partie,  en  procédant  par  ordre  chronologique:  1®  le 
droit  commun  ;  2®  le  Lord  Campbell  s  Fmial  Accidents  Aci  (1846)  ; 
3«  L'Emploj^g  LiahUiiy  Act  (1880).  Dans  une  2*  partie,  il  étudie 
la  nouvelle  législation  inspirée  par  l'idée  du  risque  professionnel, 
qui  comprend  les  deux  Acts  de  1897  et  de  1900,  le  premier  se  rap- 
portant à  l'industrie,  le  second  à  l'agriculture. 

A  parler  franchement  et  après  lecture,  ce  bloc  enfariné  ne  noms 
dit  rien  qui  vaille.  D'abord,  le  principe  fcmdamental  ne  nons  pa- 
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rii4i  tçuitré}  «olicte;  y  Lm  prodoetioii  indmtiielle  e^KMant  le  travail. 
Uur  a  is^rimitm  rïmiu^m,  c'<r«t  à  oeloi  qaï  recueille  principakiDeiit 
U*  profit  iïâi  ctXU:  prodactiooy  c'est-à-dire  aa  patron,  que  doit  in- 
9Qm\mr  r^iblifation  d'indirmiuser  la  victime...  » 

L'auUur  d#ï  on  prétenda  principe  fait  deox  hypothèses  peu  so- 
VuU*.%t  pour  ri^  pM  dire  radicalement  fausses.  1^  Il  suppose  que  les 
w^m'uUiUiM  m»ui  plus  fréquents  dans  la  grande  industrie  qu'ailleurs, 
o«)  qui  «Nt  infirmé  par  les  ^atistiques;  2^  il  suppose  également  que 
les  patrons  profitant  de  la  production  plus  que  de  droit,  e'eet-à- 
di ri)  quf?  la  concurrence  ne  réduit  pas  leur  part  à  la  mesure  légi- 
tima. 

Kn  admettant  que  le  risque  professionnel  soit  particulier  à  la 
grande  industrie,  pourquoi  l'étendre  à  l'agriculture,  surtout  après 
une  expérience  trop  courte  pour  qu'on  ait  pu  juger  de  ses  résul- 
tats dans  l'industrie  7  Ce  qui  résulte  clairement  des  discussions 
parloinontaires  reproduites  par  M.  Monnier,  c'est  que,  dans  cette 
oirconHtanoe,  les  législateurs  ont  été  plutôt  guidés  par  la  réclame 
électorale  que  par  les  intérêts  des  ouvriers  agricoles. 

«  Quelques  mois  à  peine  séparaient  les  députés  du  renouvelle 
nM'nt  do  leur  mandat;  la  période  électorale  était  ouverte  et,  en 
retournant  devant  leur  «  constituencies  »  briguer  la  réélection, 
beaucoup  étaient  soucieux  de  ne  pas  se  présenter  les  mains  vides  et 
désireux  de  donner  quelque  gage  à  leurs  électeurs  en  ëdiaage  des 
lourds  sacrifices  qu'on  leur  demandait. 

u  L*Act  du  30  juillet  1900  a  sa  source  première  dans  les  êvéne- 
ments  et  les  intérêts  politiques.  Il  y  avait  alors,  vis-à-ris  de  la 
classe  agricole,  une  dette  particulière  de  reooanaissaBoe.  Cesi  elle 
qui  fournissait  à  l'armée  d'Afrique  le  pl«s  fort  eoBÔB^ent  ce 
aussi  les  meilleures  troupes.  La  diarrue  £a»ait  place  aa  fasil! 

M  On  veut  donner  à  ces  braves  gens«  à  lemrs  faHÙBes.  qadqae^ 
marques  de  sollicitude,  améliorer  leur  sort  de  t««m 
point  de  vue  patriotique  et  sentimental  a  le  mènie  làe  s 
fort  bien  avec  «  Yexpendiency  »«  Tintêph  da 
pour  beaucoup,  qu*un  intérêt  électoral:  Tarn  ^M^ffwf  T. 
parfaiteiiîent  d'ailleurs!  » 

Dans  quelle  mesure  cette  diaritaUe  lfgîi1«îi.m  a-Milk 
le  sort  des  ouvriers  agricoles  de  la  GraaAe    Bws^ai  '  ^jtençrsp 
fexpêrience  n*ait  eu  qu*nne  conne  dmiw.  les  Tsniha»  iicQk  aeçES 


OVi  rr^e^dai^  diniinuer  le  acBukii^  « 

d'acc£de::is:  ^  On  a  sa*.uiifim  jkiac 


jdlKsvs&Ha  «acrcpies  les  diSrùie» 


i 


122  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

vants,  ks  Edgard  Qninet,  les  Michelet  et  «atres  ne  ae  eonlrik  pas 
«nquis  du  sort  de  cette  petite  sœur  perdue  au  miliaa  de  peuplée 
divers,  ne  T ont-ils  pas  fait  ccmnaitre,  ne  Tont-ik  pas  défendue, 
oette  Boumanie  que  l'on  veut  faire  évoluer  vers  un  autre  centre, 
inféoder  à  une  nation  étrangèxe  l  » 

La  France  peut  encore  rendre  de  grands  services  à  sa  sœur  néo- 
latine. Elle  peut  ouvrir  ses  ports  au  commerce  roumain  et  recevoir 
les  produits  de  son  sol  et  de  son  sous-sol,  notamment  le  pétrole; 
elle  peut  implanter  dans  ce  jeune  pays  les  industries  que  comporte 
sa  nature,  etc.  «  La  France,  toujours  désintéressée,  fera  notre  édu- 
cation économique  et  nous  apprendra  comment  il  faut  sortir  d'une 
impaese,  celle  dans  laquelle  nous  nou£  trouvons,  à  savoir  :  que  les 
parvenus  jouissent  de  tout  quand  la  classe  rurale  croupit  dans  la 
misèi^  et  l'ignorance.  » 

La  France  aurait  peut-être  besoin  de  faire  d'abord  elle-même 
son  éducation  économique  ou,  du  moins,  de  mettie  en  pratique 
ses  connaissances  avant  d'en  remontrer  aux  autres,  et  M.  Skina 
ne  paraît  pas  avoir  besoin  de  venir  à  notre  école  à  cet  ég^rd,  car 
les  idées  économiques  qu'il  exprime  sont  généralement  très  libé- 
rales, comme  on  en  pourra  juger  par  l'extrait  suivant: 

et  Le  jeu  des  lois  naturelles  organise,  l'action  des  lois  arbitraires 
et  mal  conçues  désorganise...  Dès  qu'une  nation  fast  preuve  d'ac- 
tivité, aussitôt  la  lutte  s'établit  entre  le  pouvoir  arbitraire  et  l'es- 
prit libéral.  Tesprit  de  justice;  le  premier  instaure  un  régime  de 
réglonientation  abusive,  Tautre  ne  veut  que  l'application  du  droit 
commun.  » 

T^  conférence  de  M.  Skina  a  été,  parait-il,  très  vivement  ap- 
plaudie, ce  qui  prouve  que  Torateur  est  éloquent,  ou  que  l'opinion 
publique  était  en  communauté  d'idées  avec  lui,  ou  les  deux  à  la 

fois. 

H.  BoulT. 


LkS    IDÉKS   RATIOKALISTKS    DE   IS^O  A    1906.    PEKBKUBS,    PHUéOSC^BBS» 

Savants.  Préface  de  Ernest  Haeckbl.  Br.  ia-8*.  Paris,  Schlei- 
chor  frères,  1906, 

La  lutt«  entr«  la  raison  et  la  foi,  l'école  et  Féglist,  1»  seienee 
et  la  it^ligion,  daio  de  loin,  mais  c'est  surteni  vers  le  milieu  du 
xtx*  siècle  qu'elle  a  acquis  le  plus  d'intensité.  Ceat  eoua  rininenoe 
et  la  direction  de  Darwin,  Wallaee,  Spenoer,  Haeckel,  Huxley, 
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Cari  Vogt|  pour  ha  citer  que  des  étrangers,  que  les  idies  ratiouar 
listes-  se  sont  népainifeiefi  de  T  élite  des  société»  civilisées  daos  les 
couches  inférieures; 

Pour  propager  ces  idées  par  le  livre,  il  fallait  un  éditeur  ia- 
teiligent,  audaoieuis  et  déûntéressé.  Les  penseurs,  pliilosophes  et 
sAvante  rationalistes  ont  eu  la  chance  de  trouver  cet  oiseau  rare 
dans  Charles  Eeinwald  qui,  le  P'  janvier  1849,  fonda  la  maison 
où  leur&  principales  œuvres  ont  été  éditées. 

B/cinwald,  dit  M.  Haeckel  dans  sa  Préface,  Heinwald  avait 
reconnu  de  bonne  heure  que  la  science  naturelle  contemporaine  n'a 
pas  simplement  pour  but  de  faire  connaître  les  phénomènes  de 
1  univers,  mais  de  conduire,  par  T étude  de  leur  harmonieux  en- 
chaînement, à  une  conception  rationnelle  du  monde,  à  une  philo- 
Sophie  unitaire  de  la  nature.  La  fondation  de  sa  librairie  fut  un 
acte  de  foi  républicaine.  Elle  a  contribué  à  faire  rayonner  la 
science  française  à  rétranger  en  même  temps  qu'elle  faisait  con- 
naître, en  France,  les  travaux  des  savants  étrangers  les  plus  hardis. 

Le  petit  volume  que  publient  aujourd'hui  les  frères  Schleicher, 
^ucoesseurs  de  Eeinwald,  renferme  les  biographies  et  les  photogra- 
phies des  principaux  champions  de  la  nouvelle  doctrine.  Les  éco> 
nomistes  n'y  figurent  pas  en  grand  nombre.  Nous  y  trouvons  ce- 
pendant H.  Spencer,  M.  G.  de  Molinari,  M.  Yves  Guyot,  Arsène 
Dumont  —  plutôt  statisticien  qu'économiste,  —  et  quelques  au- 
tres, qui  figurent  dans  la  collection  comme  philosophes  ou  socio- 
logues plutôt  que  comme  économistes. 

Dans  la  Préface,  M.  Haeckel,  l'un  des  doyens  et  des  plue  mili- 
tants rationalistes,  l'inventeur  du  monisme,  expose  sommairement 
révolution  de  la  nouvelle  doctrine,  doctrine  à  laquelle  il  a  d'ail- 
leurs donné  tout  le  développement  désirable  dans  un  volume  ré- 
cemment traduit  en  français  :  Les  Enigmes  de  V  Univers,  Cet  ou- 
vrage a  obtenu  un  grand  succès  :  L'édition  allemande  a  atteint  une 
v«nte  de  18.000  exemplaires  pour  la  grande  édition,  de  160.000 
exemplaires  pour  l'édition  populaire.  L'édition  anglaise  a  obtenu 
le  même  succès.  L'ouvrage  a  été  traduit  en  15  langues. 

Le  succès  continuera-t-il  ?  Je  n'oserais  m'en  porter  garant,  car 
je  vois  que  la  division  commence  à  s'introduire  dans  le  camp  mo- 
niste.  c(  Au  sein  même  de  notre  monisme,  dit  M.  Haeckel,  dans 
sa  Préface,  plusieurs  tendances  se  sont  développées,  dont  les  unes 
sont  plutôt  matérialistes,  les  autres  plutôt  spiritualifites.  » 

Quel  genre  de  monisme  prévaudra,  du  matérialiste  ou  du  spiri- 
toaliste  ?  Peut-être  ni  l'un  ni  Fautre.  Il  ne  nous  paraît  pas  pos- 
sible, en  effet,  d'expliquer  l'univers,  qui  est  uni  et  varié,  par  un 
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seul  principe.  Le  dualisme  même  ne  suffit  pas.  A  notre  avis  il 
faut  le  trinisme.  C'était  ropinion  de  nos  druides,  pour  remonter 
très  loin,  et  oelle  de  Pierre  Leroux,  pour  ne  pas  sortir  des  temps 
modernes. 

Reste  à  savoir  si  la  philosophie  triniste  trouvera  des  partisans 
et  surtout  si  elle  rencontrera  en  son  chemin  un  éditeur  vaillant 
et  dévoué  comme  Ta  rencontré  le  monisme. 

ROUXEL. 


Bibliothèque  socialiste,  n®'  34  et  35.  Le  Chômage,  par  J.  Fagnot, 
2  vol.  in-18<^.  Paris,  Georges  Sellais,  1905. 

Le  problème  du  chômage  a  déjà  reçu  plusieurs  solutions...  éphé- 
mères; mais  aucune  de  ces  solutions  n'a  pu  résister  à  l'épreuve 
de  la  critique  et  de  l'expérience.  Même  le  système  de  Gand,  dont  on 
a  dit  tant  de  bien  en  ces  derniers  temps,commence  à  perdre  son  cré- 
dit. Le  moins  de  mal  qu'on  en  puisse  dire  est  que  Gand  est  un  mi- 
lieu social  particulièrement  favorable  à  cette  expérience  et  que 
son  succès  sur  une  si  petite  échelle  ne  prouve  rien  pour  les  grandes 
villes  et  encore  moins  pour  les  grandes  nations. 

Il  s'agit  donc  de  chercher  autre  chose  et  c'est  à  quoi  s'applique 
M.  Fagnot  dans  ces  deux  petits  volumes,  dont  le  premier  traite 
des  institutions  de  secours  et  d'assurance,  des  caisses  syndicales  et 
de  leurs  résultats;  le  second  des  subventions  de  l'Etat  aux  caisses 
syndicales. 

L' assurance  obligatoire  contre  le  chômage  serait  évidemment  la 
solution  la  plus  simple,  si  elle  était  possible;  mais  elle  coûterait 
énormément  cher.  Le  nombre  des  chômeurs  varie  de  300  à  440.000, 
et  la  dépense  monterait,  suivant  que  l'indemnité  serait  de  1  ou  de 
2  f  r.  à  75  ou  à  150  millions.  La  part  de  l'Etat  dans  cette  assurance 
serait  de  18  ou  36  millions. 

M.  Fagnot,  qui  trouve  sans  doute  ces  impositions  trop  faibles, 
estime  que,  sur  un  budget  de  plus  de  3  milliards  et  demi,  a  un  pré- 
lèvement de  18  ou  même  de  37  millions  paraît  chose  possible.  » 
Sur  quoi  opérer  ce  prélèvement?  «  La  moindre  diminution  sur 
le  formidable  chapitre  des  dépenses  militaires  et  navales  facilite- 
rait singulièrement  la  solution  financière  du  problème.  » 

M.  Fagnot  ignoro-t-il  que,  tout  formidables  que  sont  ces  deux 
chapitres,,  ils  sont  toujours  insuffisants  aux  yeux  des  intéressés 
et  qu'il  n'est  jamais  question  que  de  les  farmidabiliser  davantage  t 
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£t  pourtant,  ei  Ton  en  croit  M.  Raoul  Jay,  »  pour  l'assurance 
contre  le  chômage  comme  pour  lés  autres  formes  de  l'assurance 
ouvrière,  tant  que  vous  n'aurez  pas  décrète  l'obligation,  vous  ne 
pouvez  faire  qu'une  œuvre  partielle;  vous  laissez  de  côté  les  plue 
intéressants.  » 

Cette  sentence  ne  décourage  pas  M.  Fagnot,  qui  préconise  une 
nouvelle  solution  dont  les  principaux  caractères  sont  :  Caisses  ou< 
vrières  (professionnelles  plutôt  que  locales),  subventionnées  par 
l'Etat  de  préférence  à  la  commune. 

Qui  créera  ces  caisses^  Les  syndicats  ouvriers,  ou  mieux,  les 
fédérations  de  syndicats  ou  les  mutualités. 

Il  n'est  pas  difficile  de  découvrir  les  inconvénients  de  ces  caisses 
et  de  leurs  subventions,  tant  pour  les  ouvriers  syndiqués  ou  non, 
que  pour  les  contribuables,  pour  l'Etat,  pour  les  syndicats  eux- 
mêmes.  M.  Fagnot  les  expose  lui-même. 

Le  principal  de  ces  inconvénients  est  connu  :  Les  ouvriers  aisés 
sont  les  seuls  qui  puissent  se  syndiquer.  Ils  seront  donc  les  seuls 
à  profiter  des  subventions  dont  les  unskilled,  qui  en  auraient  plus 
besoin,  seront  privés  et  dont,  ce  qui  est  pire,  ils  paieront  leur  part 
comme  contribuables! 

Quelle  belle  et  bonne  chose  que  la  philanthropie  officielle  !  Elle 
écrase  les  faibles  pour  fortifier  les  forts  1 

Les  subventions  profiteront-elles  seulement  aux  ouvriers  syndi- 
qués? Quand  je  considère  toute  la  paperasserie  qui  s'ensuivra,  je 
me  demande  si  les  subventions  suffiront  à  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration, d'inspection,  de  contrôle,  etc.  Le  plus  clair  profit 
de  cette  institution  serait  évidemment  —  je  puis  même  dire  sera, 
puisque  l'institution  est  déjà  en  vigueur,  une  subvention  de 
110.000  fr.  déjà  votée,  et  ce  n'est  qu'une  amorce,  comme  toujours 
—  le  profit  sera,  dis-je,  pour  les  politiciens,  qui  se  seront  ainsi  fait 
des  clients. 

M.  Fagnot  se  doute-t-il  de  ces  conséquences  î  Je  n'en  serais  pas 
surpris  car,  arrivé  au  bout  de  son  étude,  il  reste  perplexe  et  n'ose 
pas  conclure  :  «  Contrairement  à  l'usage,  nous  n'avons  aucune  con- 
clusion à  formuler.  » 

Les  législateurs  se  passeront  bien  de  vos  conclusions,  ou  plutôt 
^is  sauront  tirer  celles  qui  seront  favorables  au  renouvellement  de 
^eurs  mandats. 

RduxEL. 
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Bibliothèque  Socialiste,  n^  36.  Le  colonialisme,  par  Paul  Louis. 

in-lS*'.  Paris,  Georges  Bellais,  1905. 

Jusqu'à  ce  jour,  ks  soei&listeB  n'araient  pas  dit  grsDd'dioge  de 

la  politique  coloniale.  Ils  avaient  sans  doute  mieux  à  faire,  on  bien 
la  question  était  trop  peu  importante  pour  fiser  lear  attention. 
Enfin  voici  une  étude  qui  va  nous  aps>sendi«  quetUes  «ont  levis 
opinions  sur  ce  sujet. 

M.  Paul  Louis  commence  par  dénoncer  kg  abos  du  •oolaniakisme. 
Il  ne  civilise  pas  les  races  inférieures;  11  ne  ks  «Brickiit  pas,  au 
contraire  ;  il  les  corrompt  par  Talcool,  Topdum,  etc.  ;  il  ks  réduit 
à  un  état  pire  que  l'esclavage;  il  va  plus  loin  :  il  les  détruit  sys- 
tématiquement et  avec  préméditation.  Tel  est,  résumé  on  quelques 
lignes,  le  bilan  de  la  politique  coloniak. 

Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  d'accord  sur  ce  point  avec 
les  socialistes.  Nous  regrettons  seulement  qu'ils  ne  «e  soient  pas 
aperçus  plus  tôt  de  ces  abus  ou  qu'ils  n'en  aknt  rien  dit  et  qu'ik 
aient  laissé  k«  économistes  seuls  —  ks  vrais  économistes  —  crier 
dans  le  désert  contre  les  politiciens  colonialistes. 

Les  socialistes  vont-ils  enfin  se  joindre  à  nous?  Nous  sommes 
d'accord  avec  eux  sur  la  critique,  le  serons-nous  aussi  sur  la  doc- 
trine 1  II  s'en  faut  de  beaucoup,  hélas  !  Pour  s'en  assurer,  il  suffit 
de  considérer  à  quelle  cause  M.  Paul  Louis  attribue  k  colonialisme. 
Le  régime  capitaliste,  dit-il  en  substance,  engendre  fatakment  la 
surproduction  et  nécessite  la  lecberclie  de  nouveaux  débouchés. 
Dans  les  pays  civilisés,  il  ne  faut  pas  y  compter  :  tous  sont  sou- 
mis au  même  régime  capitaliste  et,  par  conséquent,  sursaturés.  On 
ne  peut  donc  écouler  ks  produits  de  l'industrialisme  que  dans  les 
pays  arriérés,  chez  les  races  dites  inférieures. 

Et  voilà  pourquoi  les  peuples  embourgeoisés  se  lancent  à  l'envi 
dans  la  politique  coloniale.  Les  promoteurs  de  cette  politique,  qui 
tM^  pratique  aux  frais  du  peuple,  sont  les  bourgeois,  les  capitalistes 
H  oux  seuls  en  profitent,  ou  du  moins  en  ont  profité  jusqu'à  prë- 
wnt. 

ijMi)  thèse  est,  comme  on  voit,  tout  à  fait  dans  l'esprit  socia- 
lintis  mais  elle  n'en  est  pas  moins  fausse. 

Hi  M.  Paul  Louis  connaissait  l'économk  politique,  il  saurait  que 
ri/i(iiiHtrio  libre  ne  peut  pas  dépasser  ses  limites  naturelles,  que 
la  Hurproduction  est  impossible.  Lorsqu'elle  se  produit  ce  ne  peut 
Hrv.  («t  cr^  n'ost  qu'à  l'abri  du  protectionnisme.  C'est  donc  sur  ce- 
lui ci  (lu'il  faut  rojotor  la  responsabilité  du  méfait,  et  non  sur 
la  libn?  concurrence. 
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d  tombe  k  principe  faadaBieiitftl  du  ^stème  soutenu  par 
M.  PsqI  Loiii& 

£n  supposant,  d'ailleairs,  que  la  ledierche  des  débouchés  aérait 
la  sporoB  et  la  raifton  d'êtne  du  cokinialismey  il  faudrait  recon- 
naître <|ae  les  cafûtalistea  <mi  été  bien  mal  inspirés.  Quel  écou- 
leaient  peuvent^  tromrar  à  leurs  produits  surabondants  chez  de& 
peuplades  qui  n'éprouvent  aueun  besoin  de  œs  produits  et  qui 
n'ont  pas  les  moyens  de  les  acheter  1 

Suivant  le  besoin  de  leur  cause,  ks  socialistes  font  les  capita- 
listes trop  malins  ou  trop  bêtes.  Les  capitalistes^  qui  entendent  si 
bien  leurs  intérêts,  dit-on,  lorsqu'il  s'agit  d'exploiter  les  ouvriers, 
n'auraient  pas  tardé  à  voir  que  les  entreprises  coloniales  «<  ne 
paient  pas  »;  que  les  impôts  et  les  emprunts  qui  s'ensuivent,  que 
les  augmentations  des  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
colonies,  etc.,  retombent  sur  eux  et  leur  nuisent  beaucoup  plus  que 
le  meilleur  eolonialisme  ne  pourrait  leur  profiter. 

Supposé  que  les  a  bourgeois  »  eussent  jamais  eu  des  velléités  de 
politique  coloniale,  il  y  a  longtemps  qu'ils  seraient  revenus  de  leur 
erreur  et  qu'ils  auraient  arrêté  les  frais,  si  cela  dépendait  d'eux. 

Mais  M.  Paul  Louis  reeonnait  lui-même  que  c'est  surtout  depuis 
une  trentaine  d'années,  c'est-à-dire  depuis  que  la  démocratie  règne 
et  gouverne,  que  le  colonialisme  est  devenu  une  fièvre  de  plus  en 
plus  ardente. 

La  théorie  socialiste  sur  la  politique  coloniale  ne  soutient  donc 
pas  l'examen.  Elle  se  réduit  d'ailleurs  à  de  pures  assertions,  tou- 
jours les  mêmes,  et  dénuées  de  preuves. 

ROUXEL. 


Xb  socialisme  et  les  Jaunes,  par  Piebre  Biétby,  2®  édition.  1  vol. 

in-16.  Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie,  1906. 

Dans  l'ardeur  de  la  polémique,  la  tendance  naturelle  est  de  dé- 
Passer  la  mesure,  mais  les  ouvriers  sont  plus  excusables  que  tous 
autres  quand  ils  tombent  dans  ce  travers.  Peut-être  ne  faut-il  donc 
P^s  prendre  au  pied  de  la  lettre  toutes  les  critiques  que  les 
'<  «Jaunes  »,  par  l'organe  d'un  de  leurs  chefs,  adressent  aux  socia- 
*ï^^tes.  Il  faut  toutefois  convenir  que  les  apparences  sont  favora- 
fc>les  à  M.  Biétry,  mais  les  apparences  sont  quelquefois  trom- 
I^'^uses,  il  faudra  donc  contrôler  ses  accusations  avant  de  les  ac- 
^^pter.  Ces  réserves  faites,  résumons  le  réqmisitoire. 
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Si  nous  en  croyons  M.  Biétry,  les  socialistes  ont  tout  mia  à 
Tenvers.  Jusqu'ici,  les  dépossédés  se  sont  efforcés  de  conquérir  la 
liberté  et  la  propriété.  Sous  l'inspiration  socialiste,  Tou- 
vrier  f<  rouRe  »  a  pour  programme  cette  devise  insensée  i  Je  re- 
nonce à  la  liberté  et  à  la  propriété  individuelle».  Et  cela, 
pour  se  mettre  sous  la  houlette  ou  la  férule  de  maîtres  anony- 
mes et,  par  conséquent,  irresponsables. 

Les  patrons  et  les  ouvriers  poursuivent  un  même  but  et  ont  kb 
mêmes  intérêts.  Les  socialistes  les  ont  tournés  les  uns  contre  les 
autres  et  les  poussent  à  se  ruiner  réciproquement. 

Les  socialistes  sont  de  puissants  maîtres  de  musique  :  ils  font 
chanter  tour  à  tour  et  en  chœur  les  patrons,  les  ouvriers  et  TEtat. 
Ne  croyez  pas  que  j'invente  rien. 

((  Dans  les  pays  de  libre  discussion  et  de  suffrage  universel,  — 
comme  la  France,  —  le  socialisme  vit  du  chantage  exercé  sur  la 
classe  bourgeoise.  »  M.  Biétry  ne  cite  pas  de  cas  particulier,  mais 
il  affirme  que  beaucoup  de  patrons  «  flattent  les  politiciens  pour 
avoir  un  ruban,  ou  même  paient  les  socialistes,  croyant  avoir  la 
paix  chez  e,ux.  » 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  plus  épargnés  que  les  bourgeois.  Non 
seulement  on  leur  fait  chanter  la  Carmagnoiey  le  Ça  ira  et  d'au- 
tres chants  pacifiques,  mais  ((  les  braillards,  ceux  qui  en  impo- 
sent par  la  violence  de  leurs  gestes  et  de  leurs  paroles,  n'ont 
qu'une  seule  préoccupation  :  vivre  des  cotisations  des  camara- 
de?. Ils  se  fonctionnarisent  ainsi,  sournoisement,  sous  le  prétexte 
«  d'émanciper  »  leurs  «  frères  de  misère  »,  et,  quand  ils  solli- 
citent les  cotisations  de  leurs  adhérents,  soyez  assurés  que  la  plus 
grosse  partie,  sinon  la  totalité  desdites  cotisations,  auront  une 
autre  destination.  » 

Quelle  est  cette  autre  destination  1  L'argent  qui  ne  passe  pas  à 
la  propagande  «  sert  à  l'entretien  du  secrétaire,  sinon  du  tré- 
sorier ou  du  président,  quand  ce  n'est  pas  à  tous  les  trois  à  la 
fois,  qui  réalisent  ainsi,  pour  eux-mêmes,  le  problème  de  l'éman- 
cipation. » 

Les  socialistes  mangent  donc  à  deux  râteliers  ?  Mieux  :  à  trois. 
L'Etat  est  aussi  bien  mis  en  coupe  réglée  par  ces  maîtres  chan- 
teurs que  les  patrons  et  les  ouvriers.  Ici,  M.  Biétry  donne  dos 
preuves  positives,  c'est-à-dire  des  chiffres.  Les  subventions  muni- 
cipalos,  départementales  et  gouvernementales  aux  syndicats  i<  rou- 
ges »  et  à  leurs  Bourses  du  Travail  dépassent  un  million  par  an. 

Aujourd'hui,  nous  avons  en  France  114  Bourses  du  Travail  offi- 
cielles. Elles  ont  coûté  4.322.000  francs  aux  diverses  municipalités. 
Ces  bourses  reçoivent  643.995  francs  de  subventions.  Ajoutez  l'en- 
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nés.  Quant  aux  moyens  qu'ils  veulent  employer,  le  principal  est  la 
participation  aux  bénéfices,  grâce  à  laquelle  les  ouvriers  devien- 
draient actionnaires,  possesseurs  de  parts  dans  les  usines  ou  ma- 
nufactures où  ils  travaillent.  Ce  serait  ainsi  le  capital  dans  les 
mains  du  travail 

La  réalisation  de  cet  idéal  se  heurte  à  un  obstacle  et  présente  un 
danger. 

L'obstacle,  M.  Biétry  a  dû  le  voir  en  citant  le  patron  qui  lui 
disait  :  «  En  'toute  conscience,  je  ne  pense  pas  maintenant  engager 
mes  ouvriers  à  prendre  des  actions  de  mon  établissement,  ça  ne 
leur  vaudrait  pas  mieux  que  la  caisse  d'épargne,  ils  croiraient  à 
une  mystification.  » 

Quand  on  songe  au  grand  nombre  d'établissements  qui  ne  réa- 
lisent pas  des  bénéfices,  mais  des  pertes,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
les  ouvriers-actionnaires  ne  se  trouvent  souvent  mystifiés  1  £t  sdors, 
que  de  cris  et  de  grincements  de  dents  ! 

Le  danger  est  qu'en  cas  de  crise  les  ouvriers  se  trouveraient  dou- 
blement ruinés:  comme  travailleurs  et  comme  capitalistes;  (nt,  tant 
qu'il  y  aura  des  tarifs  douaniers,  toujours  modifiables  et  souvent 
modifiés,  il  y  aura  des  crises  éccMiomiques. 

Que  les  ouvriers  deviennent  capitalistes  par  l'épargne  ou  par  la 
participation,  mais  qu'ils  ne  mettent  pas,  comme  dit  l'adage,  tous 
leurs  œufs  dans  le  même  panier,  qu'ils  prennent  des  actions  d'éta- 
blissements autres  que  ceux  qui  les  occupent,  «£n  que,  en  cas  d'ava- 
rie, ils  ne  se  trouvent  pas  sur  la  paille. 

Les  Jaunes  ont  secoué  déjà  assez  de  préjugés  pour  comprendre 
ceci  et  en  faire  leur  profit.  En  principe,  nous  ne  pouvons  donc 
qu'approuver  et  encourager  leurs  efforts. 

EOUXEL. 


WiLHELM  Weitlino,  théoricien  du  communisme  (1800-1870),  par  F. 
Caillé.  1  vol.  in  8**  Paris,  M.  Gérard  et  £.  Brière,  1905. 

Les  quelques  historiens  français  du  socialisme  qui  ont  parlé  de 
Weitling,  ne  l'ont  fait  que  sommairement  et  superficiellement,  sans 
douto  sans  avoir  lu  ses  ouvrages  (1).  Ce  théoricien  du  communisme 


(1)  11  y  aurait,  toutefois,  à  faire  exception  en  faveur  de  M.  Hubert 
Bourgin,  qui,  dans  un  volume  de  plus  de  600  pages  in-8*^,  sur  Foubieb 
(Contribution  à  rétude  du  Socialisme  français),  publié  en  1905,  déter- 
inino  avec  autant  do  soin  quo  de  compétence,  de  la  page  651  à  575,  les— 
rapports  du  communisme  do  Weitling  avec  la  doctrine  de  Fourier. 
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méritait-ii  mieux?  C'est  probablement  ce  qu'a  pensé  M.  F.  Caillé, 
puisqu'il  a  pris  la  peine  de  publier  la  présente  étude  sur  Weitling 
et  son  œuvre.  Pro&tons  donc  de  la  circonsfanoe  pour  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  idées  sociales  de  ce  précurseur  du  socialisme. 

Allemand  d'origine,  et  quelque  peu  Français  par  son  séjour  à 
Paris  et  la  demi-<culture  qu'il  s'est  faite  par  ses  fréquentations 
avec  les  socialistes  français,  Wilhelm  Weitling,  fils  illégitime  d'une 
pauvre  femme,  naquit  à  Magdebourg  en  1806.  Par  sa  condition,  il 
vit  la  misère  de  près  et  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  s'il  trouve  la 
société  mal  organisée.  ((  Quand  j'étais  enfant,  écrit-il,  je  fus  élevé 
an  sein  d'une  misère  si  profonde  que  j'éprouve  un  frisson  d'effroi 
en  m'en  souvenant,  m 

Weitling  ne  reçut  qu'une  éducation  très  sommaire  et  apprit  le 
métier  de  tailleur.  La  misère  aiguise  l'esprif.  Aussi  le  jeune  c(  illé- 
gitime »  avait-il  l'esprit  actif  et  inventif.  C'est  ainsi  qu'en  dehors 
de  son  communisme,  il  inventa,  nous  apprend  M.  Caillé,  une  ma- 
chine à  coudre  lee  boutonnières  et  fit,  en  astronomie,  des  découvertes 
destinées,  selon  lui,  à  renouveler  cette  science  en  faisant  de  la  terre 
le  centre  du  monde. 

Le  jeune  ouvrier  tailleur  lut-il  les  socialistes  français?  C'est  peu 
probable:  il  était  trop  homme  d'action  pour  être  grand  liseur. 
D'ailleurs,  la  conversation  suffisait  bien  pour  s'assimiler  les  idées 
courantes  et  même  un  homme  un  peu  avisé,  comme  l'était  Weitling, 
pouvait  tirer  de  ses  observations  la  critique  de  la  société  et  de  son 
propre  fonds  la  théorie  communiste,  qui  se  présente  ni  naturelle- 
ment aux  esprits  simplistes  comme  une  panacée  sociale. 

Quoiqu'il  en  soit,  Weitling  était  partisan  de  l'égalité  absolue, 
non  pas  seulement  de  l'égalité  de  droit  établie  par  la  Révolution, 
mais  de  l'égalité  de  fait,  sans  laquelle,  d'après  lui,  comme  d'après 
Babeuf,  Fourier,  et  bien  d'autres,  la  liberté  n'est  qu'illusoire.  Or, 
le  communisme  est  le  seul  système  social  dans  lequel  l'égalité  de 
:f  ait  puisse  exister. 

«  Si  tous  les  hommes  vivaient  dans  l'état  de  communauté,  ils 

S'iraient  tous  ensemble  plus  libres  et  plus  heureux  que  les  privilé- 

S^iéa  dans  l'état  actuel  d'inégalité,  quand  bien  même  ils  n'auraient 

nn'tine  fois  par  semaine  de  la  viande  à  manger  et  du  vin  à  boire.  >» 

O'est  possible,  peut-on  répondre,  mais  d'où  vient  que  les  hom- 

''^^a  ne  vivent  pas  en  communauté  et  ne  se  contentent  pas  de  viande 

^^   ^e  vin  une 'fois  par  semaine?  Si  le  communisme  était  dans  les 

^ï^dances  naturelles  des  hommes,  il  se  serait  établi  de  lui-même,  et, 

.      "tï^ndrait  vigoureusement  à  se  rétablir.  Or,  il  n'en  est  rien  ;  d'où 

**  ^Tiit  que  le  communisme  n'est  pas  naturel. 
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Pour  qu'il  ae  réalise,  il  faudra  donc  l'imposer.  WeitUng  n'en 
disconvient  pas.  Il  reconnaît  la  nécessité  de  l'autorité. 

Mais  alors  l'égalité  absolue  n'existera  pas.  Il  y  aura,  d'un  côté, 
les  maîtres  et  de  l'autre  les  sujets  ou  esclaves. 

Et  comment  établir  cette  autorité  ?  Weitling  est  un  peu  embar- 
rassé, ce  L'autorité  est  confiée  à  des  citoyens  élus  au  suffrage  uni- 
versel, qui  sont  responsables  et  révocables.  » 

Responsables  devant  qui?  Devant  la  majorité.  Révocables  par 
qui  ?  Par  la  majorité.  Voilà  donc  pour  le  moins  deux  claases  de  ci- 
toyens dans  la  société  communiste. 

Weitling  sent  évidemment  le  défaut  de  la  cuirasse,  car  il  passe, 
d'autre  part,  de  l'élection  au  concours  pour  organiser  son  autorité 
communiste. 

«  Toutes  les  fonctions  depuis  les  premières  jusqu'aux  dernières 
sont  occupées  par  des  <(  capacités  »  révélées  par  le  concours.  L'éma- 
lation  est  excitée  à  un  très  haut  point  dans  la  <(  Fédération  »,  cha- 
cun pouvant  aspirer  aux  premières  places  si  ses  talents  l'y  appel- 
lent. Celui  qui  exerce  une  fonction  quelconque  doit  s'en  dessaisir 
sitôt  qu'un  concours  a  montré  qu'un  autre  est  plus  apte  que  lui  à 
la  bien  remplir.  » 

Qui  sera  juge  des  capacités  dans  ces  concours  ?  Si  c'est  le  peuple, 
le  concours  revient  à  l'élection;  si  non,  comment  sera  recruté  le 
jury?  Admettant  que  le  jury  soit  bien  recruté  et  qu'il  ne  prête 
à  aucun  abus,  il  n'en  restera  pas  moins  que  la  société  sera  divisée 
en  deux  classes  de  citoyens:  fonctionnaires  et  fonctionnes. 

Bien  plus.  Nous  avons  vu  qu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  le  fonc- 
tionnarisme communiste  ;  il  y  en  a  aussi  plusieurs  parmi  les  gou- 
vernés. c(  Il  y  a  quatre  divisions  dans  l'ordre  du  travail  :  l'état  ru- 
ral, l'état  ouvrier,  l'état  intellectuel  et  l'armée  industrielle.  » 

Et  c'est  là  l'égalité  absolue  promise  par  le  communisme  ! 

Le  communisme  de  Weitling  n'a,  comme  on  voit,  rien  de  bien  ori- 
ginal et  qu'on  ne  trouve  dans  ses  prédécesseurs.  Ce  qui  lui  est  plus 
personnel,  c'est  le  mode  de  propagande  qu'il  veut  employer  pour 
réaliser  son  idéal.  Avant  lui,  la  plupart  des  socialistes  croyaient 
la  persuasion  suffisante  et  même  seule  efficace  pour  propager 
leurs  doctrines  et  en  amener  l'application.  Ils  n'étaient  pas  révo- 
lutionnaires. 

Weitling  ne  dédaigne  pas  la  publicité  par  la  presse  et  par  les  . 
débats  devant  les  tribunaux  en  cas  de  procès  des  communistes;  ^ 
mais  il  ne  croit  pas  ces  moyens  suffisants.  Il  considère  que  la  ré — 
>olution  est  nécessaire  et  que  tous  les  moyens  sont  bons  poui^ 
l'opérer.  Et  le  moyen  suprême  auquel  il  voulait  avoir  recours,  c'eî 
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princip€8  M.  Merle  base-t-il  sa  réforme  1  Quels  moyens  veut-il 
employei^  pour  la  réaliser  1  Dans  quelle  mesure  le  revenu  devra- 
t-il  être  imposé  ? 

Le  principe  e^0^ntiel  du  système  fiscal  qu'on  nous  présente  ici  • 
est  la  solidarité'  sociale.  De  cette  solidarité,  —  qui  serait  mieux 
nommée  aruiëociale,  puisque,  d'après  l'auteur,  elle  est  la  source 
de  r  injustice,  —  il  résulte  que  nous  entrons  en  œ  monde,  mou 
seulement  pauvres  comme  Job,  mai^  chargés  d'une  dette  envers 
notre  ancestraiité,  dette  que  nous  devons  payer  à  notre  posté- 
rfté. 

Cette  dette  n'est  pas  égaie  pour  tous.  Il  y  a  des  favorisés  et  c'est 
là  que  gît  l'injustice.  Prenons  deux  individus  à  leur  naissance  et 
suivons-les  dans  la  vie.  L'un  montera  dans  l'échelle  sociale.  Tau* 
tre  restera  au  bas  sans  que  rien  justifie  cette  différence  de  succès. 
Pourquoi  î  Parce  que  les  circonstances  de  milieu  social  auront  été 
favorables  à  l'autre.  Le  premier  a  eu  de  la  «  chance  »,  le  second 
n'en  a  pas  eu.  Cette  chance  est  ce  que  M.  Merle  appelle  la  rente. 

De  cette  rente  résultent  les  criantes  inégalités  sociales  que  nous 
constatons  et  auxquelles  il  s'agit  de  remédier.  Le  succès  de  l'un 
n'est  pas  plus  mérité  par  lui  que  l'échec  de  l'autre.  C'est  la  so- 
ciété qui  en  est  la  source.  C'est  donc  la  société  qui  doit  corriger 
les  fautes  de  la  solidarité,  cm,  si  l'on  veut,  à  la  solidarité  natu- 
relle, il  faut  opposer  la  solidarité  artificielle,  afin  de  rétablir 
l'égalité  rompue. 

L'égalité  absolue  n'est  pour  M. Merle,  ni  possible,  ni  désirable  ; 
elle  conduit  au  communisme.  Nous  devrons  donc  nous  contenter 
d'une  égalité  relative.  La  justice,  dit  Tauteur,  est  dans  une  moins 
grande  inégalité.  On  lui  objecte  qu'il  tombe  dans  l'empirisme.  Il 
répond  :  «  Jamais  nous  ne  toucherons  la  justice  idéale,  elle  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  nous  visons  à  nous  en  rapprocher  le  plus  pos- 
sible, voilà  tout.  » 

Et  le  moyen  de  se  rapprocher  de  la  justice  idéale,  c'est  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu.  Voici  les  principales  raisons  sur  les- 
quelles l'auteur  fonde  la  légitimité  de  cet  impôt. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  budget,  et  c'est  le  lot  du  budget  de 
toutes  les  grandes  nations,  il  faut  des  tajces  sur  les  objets  de  con- 
sommation de  première  nécessité  ;  il  en  faut  même  beaucoup.  Or, 
ces  taxes  indirectes  sont  progressives  à  rebours  :  elles  sont  d'au- 
tant plus  lourdes  que  les  familles  sont  plus  pauvies  et  plus  nom- 
breuses. Pour  rétablir  l'équilibre,  pour  qu'il  y  ait  compensation, 
il  faut  donc  qu'à  l'impôt  progressif  sur  le  nécessaire  on  oppose 
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rait  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  net,  déduction  faite  du  mi- 
nimum d'existence.  Je  ne  demande  pas  non  plus  quelle  sera  la 
contenance  des  a  imposteurs  »  lorsqu'au  lieu  de  revenu  net,  il  y 
aura  des  pertes  nettes,  ce  qui  n'est  pas  rare.  Je  dirai  seulement 
qu'il  n'y  a  qu'une  bonne  réforme  possible  en  la  matière  :  réduire 
les  dépenses  de  l'Etat,^  afin  de  réduire  les  recettes,  et,  pour  cela, 
couper  les  branches  gourmandes  de  l'arbre  social,  qui  absorbent 
toute  la  sève  et  ne  donnent  pas  de  fruits,  pas  même  de  fleurs. 

Après  avoir  critiqué  le  système  de  M.  Merle,  je  devrais  dire 
le  bien  que  je  pense  de  ce  qui,  dans  son  livre,  ne  tient  pas  à  son 
système,  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  car,  tout  en  se  trompant, 
à  mon  avis,  M.  Merle  est  animé  de  l'esprit  de  justice,  ses  criti- 
ques sont  souvent  justes  et  il  indique  certaines  réformes  de  dé- 
tail qui  seraient  très  désirables,  par  exemple  sur  les  dettes  hy- 
pothécaires grâce  auxquelles  les  petites  gens,  qui  n'ont  de  pro- 
priétaires que  le  nom,  paient  des  impôts  comme  s'ils  l'étaient 
réellement.  Mais  le  but  de  la  critique  est  d'indiquer  les  écueils 
et  non  de  faire  la  traversée. 

ROUXEL. 


Eléments  de  statistique  (Résumé  du  Cours  fait  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  1901-1906)  par  Fernand  Faure,  1  vol.,  in-16,  Pa- 
ris, L.  Larose  et  L.  Tenin,  1906. 

M.  Fernand  Faure  se  propose  de  publier  intégralement  le  cours 
de  statistique  qu'il  a  professé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  ;  en 
attendant,  il  en  donne  le  résumé  qui  presse  peut-être  plus,  car  les 
ouvrais  élémentaires  sur  cette  science  sont  plus  rares  que  les 
grands  traités  qui  ont,  comme  le  dit  l'auteur,  les  défauts  de  leurs 
qualités:  «  Ils  sont  très  savants  et  très  complets,  mais  très  tech- 
niques aussi  et  d'un  format  un  peu  lourd.  Ils  s'adressent  à  ceux 
qui  savent  plutôt  qu'à  ceux  qui  ont  encore  tout  à  apprendre.  » 

Or,  ceux  qui  ont  tout  à  apprendre  doivent  être  nombreux,  si 
Ton  considère  que  l'enseignement  de  la  statistique  est  donné  seule- 
ment à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  qu'il  fait  complètement  dé- 
faut dans  toutes  les  autres  Universités  de  France. 

M.  Fernand  Faure  commence  par  donner  un  aperçu  de  l'his- 
toire de  la  statistique  et  de  ses  doctrines;  il  indique  ensuite  son 
objet,  ses  fonctions,  ses  méthodes,  son  organisation,  etc.,  le  tout 
avec  la  précision  et  la  clarté  requises,  surtout  dans  les  traités  élé- 
mentaires. 
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lui  faire  dire  trop  de  choses  à  la  fois,  de  ne  lui  faire  dire  rien  du 
tout.  «  Le  mérite  des  gn4>hique6  ne  veut  pas  être  forcé,  pa»  .plus 
que  le  talent  de  ceux  qui  les  emploient.  S'ils  ne  sont  pas  un  ins- 
trument de  clarté  supérieure  dans  les  données  de  la  statistique, 
mieux  vaut  ne  pas  y  recourir.  » 

Cet  aperçu  des  Eléments  de  Statiêtiqve  nous  permet  de  bien  au- 
gurer du  Cour»  complet  que  nous  promet  l'auteur. 

ROUXEL. 


L'outillage  mécanique  db  l'atblieb  familial»  par  Abmand  Julih. 
Brochure  in-8^,  Bruxelles,  A.  Lesigne,  1906. 

Les  progrès  du  machinisme  ont  favorisé  la  grande  industrie  et 
désorganisé  l'industrie  à  domicile.  On  a  fait  et  Ton  fait  encore 
beaucoup  de  tentatives  pour  ranimer  celle-ci»  mais  avec  peu  de 
succès.  M.  Julin,  qui  a  déjà  publié,  en  collaboration  avec  M.  £. 
Dubois,  un  volume  sur  cette  question,  expose  ici  les  expériences 
faites  et  leurs  résultats,  souvent  négatifs. 

La  transmission  à  grande  distance  de  l'énergie  électrique  est  la 
principale  espérance  de  l'atelier  familial  ;  elle  peut,  en  effet,  dans 

certains  cas,  rendre  des  services  importants  ;  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé, par  exemple,  pour  la  rubanerie  de  Saint-Etienne  ;  mais,. 
c(  d'après  les  éléments  actuels,  on  ne  peut  prévoir  une  extension 
'très  considérable,  ni  surtout  très  générale  de  l'outillage  dans  le 
petit  atelier,  ni  un  mouvement  réel  de  décentralisation  de  l'in- 
dustrie ». 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  est  arrivé  M.  A.  Julin.  Heu- 
reusement pour  l'atelier  familial,  il  y  a  encore  des  industries  qui 
restent  en  dehors  de  la  zone  d'attraction  de  la  grande  produc- 
tion, et  M.  Julin  espère  que,  l'évolution  ne  se  poursuivant  pas 
dans  une  direction  unique,  ces  industries  se  maintiendront. 

Rouxel. 


Recueil  de  matériaux  sur  la  situation  économique  des  Israélites 
DE  Russie,  d'après  l'enquête  de  la  Jewish  Colonization  Associa- 
tion. Tome  I*'.  Introduction:  Agriculture,  artisans  et  manœu- 
vres, in-é*»,  Paris,  Félix  Alcan,  1906. 

En  raison  du  régime  exceptionnel  auquel  sont  soumis  les  Israé- 
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s'imaginent  que  tous  les  Juifs  sont  pour  le  moins  millionnaires  et 
qu'ils  vivent  en  parasites  sur  le  corps  social.  En  parcourant  ces 
documents,  elles  pourront  constater  qu'elles  ont  pris  l'exception 
pour  la  règle,  —  c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  arrive  presque  toujours 
aux  «  bonnes  âmes  »  en  matière  sociale  :  a  L'esprit  est  souvent  la 
dupe  du  cœur  »  ;  —  elles  verront  que  l'on  trouve  des  Israélites  dans 
toutes  lefi  professions  et  que  la  majorité  d'entre  eux  exercent  les 
métiers  les  plus  infimes  avec  un  courage  et  une  résignation  dignes 
d'un  meilleur  sortw 

D'après  le  recensement  général  de  io97,  le  chiffre  de  la  population 
juive  s'élevait  à  5.189.401  personnes,  soit  4.13  0/0  de  la  popula- 
tion totale  de  l'Empire  russe.  Cette  population  est  ainsi  répartie: 

Nombre  de  juifs       Nombre  0/0 

Russie  d'Europe  (sans  la  Pologne)  . .  3.765.766  4.03 

Pologne  russe  1.316.576  14.01 

Caucase   5B.471  0.63 

Sibérie    34.477  0.60 

Asie  centrale 12.729  0.16 

En  Finlande,   à  Boukhara,  etc   1.382  » 

Sur  cette  population  juive  on  estime  à  3  0/0  le  nombre  des  riches. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  pousser  les  Juifs  vers 
l'agriculture,  mais  d'autres  ont  été  faites  en  sens  contraire,  de  sorte 
qu'on  n'a  pas  obtenu  de  résultats  bien  remarquables.  On  en  rejette 
la  faute  sur  le  système  bureaucratique.  Le  fait  est  qu'il  suffirait  de 
laisser  faire  les  Juifs  —  comme  lés  Chrétiens,  —  pour  qu'ils  se  por- 
tent vers  la  culture  et  y  réussissent;  la  preuve,  c'est  que,  —  malgré 
leq  encouragements,  —  un  grand  nombre  de  juifs  sont  agriculteurs 
et  qu'ils  obtiennent  d'assez  bons  résultats,  surtout  dans  les  cultures 
spéciales. 

«  Les  Juifs  pourraient  s'occuper  avantageusement  des  cultures 
spéciales  :  culture  maraîchère,  culture  du  tabac,  horticulture,  viti- 
culture, etc.  ;  ce  qui  le  prouve  indirectement,  c'est  qu'ils  se  sont  li- 
vrés à  ces  cultures  sans  y  avoir  été  encouragés  du  dehors.  Ces  cul- 
tures ne  forcent  pae  le  citadin  à  changer  radicalement  son  genre  de 
vie,  comme  c'est  le  cas  lorsqu'il  doit  s'adonner  à  la  grande  culture. 
Elles  ne  sont  pas  encore  assez  développées  en  Russie.  Elles  sont 
plus  rémunératrices  que  la  grande  culture,  laquelle  pourvoit  péni- 
blement aux  besoins  de  la  modeste  existence  du  paysan  russe.  Enfin 
ce  qui  est  surtout  important,  c'est  que  les  cultures  spéciales,  étant 
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ra^lites  de  Russie  fuient  le  travail  maanel  et  qne  leur  expulsion  ou 
leur  extermination  serait  un  bienfait  social. 

Eouxou 


Le   C0NCE88I0NI   ADMimSTSATIVË   E   I    CX)NTRALTI    DI    PUBLICI    8ESVIZI 

{Le8  concessions  administratives  et  les  contrats  pour  les  servi- 
ces publics) y  par  Fbancesco  Abea,  1  vol.  in-8®»  Beggio  Calabria, 
1906. 

Avant  de  traiter  des  diverses  formes  de  conoessions  et  contimts 
de  services  publics,  M.  Area  cherche  à  déterminer  1a  natufte,  le 
oonoept  de  TEtat»  duquel  émanent  les  oonoessions.  Il  passe  en 
revue  une  multitude  d'opinions  —  non  pas  toutes,  il  jr  en  a  tant 
—  sur  ce  qu'est  et  ce  que  doit  être  TËtat,  et  il  arrive  à  cette  con- 
«losioa  que  dans  la  théorie  marxiste  se  trouvent  ks  éléments  prin- 
cipaux pour  une  conception  de  i'£tat;,  qui  réponde  à  la  réaJité 
présente. 

On  connaît  la  théorie  oiarxttte  de  l'£tat  capitaliste  :  la  société 
se  divise  en  classes  de  dominants  et  de  dominés,  d'caqaloiteurs  et 
d'exploités.  Le  but  de  TËtat  est  de  soutenir  les  conditions  de  la 
vse  et  de  la  suprématie  de  la  classe  dominante  contre  la  classe 
dominée.  «  En  régime  capitaliste,  l'Etat  est  le  Comité  qui  admi- 
nistre les  affaires  sociales  du  parti  bourgeois  ;  il  est  l'instrument 
de  la  domination  d^une  classe  sur  l'autre,  par  le  moyea  des  lois 
<^t  de  la  force  armée  ;  il  est  une  fonction  de  la  propriété,  le  pou- 
voir exécutif  du  capitalisme,  le  bras  fort  de  la  bourgeoisie.  » 

M.  Arca  appuie  cette  conception  de  TEtat  sur  des  faits  nom- 
breux, mais  unilatéraux,  bien  propres  à  convaincre  les  esprits 
superficiels  de  la  vérité,  de  Tuniversalité  de  la  théorie  :  les  prin- 
cipes posés,  il  les  applique  ensuite  aux  services  publics. 

Toute  classe,  dit  Tauteur,  tend  à  faire  déclarer  besoins  publics 
ses  propres  besoins  de  classe,  afin  qu*il  y  soit  pour\'u  par  la  col- 
lectivité. 

Eu  n^ginie  capitaliste,  les  scr\*ices  dits  publics  répcMident  donc 
aux  tH'uls  bt'soins  de  classe  de  la  bourgeoisie.  D*oii  il  suit  qu'en  rë- 
giiiio  et)Ilectiviste  ils  répondront  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière. 
L'égalité,  dont  on  parle  tant,  ne  sera  donc  pas  établie,  Tinéga- 
\\ié  Bora  seul<niieiit  renversée  :  comme  dans  TEvangile,  les  premiers 
wront  les  dt'riiiors.  c^'  qui  efit  en  bas  sera  en  haut,  et  il  y  aura 
toujours  haut  et  bas. 

J*ai  dit  Quv  cette  théorie  de  TEtat  est  unilatérale  et  ne  peut 
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satisfaire  que  des  esprits  superficiels.  £n  effet,  l'histoire,  non 
seulement  du  régime  capitaliste,  mais  de  tous  les  régimes,  nous 
prouve  que  la  classe  dominante  a  toujours  été  et  est  encore  le  pe- 
tit nombre.  Comment  oe  petit  nombre  pourrait-il  dominer  et  ex- 
ploiter tout  le  reste  de  la  Société,  si  les  dominés  ne  le  voulaient 
pas,  si  leur  servitude  n'était  pas  volontaire  1  Cette  seule  consi- 
dération renverse  toute  la  théorie  marxiste.  Si  les  hommes  étaient 
mus  et  guidés  par  leur  seul  intérêt,  si  le  déterminisme  économi- 
que était  la  loi  sociale  universelle,  TËtat  serait  absurde  et  n'au- 
rait jamais  existé. 

ROUXEL. 


L'ÉMISSIONE  BANGABIA  EN  SVIZZE&A  E  LA  SUA  BIFORMA  {La  réforme  dtS 

banques  cTémission  eti  Suisse),  par  Giovanni  Santoponte.  Broch. 
in-8".  Firenze,  1906. 

Par  une  loi  mise  à  l'étude  le  13  juin  1904,  approuvée  et  publiée 
le  11  octobre  1905  et  devenue  executive  en  janvier  1906,  la  Suisse 
a  réformé  son  régime  des  banques.  Cet  événement  présente  un  cer- 
tain intérêt.  Comme  le  dit  M.  Santoponte,  la  question  de  l'orga- 
nisation des  Instituts  d'émission  prend  une  importance  spéciale 
dans  les  pays  à  régime  confédératif. 

Dans  ces  Etats,  formés  de  la  réunion  de  plusieurs  unités  poli- 
t^iquesy  on  passe  par  une  première  époque  pendant  laquelle  la 
plus  grande  liberté  et  inégalité  règne  en  ce  qui  se  rapporte  à  la 
faculté  des  banques  d'émettre  des  billets  ;  vient  ensuite  une  se- 
<:onde  période  où  les  inconvénients  de  l'absence  d'uniformité  con- 
duisent à  l'intervention  du  pouvoir  central  pour  contrôler  l'exer- 
cice du  privilège  d'émission,  accordé  aux  diverses  banques  ;  enfin 
une  dernière  phase  est  caractérisée  par  la  concentration  en  un  seul 
organisme  du  privilège  en  question,  sous  la  forme  d'une  banque 
d'Etat,  ou  d'une  banque  privée  à  la  fondation  et  administration 
<ie  laquelle  participe  le  gouvernement  fédéral,  ou  d'une  banque 
privée  à  administration  indépendante  mais  sous  l'étroite  surveil- 
lance du  pouvoir  oentraL 

M.    Santoponte  montre  que  cette  évolution  s'est  produite  en 
Suisse,  comment  elle  s'est  produite  et  quelles  seront  les  consé- 
quences  probables  de  la  loi   récente,   qui  marque   la  troisième 
étape  de  cette  évolution. 
La  première  banque  suisse  d'émission  fut  fondée  à  S.  Gall,  en 
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1836,  par  l'initiative  privée.  Vinrent  ensuite  la  Banque  de  Zurich, 
en  1840  ;  celle  de  Yaud  et  de  Bâle,  en  1845  ;  la  Banque  de  Com- 
merce de  Qenève,  en  1846,  et  la  Banque  de  Qenève,  en  1848.  Depuis 
lors  d'autres  banques  ont  été  créées  et  ont  évolué  dans  la  direc- 
tion indiquée.  Les  prétextes  donnés  par  les  réformistes  pour 
arriver  peu  à  peu  à  la  centralisation,  ont  été  les  inconvénients  de 
la  diversité  des  banques,  T  insuffisance  de  la  circulation,  etc.  Il 
est  certain  que  la  liberté,  comme  tout  ici  bas,  présente  des  incon- 
vénients ;  mais  la  réglementation  n'en  offre  pas  moins  et  qu'une 
banque  unique  dominée  par  lEtat  peut  très  bien  devenir  «  un  asile 
pour  les  politiciens  ruinés,  un  instrument  docile  pour  les  par- 
tis politiques  et  un  champ  d'expériences  économiques  hasardeu- 
ses »  de  sorte  qu'il  y  a  largement  compensation. 

C'est  peut-être  bien  ce  qui  arrivera  en  Suisse.  Après  avoir  indi- 
qué le  pour  et  le  contre  de  la  réforme,  M.  Santoponte  incline  à 
croire  que  la  quasi  omnipotence  attribuée  à  la  Confédération 
dans  la  gestion  du  nouvel  Institut  donnera  probablement  un 
frein  et  qu'il  est  permis  de  supposer  que,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  long,  les  derniers  préjugés  étant  vaincus,  la  nouvelle 
loi  sera  modifiée  dans  le  but  de  réduire  l'ingérence  qu'elle  accor- 
dera à  l'Etat. 

BOUXEL. 


Le  cobbenti  migbatorie  agricole  fba  i  vàri  stati  e  il  collogamento 
DEGLI  EMIGRANTI.  {Les  courants  migratoires  agricoles  ^ntre  les  di- 
vers Etats  et  le  placement  des  émdgrants)  par  AuGUSTO  Bosco. 
1  vol.  in-8®.  Roma.  G.  Bertero,  1905. 

Les  courants  migratoires  entre  l'ancien  et  le  nouveau  monde  se 
sont  formés  spontanément  et  n'ont  guère  eu  d'autre  règle  que  la 
loi  d'offre  et  demande.  Les  résultats  de  cette  anarchie  n^ont  pas  été 
trop  mauvais,  si  l'on  considère  les  résultats  obtenus. 

Depuis  quelque  temps,  certains  pays  relativement  nouvaux:  les 
Etats-Unis,  l'Australie  et  même  la  Nouvelle-Zélande  trouvent  que 
]f'.  courant  est  trop  fort  ou  que  les  éléments  en  sont  malsains  et  non 
d^^'HirabloB.  En  conséquence,  ils  font  des  lois  rectrictives  de  l'immi- 
gration,  en  se  fondant  sur  des  raisons  plus  ou  moins  économiques 
et  plus  ou  moins  éthiques. 

'Que  valent  et  que  vaudront  ces  règlements,  tant  pour  les  pays 
d'/;migration  que  pour  ceux  d'immigration? 
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fruit  par  les  intéressés  et  par  les  pubiicistes  qui  s'occapcat  des 
questions  coloniales. 

RoUXEXu 


iiA  FUNZIONE  DELLE   BaNCHE  IN  SELAZIONE  COLL'INDUSTRIA  ED  IL  COM- 

MEBCio  (La  fonction  des  Banques  par  rapport  à  rindustrie  et 
au  commerce) y  par  Antonio  Boggiano.  1  vol.  in-8®.  Torino,  Fra- 
telli  Bocca,  1906. 

Les  capitaux  se  dirigent  beaucoup  trop  Tiers  les  caisses  de  i'Ëtat 
en  divers  pajrs  teb  que  la  Fraaoe,  l'Italie  et  auti«es«  £n  Ailem»- 

gne,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Los  banques  ont  su  inspirer  ooKfiaaœ^ 
au  public,  attirer  les  épargnes  de  la  population  et  distribuer  iear 
crédit  de  manière  à  activer  Tindustiie  et  le  commerce.  Comment 
les  banques  allemandes  sont^iles  organisées  ?  Ckonment  pourrait- 
on  les  adapter  à  d'autres  pays  1  Telles  sont  les  questions -qu'étudie - 
M.  Boggiaca 

Après  avoir  exposé  comment  les  banques  allemaïKles  ^y  sont 
prises  pour  faciliter  le  crédit  à  l'industrie  et  au  commerce,  il  re- 
connaît qu ''elles  ont  été  un  peu  vite  et  un  peu  loin,  ce  qui  a  en- 
traîné la  crise  de  1900-1901.  Pour  prévenir  oes  accidents,  on  ^ 
demandé  l'intervention  de  l'Etat  M.  Boggiano  n'en  voit  pas  la 
nécessité  et  trouve  que  cela  mènerait  trop  loin.  Il  n'y  aurait  paa 
de  raison  pour  refuser  à  l'Etat  le  droit  de  s'ingérer  dans  toutes 
les  autres  branches  des  affaires.  ((  L  ordre  sociaJ  doit  être  respecté 
et  l'action  directe  de  l'autorité  doit  céder  le  pas  à  l'initiative 
privée  d'autant  plus  largement  que  le  degré  de  civilisation  d'un 
peuple  est  plus  élevé.  » 

Nous  ne  sommes  plus  guère  accoutumés  à  entendre  de  sembla- 
bles paroles  ;  raison  de  plus  pour  leur  donner  plus  d'écho.  A  quoi* 
servirait  la  civilisation,  si  elle  aboutissait  à  l'asservissement  de 
l'individu  ? 

BOUXEL. 


L'industrie  mineraria  (L'industrie  des  mines),  par  Aiaebto  di 
Marzo.   1  vol.  in-8°,  Napoli,  Luigi  Pierro,  1905. 

L'Italie  n'est  pas  aussi  riche  en  mines  que  rAngleterre,la  France, 
l'Allemagne,  la  Belgique.  C'est  une  raison  de  plus,  dit  M.  di 
iiiarzo,  pour  que  l'Italie  fasse  tous  ses  efforts  pour  tirer  de  ses 


'      '  COïHeXES  RENOIJS  l&T 

mines  k  meilleur  parti  possible,  afin  de  compensery  par  uoe  hon 
bile  exploitation,  ?avarioe  de  la  nature.  £n  ontre,  tle  la  piurtie. 
technique,  pour  que  les  mines  soient  bien  exploitées,  il  faut  tenir 
compte  de  deux  ordres  de  considérations,  envisager  le  côté  écono- 
mique de  la  question  et  le  côté  juridique.  De  là  les  deux  parties 
de  rétude  que  nous  présente  M.  de  Marzo. 

Le  point  de  vue  économique  se  rapporte  principalement  à  la 
question  de  la  rente,  et  pour  résoudi^  le  problème  de  la  rente  des 
mines,  Tauteur  commence  par  traiter  de  la  rente  du  sol.  Il  sou- 
tieot,  avec  IL  Gide,  que  la  rente  n'est  pas  due  à  la  générosité  de 
la  nature,  maie  à  sa  parcimonie.  Le  blé  n'est  pas  cher  paroe  que 
le  proriétaire  reçoit  une  rente^  mais  le  propriétaire  reçoit  la 
nente  paroe  que  le  blé  est  cher. 

U  suit  de  là  que  la  cause  de  la  rente  n'est  pas  la  propriété  indi- 
viduelle et  que  la  socialisation  de  la  terre  n'abolirait  pas  la 
rente,  ;  comme  l'imaginent  les  scialistes  :  elle  ne  ferait  que  la 
transférer. 

M.  di  Mar&o  applique  oes  principes  à  la  rente  des  mines,  et  il 
en  déduit  que  oeUesH^i  doivent  être  exemptes  de  l'impôt  foncier 
et  ne  p%7er  qu'un  impôt  industriel,  car  la  propriété  «  minéraire  » 
ne  présente  pas  le  caractère  essentiel  de  la  propriété  foncière,  la 
durée  indéfinie. 

£n  ce  qui  concerne  les  mesures  législatives  et  économiques  pro- 
pres au  développement  de  l'industrie  des  mines,  M.  «di  JCarzo 
est  grand  partisan  de  Tinterventioa  de  l'Etat.  £n  aucune  autre 
matière,  dit-il,  l' ingérence  de  l'Etat  n'est  plus  essentielle  et  plus 
légitime. 

Une  ^rie  de  mesures  devront  donc  être  prises  par  l'Etat  pour 
encourager  les  entrepreneurs   ;  et  d'autres  mesures  seront  desti-. 
nées  à  protéger  les  ouvriers  contre  l'exploitation  desdits  entre- 
preneurs. 

L'Etat  devra  aussi  favoriser  la  constitution  des  syndicats  de 
patrons  dans  cette  industrie  et,  de  l'autre  main,  veiller  à  ce  que 
œs  syndicats  ne  dégénèrent  pas  en  monopoles,  qui  tourneraient 
^u  détriment  des  ouvriers,  des  consommateurs,  de  la  société  en 
général. 

Il  est  encore  nécessaire  que  l'Etat  crée  des  écoles  spéciales,  ou 
des  sections  dans  les  écoles  industrielles  existantes,  pour  former 
des  ouvriers  mineurs,  des  contremaîtres,  des  ingénieurs,  qu'il  ins- 
titue des  délégués  mineurs,  comme  en  France,  etc. 

On  voit  que  M.  di  Marzo  n'a  pas  envie  de  laisser  l'Etat  se  croi- 
ser les  bras.  Beste  à  savoir  si  son  ingérence  sera  favorable  à  l'in- 
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dostrie  des  mines,  aux  entrepreneurs,  aux  ouvriers,  aux  consom- 
mateurs des  produits  miniers. 

BOUXEL. 


I  DEBITI  DEI  COMUNI  B  DELLE  PBOVINCIE  (Les  dettes  des  communes  et 
des  provinces)^  par  C.  Torlonia.  Brochure  in-8®.  Roma,  1905. 

La  situation  financière  des  communes  et  encore  plus  celle  des 
provinces,  en  Italie,  devient  chaque  année  plus  grave.  Leurs  dettes 
vont  sans  cesse  en  augmentant,  comme  le  prouvent  les  chiffres  don- 
nés par  M.  Torlonia,  et  il  est  à  craindre  que  les  plus  obérées  soient 
bientôt  déclarées  en  état  d'insolvabilité.  Il  est  donc  urgent  que 
des  réformes  profondes  et  radicales  soient  introduites  dans  ces 
organismes.  Cependant  tout  n'est  pas  désespéré,  si  Ton  en  croit 
notre  auteur.  Il  s'est  déjà  produit,  en  ces  dernières  années,  un 
commencement  d'amélioration  dans  les  finances  communales  et 
provinciales,  spécialement  dans  l'Italie  méridionale  et  insulaire. 
Le  taux  d'intérêt  des  emprunts  communaux  et  provinciaux  s'est 
abaissé  dans  de  notables  proportions,  et  la  situation  financière  de 
ces  corps  s'en  trouvera  améliorée. 

Nous  souhaitons  qu'il  en  soit  ainsi  que  l'espère  M.  Torlonia  ; 
toutefois,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  peut  fort  bien  n'être  pour 
rien  dans  l'affaire,  par  la  double  raison  :  1^  qu'elle  peut  être  un 
encouragement  à  emprunter  toujours  davantage  ;  2®  que  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  peut  aussi  bien  être  un  signe  de  marasme 
dans  l'économie  générale  d'un  pays,  que  d'une  amélioration  du 
crédit  des  corps  municipaux  et  provinciaux. 

R. 
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SoMiumi.  —  L'augmentation  des  dépenses  publiques,  les  nouveaux  im- 
pôts et  leurs  effets.  —  L'impôt  progressif  et  la  recherche  des  écono- 
mies. —  Les  nouvelles  lois  ouvrières  et  la  loi  sacrilège  de  l'offre  et  de 
la  demande.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  —  La  contagion  du  protectionnismeen  Suisse.  —  Le 
nouveau  tarif  espagnol.  —  M.  Jules  Fleury. 


Quoique  la  richesse  des  particuliers  se  soit  considérablement 
accrue  et  n'ait  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  que  des  progrès  de 
toute  sorte  ont  augmenté  dans  d'énormes  proportions,  la  produc- 
tivité de  la  plupart  des  branches  d'industrie,  les  dépenses  de 
l'Etat  ont  suivi  une  progression  encore  plus  rapide.  Il  y  a  80  ans, 
en  1826,  elles  n'atteignaient  pas  encore  un  milliard,  elles  en  dé- 
passeront quatre,  cette  année  ;  en  d'autres  termes,  le  prix  des 
services  du  gouvernement  a  quadruplé,  sans  qu'on  puisse  affir- 
mer que  les  Français  soient  quatre  fois  mieux  gouvernés.  Depuis 
quelques  années,  les  dépenses  de  l'Etat  ont  même  pris  une  allure 
telle,  que  ses  recettes  ont  cessé  d'y  suffire  et  qu'il  est  devenu 
indispensable  de  pourvoir  aux  déficits  croissants  des  budgets. 
C'est  en  présence  de  cette  nécessité  pénible  que  s'est  trouvé 
M.  le  Ministre  des  Finances.  Tandis  que  les  recettes  normales 
prévues  pour  1907  ne  dépassent  pas  3.627  millions,  les  dépenses 
sont  évaluées  au  bas  mot  à  4.010  millions,  laissant  un  déficit  de 
383  millions,  sans  parler  de  l'imprévu,  hélas  !  toujours  à  prévoir. 
A  la  vérité,  ce  déficit  provient,  pour  une  part,  243.965.000  fr.  des 
dépenses  extraordinaires  causées  par  la  mégalomanie  coloniale 
dans  l'affaire  du  Maroc,  et  ces  dépenses  pourront  être  légitimo- 
ment  couvertes  par  un  emprunt  de  255  millions  (dont  244.en  obli- 
gations amortissables  en  douze  années)  ;  le  restant  sera  couvert 
par  une  série  d'emprunts  nouveaux  évalués  à  123  millions,  mais 
dont  le  produit  ne  sera  que  de  109  1/2  en  1907.  Parmi  ces  impôts. 
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le  principal  consiste  en  une  augmentation  de  30  0/0  des  droits  de 
succession  au-dessus  de  10.000  francs,  en  un  relèvement,  de 
0  fr.  20  à  0  fr.  25  du  droit  de  transmission  des  valeurs  mobilières 
au  porteur,  en  un  autre  relèvement  de  5  fr.  10  par  100  fr.  sur  les 
droits  de  timbre  des  effets  négociables,  en  une  augmentation  des 
droits  sur  les  apéritifs,  les^  Vms  de  tqoieur  et  les  absinthes,  en 
un  droit  de  5  centimes  par  bouteille  sur  le«  eaux  minérales  et 
de  20  O/Ô  sur  les  collections  artistiques.  Il  semble,  quoique  ce  ne 
soit  pas  bien  sûr  que  M.  le  Ministre  des  Finances  veuille  ajourner 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Remanier  profondéioent  notre  régime  fiscal,  dit-il,pour  atteindre 
sùremeniet  plus  complèt«iiieiii  lea  f  acaltés  des  cooiribuabUs  l  Mais 
la  transformatioii  de  nos  impèta,  et,  paitiaiilièieiDent^  celle. ée  bos 
irapètff  directs,  ne  saurait  être  effeetuëe  qti'à  la  saite  d'études  com- 
plexes, poursuivies  non  pas  avec  la  hâte  qu'exige  le  vote  à  date 
fixe  d'un  budget,  mais  avec  toute  la  prudence  d'expériences  nom- 
breuses et  sévèrement  contrôlées  ;  le  gouvernement,  qui  s'est  engagé 
à  réaliser  de  telles  réformes,  est  tenu  par  le  souci  de  nos  finances  de 
n'en  demandei  le  vote  qu'en  la  forme  de  projets  spéciaux,,  dont  la 
discussion  puisse  avoir  toute  laduvée  et  toute  l'ampleui  nécessaires. 
II  ne  parait  pas,  d'aiUeuis^  probable  qu'un  remaniement,  quel  q^'il 
soit,  de  nos  impôts  directs  et  l'organisation  d'un  impôt  sur  le  re- 
venu, destiné  à  les  remplacer  progresadvement,.  puissent  pvodaire, 
dans  les  premières  années  surtout,  un  supplément  de  reasourees  ap? 
préciables.  L'affranchissement  d'un  minimum  d'existence,  la  déduc- 
tion des  charges  de  famille,  les  dégrèvements  accordés  aux  petits 
«oontribuables  absorberont,  en  efEet,,  une  grande  partie  du  produit  de 
l'impôt  sur  k-  revenu. 

M.  Poincaré  se  montre  un  peu  plus  résolument  hostile  à  la 
création  de  nouveaux  monopoles,  tels  que  ceux,  du  raffinage  du 
pétrole  et  du  sucre,  que  préconisent  les  socialistes  : 

Demander  la  création  êe  noaTeaux  monopoks  apportant  à  l'Etat 
des  ressources  notnnellcs  sous  la  forme  de  rémmiéTation  ée  services 
rendus,  plutôt  que  d'impôts  pro|]^rement  dlrls  ?  Mais  ki  encore  la 
préparation  de  semblables  projets  exige  de  longs  délais  et  les  ré- 
sultats sont  bien  problématiques.  O^,  ce  qn^I  nous  a  paru^  indis- 
pensable d'obteniT  sans  de  nouveaux  retards,  c'est  le  vote  dé  taxes 
d^me  application  facrk,'  snseep^^bks  d^être  lecewiMks  sans  orga* 
niâmes  nouveaux  et  qui  s'accommodent  des  règks  préétablies  en 
matière-  d'assiette,  de  perception  et  de  contentieux. 
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On  ne  peut  qu'approuver  cette  réserve  prudente.  Ce  qui  ne  veut 
pas  que  les  nouveaux  impôts  auxquds  M.  le  Ministre  dès  Finan- 
ees  a  donné  ki  préférence  soient,  de  to^s  points,  préférables. 
CoiQme>  le  fait  remarquer  un  de  nos  confrères,  au  lieu  d'aug- 
menter les  droits  sur  certaines  boissons  akooliques,  on  aurait 
pui  obtenir  un  résaltat  fiscal,  aotresnent  anrantage^x,  en  suppri- 
mant le  privilège  dies  bouiUeiars  ée  cru.  Durant  à  Yéiévaition  des 
droits  sur  les  sueces^ensv  elle  eoifstirtue,  dit  avec  raison  M.  Yves 
Guyoè,  on  précédent  dâtngereux. 

On  ftaity  dit-il)  que  1»  Loi  sur  les  successions  les  Irtqope  d'une  dou- 
ble pjrogMSsion,  rune  en  rsison  i'nvexse  du  degré  de  parenté,  Taur 
tre  en  laisoft  directs  de  rimportaflooe  de  l'iiéritage. 

Entre  époux  pear  les  parts  de  2  à  ID.OOQ*  francs,  il  est  de  4  8/0  ; 
poar  dea  parts  de  KKOOO  à  50.00a^  il  est  de  4.50  0/0;  entre  frères  et 
imojts  de  9  f  r.  et  de  9  f  r.  50;  entre  oneles  et  tantes  de  10  fr.  50  et  de 
11  fr.  ;  entre  parents  au  5®  et  6®  degré  de  14  fr.  50  et  de  15-  Ir.  Pour 
les  grosses  fortunes,  il  va  jusqu'à  20  et  20.50  Ô/O.  On  y  ajoute  30  0/0, 
soit  près  d'un  tiers.  C'est  énorme^  et  le  symptôme  surtout  est  grave. 

Nous  savons  bien  que  les  grosses  fortunes  ne  sont  pas  en  fa- 
veur auprès  de  la  démocratie  ;  mais  en  les  atteignant  par  des 
mesures  voisines  de  la  confiscation,  ne  risque-t-on  pas  d'affaiblir 
le  ressort  de  Factivité  privée,  qui  fonde  le  grand  nombre  des 
petites  fortunes  avec  le  nombre,  relativement  insignifiant,  des 
^os^es  ?  On  peut  faire  une  objection  non  moins  sérieuse  à  Taug- 
^nentation  du  droit  déjà  excessif  sur  la  transmission  des  valeurs 
aaoobilières,  en  ce  qu'elle  aura  pour  effet  d'enco^n'ager  l'exporta- 
^ion  des  capitaux.  Le  gouvernement  paraît  même  afvoir  prévu 
<e  dangjer,  et  on  annonçait  dernièrement  qu'il  se  proposait  de 
provoquer  une  entente  internationale  pour  le  prévenir.  Seule- 
ment, il  est  douteux  que  les  Etats  importateurs  de  capitaux  se 
siontrent  assez  désintéressés  po^ir  refuser  de  i-ecevoir  ce  véhicule 
indispensable  de  la  production  et  de  la  richesse. 

Lorsqu'un  Etat  chasse  ses  nationaux  par  des  persécutions,  dit 
M.  Emm.  Vidal,  lea  Etats  qui  les  accueillent  commencent  par  en 
être  un  peu  embarrassés,  mais  ces  alluvions  d'êtres  humains  ne 
tardent  |Mia  à  constituer  des  éléments  d'âne  richesee  et  dfune  puis- 
sance nouveUe  aa  profit  de  la  nation  hospitalière.  La  Prusse  qui  rn- 
çut  les  véfagiâst  porotestants  français  à  la  suite  de  la  révocation  de 
TËdift  de  Nantes,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  en  savent  quelque 
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chose,  et,  b'II  est  vrai  que  parfois  des  mesures  sont  prises  pour  ar- 
rêter des  courants  d'immigration  trop  forts,  ks  nar.fo.i8  ne  refusent 
jamais  l'entrée  aux  immigrante  qui  arrivent  avec  des  capitaux. 

Ce  qui  est  vrai,  quand  il  s'agit  des  hommes  et  des  capitaux,  est 
encore  plue  vrai  quand  il  s'agit  des  capitaux,  tout  seula.  Quand  un 
Etat  reçoit  des  capitaux  dans  ses  banques,  dans  ses  manufactures 
et  ses  entreprises  diverses,  et  cela  sans  se  trouver  embarrassé  par 
l'arrivée  d'individus  qui  viennent  en  foule  aggraver  la  concurrence 
de  la  main-d'œuvre,  il  considère  qu'il  a  l'avantage  de  l'immigration 
sans  en  avoir  l'inconvénient  passager. 

En  sorte  que,  lorsqu'un  Etat,  se  proposant  d'exercer  la  persécu- 
tion, fiscale,  demande  aux  autres  états  de  l'aider  à  réprimer  les 
effets  de  cette  persécution,  il  commence  par  porter  atteinte  à  l'in- 
térêt des  autres  nations.  Vainement  il  leur  dira  qu'au  besoin  il  kur 
rendra  la  pareille.  Ce  sera  une  question  de  balance  d'intérête,  et 
inévitablement  l'intérêt  des  autres  Etats  à  se  refuser  à  la  France 
sera  manifeste. 

Il  faut  donc  renoncer  à  l'espoir  d'empêcher  la  fuite  des  capi- 
taux. C'est  en  vain  qu'on  s'efforcera  de  les  emprisonner  pour  les 
rançonner.  Si  l'Etat  leur  fait  payer  à  un  prix  par  trop  abusif,  la 
sécurité  qu'il  leur  garantît  en  mettant  au  besoin  à  leur  service 
SCS  tribunaux  et  sa  police,  ils  s'en  iront  chercher  ailleurs  une  pro- 
tection moins  onéreuse,  ou  pis  encore,  ils  cesseront  de  se  multi- 
plier. On  aura  beau  répéter  aux  gens  économes,  ce  propos  enga- 
geant d'un  illustre  prédécesseur  de  M.  Poincaré,  «  que  l'impôt 
est  le  meilleur  des  placements  »,  ils  auront  de  la  méfiance,  et  il 
y  a  grande  apparence  qu'ils  préféreront  dépenser  eux-mêmes 
leur  argent  que  de  le  faire  dépenser  par  l'Etat.  Au  mal  de  la 
dépopulation  s'ajoutera  le  mal,  non  moins  grave,  de  la  décapita- 
lisation. Le  capital  deviendra  plus  rare  et,  par  conséquent,  plus 
clier  ;  en  sorte  qu'en  fin  de  compte,  c'est  sur  le  travail  que  se 
répercuteront,  par  une  incidence  inévitable,  les  impôts  sur  le 
revenu  et  autres,  dont  les  amis  ou  travailleurs  se  proposent  de 
frapper  le  capital. 

« 
»  * 

Disons  toutefois  à  l'éloge  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  qu'f 
proteste  énergiquement  contre  l'abus  de  l'impôt  progressif,  - 
dont  on  peut  rcGfrellor  qu'il  ait  introduit  l'usage  dans  notre  macl 
nerie  fiscale.  —  «  Je  n'accepterais  pas,  a-t-il  dit  à  un  interview 
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du  Matin,  des  taux  spoliateurs  pour  quelque  chiffre  de  fortune 
que  ce  fut,  car  ne  je  consentirais  à  aucune  mesure  qui  pût  être 
interprétée  comme  une  atteinte  à  la  propriété  individuelle.  »  En 
même  temps,  et  on  doit  l'en  louer  encore,  il  a  fait  signer  par 
M.  le  Président  de  la  Présidence  de  la  République  un  décret 
qui  l'autorise  à  charger  les  inspecteurs  généraux  des  finances 
à  rechercher  les  économies  à  faire  dans  chaque  département 
ministériel. 

On  peut  douter  malheureusement  que  cette  recherche  soit  bien 
fructueuse.  Comme  le  remarque  la  Lanterne,  la  Cour  des  Comp- 
tes a  précisément  pour  objet  le  contrôle  dès  finances  de  l'Etal. 
Les  inspecteurs  des  finances  feront  double  emploi  avec  la  Cour 
des  Comptes,  sans  être  davantage  écoutés  quand  ils  s'aviseront 
d'entamer  le  chapitre  naturellement  répulsif  des  économies. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  en  grapillant  sur  les  services  de  l'Elat 
que  l'on  pourra  réaliser  des  économies  quelque  peu  appréciables, 
c'est  en  supprimant  ceux  de  ces  services  qui  sont  du  ressort  de 
l'industrie  privée  et  en  réduisant  les  autres  au  strict  nécessaire. 

Ou  bien,  dit  M.  Jules  Roche,  l'Etat  doit  tout  entreprendre,  tout 
régler,  tout  décider,  tout  accomplir,  et  alors  ce  n'est  pas  quatre 
milliards  qui  suffiront,  ni  cinq,  ni  six,  ni  douze,  ni...  c'est  tout  le 
patrimoine  accumulé  par  la  France  pendant  des  siècles,  c'est  tout 
le  produit  du  travail  et  de  l'effort  des  vivants  qu'il  faudra  saisir 
et  verser  dans  le  gouffre,  —  qui  bientôt,  d'ailleurs,  aurait  tout 
englouti  I 

Ou  bien,  dans  une  démocratie  affranchie,  l'Etat  doit  être  consi- 
déré uniquement  suivant  sa  compétence,  ses  facultés,  ses  possibi* 
lités  d'action,  —  les  individus  étant  considérés  d'autre  part  suivant 
les  services  que  seuls  ils  peuvent  rendre,  les  progrès  qu'ils  peuvent 
seuls  réaliser  dans  l'avenir  comme  ils  les  ont  réalisés  seuls  dans  le 
passé;  et  alors  le  problème  budgétaire  sera  résolu  heureusement, 
parce  que  le  problème  politique  l'aura  été  lui-même  conformé- 
ment à  la  nature  des  choses  et  aux  lois  invincibles  de  l'esprit  hu- 
main. 

Seulement,  il  est  à  craindre  que  le  problème  budgétaire  ne  de- 
meure insoluble  aussi  longtemps  que  ceux  qui  alimentent  le  bud- 
get en  abandonneront  la  solution  à  ceux  qui  en  vivent. 


* 
*  * 
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L©  S^at  vient  de  discuter  une  k»  destiné  à  imposer  et  à  régle- 
menter le  repos  hebdomadaire,  M-  Domnergue,  minislre  do  Cent- 
mierce,  en  a  déposé  rrne  autre  sur  le  contrat  de  travail,  le  mémo 
M*  Doumergue  associé  à  M.  Miïlerand,  en  a  fonwolé  une  troi- 
sième pour  réglementer  les  grèves.  II  n'est  pas  inutiïe  de  dire  que 
ces  lois  dites  ouvrières  ne  satisfont  nullement  les  ouvriers.  «  Les 
lois  de  protection  des  travailleurs,  dit  M.  Baume,  secrétaire  à 
rUnion  des  Syndicats,  ne  nous  inspirent  plus  confiance...  Je  n*«i 
pas,  ajoute-t-il,  assez  dans  la  tête  la  loi  MiBerand  pour  la  jager 
analytiquement.  Mais  a  priori,  nous  ne  Facceptons  pa«.  »  It  est 
rmi  que  ces  lors  de  protection,  de  représentant  des  syndicats,  les 
repousse  seulement  à  cause  de  leur  insuffisance. 

Ce  c^e  Bone  voqIods,  dit-il,  c'est  une  tr»iisfovm«lioii  radicale  de 
1»  société  actuelle,  T abolition  du  ci^ital,  du  patroost  et  du  eala- 
Tiat.  Tant  qu'existera  la  loi  sacrilège  de  Foffre  et  de  la  demaiNk, 
<ini  préside,  en  réalité,  aux  relations  des  ouvriers  et  des  |MKtroB8% 
le  prolétariat  sera  vietime  de  Texploîtartion  économîqfue.  El  Fen^ 
tente,  la  conciliation,  n'ont  rien  à  voir  dans  la  réglementation  des 
conflits,  oit  sont  en  jeu  des  intérêts  incompatibles  et  des  haines  de 
classe. 

En  attendant  que  la  loi  sacrilège  de  l'offre  et  de  la  demande 
soit  abolie,  — ce  qui  pourrait  bien  être  long  —  nous  n'acceptons 
pas  plus  cfue  M.  Baume  ces  lois  de  protection  des  travailleurs,  et 
nous  les  considérons,  non  seulement  comme  insuffisantes,  mais 
encore  comme  propres  à  atggraYer  et  envenimer  les  rapports  des 
ouvriers  avec  ks  patrons.  Comme  Ta  déclaré  excelleraniient 
M.  Clemenceau  répondant  à  M.  Jaurès,  le  rôle  du  gou^emenienl 
consiste  à  faire  respecter  à  la  fois  le  droit  de  travailler  et  de  ne  pas 
travailler,  le  droit  de  grève  et  la  liberté  de  travail,  partant  à  em- 
pêcher tes  grévistes,  ainsi  qu'ils  en  ont  Ta  déplorable  habitude, 
de  confondre  le  droit  à  la  grève  avec  le  droit  à  la  matraque. 

C'est  là  une  erreur  sur  laquelle  M.  Jaurès  devrait  bien  éclanrec 
les  grévistes  ;  ils  ne  devraient  pas  confondre  le  droit  à  la  grève  avec 
le  droit  à  la  matraque.  Chez  nous^  dès  qu'une  grève  éclate,,  cme  dou- 
ble idée  s'empare  du  gréviste:  d'abord  faire  uii«  manifestation, 
ensuite  exercer  d^s  violences  contre  l'adversaire. 

Môme  sous  la  direclioii  énergique  de  M.  Clemenceau,  Texpé- 
rienco  a  démonlré  que  le  gouvernement  ne  suffit  qu'imparfaite 
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»enl  à  celle  tache.  Set»-l-i')  p^his  «apad>ie  de  k  remplir  loarsqu*iI 
srara  réglementé  tes  eontrats  et  les  grèves  ?  En  sus  de  la  liberté, 
ne  sera-f-t)  pas  obligé  de  faire  respecter  ses  règlements  ?  Et  cela 
jusqu'à  ce  que  le  socialisme  ait  réussi  à  abolir  la  loi  sacrilège  de 
J*ofl^  et  de  ta  demande  t 


La  dernière  séance  de  la  Société  d'économie  politique  a  été 

particulièrement  intéressante.  Les  vices  et  les  conséquences  nui- 
sibles de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ont  été  dénoncés  pai- 

•des  orateurs  qui  n'étaient  cependant  point  hostiles  à  cette  loi. 
Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  aucun  goût  pour 

-ce  produit  informe  de  Tétatisme  ?  En  reportant  sur  le  patron 
la  charge  des  risques  qui  incombent  naturellement  à  Tou- 
Vrier,  les  législateurs  étatisles,  sinon  socialistes  ne  Tont-ilé 
pas  considéré  comme  absolument  dépourvu  de  la  prévoyance 

•nécessaire  au  libre  gouvernement  de  la  vie  ?  Ce  qui  n'empêche 
pas  que  le  môme  individu  qui  est  déclaré  incapable  de  se  gouver- 
ner économiquement  lui-même,  soit  reconnu  capable  de  gouver- 
ner l'Etat  et  investi  de  la  souveraineté  politique. 


« 
»  » 

Les  proteetk>nnistes  attribuent  volonders  an  système  protec 
kfQr  le  mérite  de  la  création  de  la  grande  industrie  et  ils  citent  à  * 
l'appui  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  où  elle  est  née 
et  s'est  dévek>ppée  en  plein  régime  prohibitif.  Seulement^  ils  né- 
gligent de  rappeler  qu'à  la  même  époque  les  grandes  iiKlustries 
métalltti^iques  et  textiles,  notaBunent  le  ttissage  de  la  soie,  nais- 
saient en  Suisse  sous  un  régime  de  ecmiplet  libre  échange  (les 
droits  de  douane  purement  fiscaux  ne  dépassant  pas  2  à  3  Q/0)  et 
-qu'elles  fournissaient  à  l'exportation  un  contijigent  proportion- 
nellement plue  considérable  que  leurs  rivales  protégées.  C'est  tt 
que  constatait,  à  seiï  vif  étonnement,.  M.  Jules  Kindi,  délégué  du 
gouventement  belge  à  l'Exposition  de  Berne,  en  1857. 

La  Suiase^  liaoïus-aous  dans  son  rapport,,  avec  une  population  de 
deux  millions  et  d«mi  d'habitants^  qui  n'esta  p&r  oonséciuent, 
que  le  quatorzième  de  celle  de  la  France,  le  dixième  au  plus  de 
«elle  de  PABg]ieteri«,  et  la  moitié  à  peine  de  celle  de  la  Belgique,  la 
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Suisse  exporte  en  produits  manufacturés  pour  une  valeur  de  plus 
de  500  millions  de  francs  l  En  comparant  ce  chiffre  à  celui  de  l'An- 
gleterre qui  est  en  moyenne  de  2.500,  à  celui  de  la  France  qui  est 
de  1.400  et  à  celui  de  la  Belgique  qui  ne  dépasse  pas  380,  <mi  voit  que 
la  Suisse  occupe  le  premier  rang  comme  nation  industrielle  et  com- 
merciale, et  ces  chiffres  acquerront  d'autant  plus  de  valeur  qu'on 
tiendra  compte  de  la 'situation  géognraphique  du  pays. 

On  a  souvent  mis  en  avant  comme  causes  principales  et  décisives 
du  développement  de  l'industrie  suisse  ks  nombreux  cours  d'eau 
et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  mais  les  cours  d'eau,  comparés 
aux  machines  à  vapeur,  constituent  en  moyenne  une  différence  de 
2  0/0  au  plus  dans  ks  frais  de  fabrication  ;  et  d'ailleurs,  quelle  in- 
fluence ces  cours  d'eau  exercent-ils  sur  la  fabrique  de  l'horlogerie, 
le  tissage  des  soies,  le  tressage  des  pailles,  l'impression  des  mou- 
choirs, la  broderie,  etc.,  etc.  ;  et,  quant  à  la  main-d'œuvre,  elle  est 
aussi  élevée  en  Suisse  qu'en  Belgique,  et,  pour  certains  fabricants» 
les  salaires  des  ouvriers  suisses  sont  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
de  France  et  même  d'Angleterre. 

En  disant  brièvement  ce  que  l'exposition  de  Berne  offrait  de  plus 
remarquable,  nous  croyons  avoir  suffisamment  indiqué  l'origine  et 
les  causes  qui,  en  dehors  de  toute  jn-oteetion,  ont  successivement 
développé  l'industrie  suisse  et  l'ont  portée  à  ce  haut  degré  de  pros- 
périté, digne  sujet  de  méditation  pour  les  économistes  et  ks  légis- 
lateur de  tous  k  pays. 

La  contagion  du  protectionnisme  n*en  a  pas  moins  gagné  la 
'  Suisse,  et  elle  y  a  même  sévi  avec  une  fureur  particulière.  En 
1893,  elle  déchaînait  une  guerre  de  tarifs  qui  durait  deux  ans  et 
faisait  tomber  les  exportations  de  la  France  en  Suisse  de  180  à  110 
millions  et  celles  de  la  Suisse  en  France  de  103  à  73  millions.Sous 
rinfluence  d'un  nouvel  accès  de  cette  dangereuse  maladie,  les 
protectionnistes  de  l'assemblée  fédérale  viennent  d'opérer  d'un 
seul  coup,  411  relèvement  de  droits  et  de  portes,  notamment  au 
taux  presque  prohibitif  de  8  fr.  le  tarif  qui  protège  leurs  petits 
vins  aigrelets  contre  la  concurrence  de  crus  redoutables  de  la 
Gironde  et  de  la  Bourgogne.  Nos  protectionnistes  n*oni  pas  man- 
qué, de  leur  côté,  de  saisir  cette  bonne  occasion  pour  provoquer 
un  relèvement  de  la  protection  contre  l'invasion  des  soieries, 
des  broderies,  des  passementeries  et  des  fromages  de  la  Suisse. 
Le  résultat  sera  de  priver  de  leurs  moyens  d'existence  quelques 
milliers  d'ouvriers  suisses  qui  travaillent  pour  le  débouché  fran- 
çais et  quelques  milliers  d'ouvriers  français  qui  travaillent  pour 
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le  débouché  suisse,  ce  qui  n'empochera  pas  les  protectionnistes 
des  deux  côtés  de  la  frontière,  de  se  féliciter  hautement  d'avoir 
protégé  le  travail  national. 


* 


La  contagion  protectionniste  ne  sévit  pas  avec  moins  de  vio- 
lence en  Espagne.  A  un  tarif  relativement  modéré,  a  succédé  en 
18&2  un  tarif  fortement  protecteur,  mais  déclaré  aujourd'hui 
absolument  insuffisant.  Nous  trouvons  dans  une  correspondance 
de  Vlndépendance  belge,  une  esquisse  des  perfectionnements  qui 
viennent  d'y  être  apportés- 

Les  produits  de  l'industrie  étrangère  payeront  de  15  à  50  p.  c.  de 
leur  valeur,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'omt  de  similaires  en  la  pro- 
duction nationale,  et  qui  payeront  de  10  à  35  p.  c.  On  considérera 
comme  produits  industriels,  les  produits  chimiques,  à  l'excepticn 
de  ceux  considérés  de  rente  dont  la  base  est  l'alcool  et  les  engrais 
minéraux  et  les  matières  premières  destinées  à  leur  élaboration  : 
pourront  être  sujets  à  des  droits  supérieurs  à  50  p.  c.  de  leur  va- 
leur les  articles  de  rentes  et  les  produits  qui,  par  les  difficultés  de 
leur  élaboration  et  la  convenance  notoire  de  les  obtenir  dans  le  pays 
lai-même,  nécessitent  une  protection  douanière  exceptionnelle.  » 

c(  Enfin,  le  gouvernement  est  autorisé  a  à  prohiber  temporaire- 
ment et  à  imposer  des  droits  d'exportation,  aussi  temporairement, 
aux  substances  alimentaires  et  matières  premières,  quand  la  sor- 
tie desdites,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires  et  transi- 
toires, pourrait  causer  un  préjudice  irréparable  aux  intérêts  na- 
tionaux )>. 

Sous  le  régime  de  tarif  de  1892,  les  importations  de  la  France 
en  Espagne  sont  tombées  de  180  à  116  millions  et  celles  de  l'Es- 
pagne en  France,  de  412  à  162.  Ceci,  à  la  vérité,  grûce  à  la  colla- 
boration des  protectionnistes  français  qui  ont  fait  refluer  en  Espa- 
gne l'industrie  libre-échangiste  du  coupage.  Le  tarif  perfectionné 
de  1906  aura  certainement  pour  effet  de  réduire  encore  d'un  bon 
nombre  do  millions  le  commerce  franco-espagnol.  Sans  doute,  les 
autres  nations  en  souffriront,  comme  nous,  et  les  protectionnistes 
seront  d'avis  que  cela  fait  compensation. 


* 
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M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel  d&la  Société  d^économie 
politique,  vient  de  succomber  à  la  douloureuse  nsLaUdie  qui  l'éloi- 
gnait  depuis  quelque  temps  des  séances  delà  Société, ^nt  il  ani- 
mait les  discussions  par  son  vif  esprit  au  service  d'un  rare  bon 
sens.  Il  était,  dit  M.  Yves  Guyot,  dans  le  Siècle,  passionné  pour 
la  vérité,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présentât,  quelle  que  fût 
la  question  en  jeu.  Son  esprit  d'investigation  ne  s'arrêtait  pas 
aux  apparences.  Il  voulait  aller  jusqu'au  fond.  Très  préoccupé 
des  problèmes  politiques  et  sociaux  qui  agitent  la  société,  il  était 
adversaire  de  toutes  les  mesures  de  gouvernement  par  la  police, 
paternalisme  bienveillant,  Iracassier  et  lyrannique,  qui  doivent 
avoir  pour  résultat  la  dépression  de  la  personnalité  humaine,  e4 
il  recherchait,  au  contraire,  toutes  celles  qui  pourraient  la  déve- 
lopper et  l'agrandir.  U  était  passionnémeat  individualiste. 


G.  de  M. 

Paris,  14  juUlet  1906. 


buixj:tin  BiBUOGRAFiuQa:c  15& 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


La  Monnaie^  le  Crédit  et  le  Change^  par  A.  Abnauné.  3*  édition 

1906,  1  vol.  in-S"".  Paris,  Alcan. 
Bu  Bilan  des  Sociétés  par  actions  :  étude  économique^  comptable^ 

financière  et  juridique^  par  V.  Faragi,  1906.  1  vol.  in-8®,  Paris,. 

Alcan. 
La  HorUUe  verte,  par  H.  Brebbon.  1  vol.  iii-6^,  1906.  Paris,  Dunod 

et  Pinat. 
Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  con-cilicUion  eJi  à  V arbi- 
trage survenus  pendant  Vannée  1905.  1  voL  in^®,  1906,  Paris,. 

Iinprimerie  nationale. 
Le  Bilan  dans  les  Sociétés  anonymes^  par  J.  Verley,  1906.  1  vol. 

in-8®,  Paris,  Bousseau. 
Rapports  et  comptes-rendus  des  opérations  de  la  Caisse  d^Epar- 

gne  et  de  prévoyance  des  Bouche s-du-12hô ne,  en  1905,  présentés 

par  E.  Rostand,  1906,  Marseille,  Barlatier. 
Etude  sur  la  condition  des  ouvriers  des  mines  en  Australie,  par 

E.  Glabseb,  1905,  1  vol.  in-8®,  Paris,  Dunod  et  Pinat. 
J^\issistance  aux  Viedllards,  Infirmes  et  Incurables  en  France,  par 

A.  Revillon,  1906.  1  vol.  in-8®,  Paris,  Larose. 
^tude  sur  les  procédés  techniques  et  les  Institutions  sociales  de  la 

fondation  Cari  Zeiss,  par  F.  Auerbach.  1906,  1  vol.  in-8®,  Paris, 

Giard  et  Brière. 
^^organisation  rationnelle  de  VInformation  et  de  la  Documenta- 
tion en  matière  économique,  rapport  présenté  par  M.  P.  Otlet 

au  congi-ès  international  d'expansion  de  Mons,  1905,  Bruxelles, 

Institut  de  Bibliographie. 
^uide  social  de  Paris,  par  R.  Merlin.  1906,  1  vol.  in-16,  Paris, 

Rousseau, 
-'^i  Habitations  à  bon  marché,  par  E.  Jourdet.  1906,  1  vol.  in-16,. 

Paris,  Dujarric. 


^ï?9 


160  JOURNAL  0E8  ÉCONOMISTES 

7j  Enseignement  agricole  des  indigènes^  par  Lecq  et  Rolland,  1906, 

1  broch.  in-8^,  Alger,  Jourdan. 
Les  Trois  Paul  (Paul  Bert,  Paul  Douiner,  Paul  Beau)  ou  vingt 

ans  de  politique  indigène  au  Tonkin,  par  £.  Babut,  3  broch. 

inS»,  1906,  Hanoï. 
Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  mardi t^  1905. 

1  broch.  in-8®,  Paris,  Imprimerie  nationale. 
La  Teinture,  par  E.  Chappat,  1906,  1  broch.  in-8**,  Parie,  Dujarric 
Papers  read  at  the  eighteenth  annual  meeting  Baltimore,  1906. 

(Publications  of  the  American  économie  association),    1  vol. 

in-8",  New-York,  Macmillan. 
Das  Wirtschaftsjahr  1904,  par  Richabd  Calwer.  1906,  1  vol.  in-8* 

léna,  Fischer. 
Teoria  di  lalutazione,  par  L.  Di  MuRO,  1906,  1  vol.  in-8**,  Padoue, 

Gallina. 
Ulmiyosta  fondi<ina  sui  terrent  in  Italia,  par  le   Db.    Mario 

Marsil  J.  Libelli,  1906,  1  vol.  in-8*»,  Floi-enoe  Ricci. 
Il  Sentimento  imperialista,  par  Giov.  Amadori  Yirgilj,   1906. 

1  vol.  in-16,  Milan,  Sandron. 
Per  Vapertura  del  Sempione,  par  G.  CoEX,  1  broch.  in-8*',  1906, 

Rome,  Officina  Poligrafica. 


Le  Gérant:  Félix  ALCAN. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davt,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone  704-19. 


JOURNAL 

IIRS 


ÉCONOMISTES 


LA  BANQUE   DES   FUGGER 


ET    LES    PAPES    DE    LA    RENAISSANCE 


u; 


Au  début  du  xvi"  siècle  a  éclalc  on  AUemairne  une  furieuse 
tempôle  de  prolestalions  conlrc  re  qu'on  appelait  les  monopole?, 
c'est-à-dire  les  grandes  maisons  de  commerce  de  la  haute  Alle- 
magne que  l'opinion  publique  accusait  d'un  accaparement  in- 
satiable, ruinant  le  petit  commerce  et  rançonnant  sans  merci  le 
consommateur.  Les  Fugger  dWugshourg  furent  tout  particu- 
lièrement assaillis  ;  sous  la  plume  de  Luther  et  de  Ilulten,  Fug- 
fftrei  devint  synonyme  d'exploitation  Apre  et  sans  vergogne. 

Leur  attachement  avoué  à  la  cause  de  TEglise  catholiciue  leur 
Hvait  valu  cette  prééminence  dans  Toulrago  ;  on  le  savait  depuis 
longtemps,  mais  jusqu'ici  on  ne  connaissait  que  superficielle- 
ment leurs  relations  financières  avec  la  Cour  de  Home.  Les  re- 
cliorches  dans  les  archives  du  Vatican  de  M.  Aloys  Schulte,  à 
qui  la  science  devait  déjà  une  belle  histoire  du  commerce  italo- 


(1)  Alot8  Schulte.  Dir  Fuqorr  in  liom  (149.5-1523)  m\f  SfiifVirn  Tur 
(rcschichtc  drs  KirchUcheti  Finaiizinsnis  jvnrr  Zrif  (Lrs  Fvoarr  n 
Home  (1495-1523);  étuflc  sur  h'»  finances  de  VEgUnc  ù  cvttc  époquv, 
2  vol.  Leipsig,  1904.  . 
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allemand  au  Moyen  Age,  viennent  de  lever  le  voile  qui  les  re- 
couvrait ;  elles  nous  initient  en  même  temps  aux  pratiques  finan- 
cières en  usage  sous  les  pontificats  bâtisseurs,  guerroyeurs  et 
dépensiers  de  la  Renaissance.      ;    -. 

A  vrai  dire,  les  méthodes  administratives  de  la  Chambre  Apos- 
tolique n'étaient  pas  nouvelles  et  remontaient  à  quatre  ou  chiq 
siècles  en  arrière.  «  Les  bienheureux  Saint  Pierre  et  Saint  Paul, 
écrivait  au  xv*  siècle  Chrysoloras,  un  ,des  Grçcs  qui  fi^-ent  re- 
vivre en  Occident  Tétude  de  Tantiquité  hellénique,  qnt  dès  long 
temps  fait  affluer  à  Rome  plus  d'argent  que  tousUes  princes  de 
la  terre  réunis.»  Sous  ses  dehors  ironiques, cette  phrase  exprimait 
la  simple  réalité.  Cependant  comme  il  n'eût  été  ni  prudent,  ni 
même  souvent  possible    de  transporter  de  grosses  quantités  de 
numéraire  au  travers  du  tumulte  incessant  des  guerres  publiques 
et  privées,  des  intermédiaires  rompus  aux  affaires  se  chargè- 
rent de  bonne  heure  de  cette  entreprise  périlleuse  :  ce' furent  les 
«  changeurs  du  Pape  »  (Cofmpsores  papae)  qui  devinrent  bien- 
tôt les  «  marchands  »  officiellement  attachés  à  la  Curie  »  {mer- 
calores  curiam  seqaenies)  Leurs  agents  recevaient  au  pays  d'ori- 
gine les  tributs  perçus  par  les  Commissaires  pontificaux  ;  en- 
suite une  opération  de  virement  les  mettait  à  Rome  même  à  la 
disposition  des  autorités  pontificales.  Quelques-uns  de  ces  tri- 
buts  étaient  des  créances  quérables  dont  rencaissement  et  la 
transmission  à  Rome  incombaient  au  Saint-Siège  lui-même  ;  dans 
cette  catégorie  rentraient,  outre  les  tantièmes  sur  le  produit  des 
indulgences,  les  redevances  ayant  im  caractère  public  comme 
les  dîmes  accordées  pour  les  croisades  et  le  dwiier  de  Saint- 
Pierre,  qui,  en  Angleterre  et  dans  les  royaumes  du  Nord,  n'était 
nullement  une  offrande  volontaire,  mais  un  impôt  levé  sur  les 
populations  en  vertu  de  traités  solennels.  A  la  catégorie  des 
créances  portables  acquittées  à  Rome,  appartenaient  les  droits 
de  pallium  des  archevêques  et  les   servitia  dus  par  les   évo- 
ques et  les  abbés  des  grands  monastères  récemment  élus,  ainsi 
que  les  cens  pontificaux  et  les  annates  ou  premiers  fruits  des 
innombrables  bénéfices  dont  les  Papes  s'étaient  assuré  la  colla- 
tion. Quand  les  hauts  dignitaires  n'étaient  pas  en  mesure  de  sç 
libérer  au  moment  de  leur  confimiation,  les  mercaiores  faisaient 
l'avance  des  sommes  dues  moyennant  une  garantie  sur  les  reve- 
nus du  diocèse  ou  du  monastère.  Une  instruction  donnée   on 
1288  par  le  pape  Nicolas  IV  excluait  à  la  vérité  de  la  garantie  tout 
intérêt  direct  (usurig  cmnino  ce^asniibus),  mais  l'accordant  aux 
Dampna,  expensae  et  inheressae  prévus  en  cas  de  non  paiement 
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à  Texpiration  du  Icrme  convenu,  il  suflisail  •dc^^lii>wK'r  le  rem- 
boursement à  bref  délai  pour  éluder  la  rigueur  d^s-  lois  caniMii- 
(jues.  Celle. instruction  sanctionna  lusage  courant  <?t  mit  l(»s  cen- 
cures  ecclésiastiques  au  service  des  niaiyrlands  créuuciors.  Lia' 
ilistiBClion  entre  fusure  tout  court  et  les  intérêts  do  retard  était 
d'ailleurs  coûf arme  à  la  doctrine  dq  Saint  Thomas  d'AqUin,  qui- 
dans  sa  SomrnfC  avait  déclarée  illicite  toute  rétribution  du  chef 
du  lucrum  cessant,,  mais  lavait  admise  pour  le  damjiimi  cmer- 
(jens. 

Répandus  dès  Le  xiu*  siècle  au  Nord  des  Alpes,  les  Italiens 
étaient  tout  préparés  au  rôle  des  mcrcaùjres  camcram  afMj^sloU- 
cam  sequenlcs  ;  les  Florentins  en  particulier  y  découvrirent  bien- 
tôt un  moyen  ingénieux  et  économique  de  régler  leurs  gros 
achats  de  laines  fines  et  de  di aps  écinis  du  Nord.  Tous  ces  met- 
caiores  et  bancjuiers  étaient  représentés  à  Rome  par  un  iiisiilor 
ou  fondé  de  pouvoir  accrédité  ;  la  banque  la  mieux  en  cour  ob- 
tenait le  litre  convoité  de  DeposUavius  gcneralis  Camerqc  apos- 
lolicae  et  dans  les  périodes  d'opulence  recevait  en  dépôt  les 
fonds  disponibles  dans  la  caisse  de  la  Maier  pccunua'um  (1). 
Xommé  par  le  pape,  mais  révocable  à  sa  volonté,  c'est  surtout  à 
lui  que  la  Curie  s'adressait  ({uand  elle  avait  un  découvert  à  com- 
bler. A  l'étranger,  des  dépositaires  apostoliques  étaient  désignés 
pour  chaque  province  ecclésiastique. 

Quelques  maisons  flamandes  représentées  à  Rome»  entretin- 
rent dès  le  xv*  siècle  des  rapports  avec  la  Curie  ;  les  Fugger, 
{ainsi  qu'une  autre  célèbre  maison  d'Augsbourg,  les  \Velî?er)  ne 
commencent  à  figurer  sur  ses  registres  que  dans  la  S(»conde 
moitié  de  ce  siècle.  En  1470,  ils  versent  à  la  Chambre  aposto- 
lique 706  florins  d'or  reçus  du  collecteur  pontifical  au  royaume 
de  Suède  par  l'enlremisc  de  la  banque  des  Spinelli.  Mais  leur 
nom  ne  s'inscrit  fréquemment  qu'à  partir  de  L495,  c'est-à-dir© 
pendant  la  période  où  sous  l'impulsion  de  Jacob  Fugger, 
l'Alexandre  le  Grand  de  cette  d^-nastie  commerciale,  l'exploita- 
tion des  mines  d'argent  et  de  cuivre  du  Tyrol  et  do  Hongrie  al- 
lait prendre  un  essor  prodigieux.  L'Ralie  était  un  marché  impor- 
tant pour  ces  métaux,  dont  la  réalisation  procurait  naturelle- 
ment de  grosses  recettes  en  numéraire  ;  par  la  suite,  les  Fugger 

<1)  Pour  les  détails,  voir  Georg  Schneider,  Die  finauzlcUcn  Bezie- 
hungen  der  fîoreniiniseken  Bankicrs  zut  Kirche  von  1285  bis  1304  (Leip- 
zig 1899),  et  pour  le  fonctionnement  de  la  Chambre  Apostolique,  Adolf 
Gottloby  Aui  der  Cornera  Apostolica  des  13.  Jahrhundcrts  Innspnick 
1889). 
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vendirent  aussi  de  furies  quantités  de  cuivre  et  d'étain  directe- 
ment ù  TEtat  pontifical,  où  nous  verrons  qu'ils  exercèrent  éga- 
lement les  fonctions  de  maîtres  des  monnaies  sous  Jules  II  et 
Léon  X.  Toutefois  n  anticipons  pas  sur  l'avenir  et  revenons  à 
leurs  débuts,  qui  suivirent  d  assez  près  Tavénement  en  1492 
d'Alexandre  VI  Borgia,  le  pape  de  néfaste  et  désolante  mémoire. 

En  1496-07  ils  acquittent  les  servilia  dus  par  les  évoques  de 
Brème,  de  Munster,  d'Osnabruck  et  d'Utrecht  et  de  nombreuses, 
annates,  ainsi  que  le  prix  d'achat  s'élevant  à  2.250  florins  d'une 
charge  de  scribe  (pro  valore  o{[icu  scriptariae),  en  tout  7.084  flo- 
rins. L'année  d'après  leur  activité  s'accroît  et  comprend  par 
exception  des  versements  provenant  de  bénéfices  ecclésiastiques 
situés  en  Franco  :  quatre  à  Tours,  un  au  Mans  et  à  Beauvais, 
d'autres  à  Poitiers,  Auch,  Cahors  et  dans  la  province  de  Nar- 
bonne.  Cette  incursion  au  pays  des  lys  demeura  isolée,  car, 
serviteurs  dévoués  de  la  maison  d'Aulriche,  les  Fugger  s'abs- 
tinrent systématiquement  de  toute  opération  financière  dans  le 
royaume  de  ses  rivaux  de  Paris.  Par  contre  leurs  alliances  ma- 
trimoniales et  commerciales  avec  la  puissante  famille  hongroise 
des  Thurzo  leur  valut  de  représenter,  à  Rome,  les  dignitaires  ec- 
clésiastiques du  royaume  de  Pologne.  Plusieurs  Thurzo  furent 
vers  cette  époque  élevés  aux  sièges  épiscopaux  d'Olmulz,  de- 
Grosswardein,  de  Breslau  et  de  Transsylvanie  ;  d'ailleurs  les 
Fugger  ne  dédaignaient  pas  non  plus  de  détourner  la  manne  des 
canonicals  et  des  prébendes  vers  les  membres  ou  alliés  de  leur 
famille  entrés  dans  les  ordres  :  un  de  ceux-ci,  Marcus  Fugger, 
décédé  en  1511,  ù  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  était  déjà  prévôt  ou 
doyen  de  cinq  chapitres  allemands,  archidiacre  dans  une  autre 
église  allemande  et  de  plus  protonotaire  et  secrétaire  aposlo 
lique  ;  en  quelques  années,  la  banque  avait  payé  pour  cet  ado^ 
Icscent  les  annales  de  neuf  bénéfices. 

Historien  consciencieux,  M.  Aloys  Schulte  s'est  imposé  la 
tûche  ardue  de  compulser  les  livres  des  Recettes  et  des  Dépenses 
de  la  Chambre  Apostolique  (IntroUus  et  Exiius  Camerae  apostoli- 
cae)  depuis  1491  et  <Fen  extraire  les  postes  concernant  les  servi- 
iia  et  les  annates  payés  par  les  Fugger  ;  autant  que  possible,  iV 
les  a  groupés  en  relevés  annuels.  A  côté  de  postes  relative- 
ment modestes,  il  s'en  trouve  de  considérables.  Par  exemple  en 
1500,  la  confirmation  papale  d'un  margrave  de  Bade  nommé  co- 
adjuteur  de  l'archevêque  de  Trêves,  coûta  14-500  ducats  (1),  total 

(1>  On  peut,  sans  verser  dans  I*exagération,  attribuer  au  ducat  d*or  ro- 
main  une  valeur  relative  d'une  cinquantaine  de  francs. 
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l'ecoiiijnerKï^eot  pour  continUier  sous  les  pootilkats  suivants 
|>arallèle«ient  au  recouvrement  des  ann«te$  ol  des  searvices  d'Al- 
lemagne ;  leur  produil  variaM  en  chiffrées  roods  de  4.000  à 
1 1.000  ducatâi  par  année  venait  en  dtéfalcation  Ac  <ces  créances. 

Bientôt  d  autres  branches  d*ai£aires  vinreM  se  greffer  sur  cel 
les  dont  nous  venons  de  parler.  Si. à  Troque  qui  nous  occupe, 
ks  caisses  publiques  étaient  généra.]ien>ent  é|>uisées,  les  caisses 
particulières  des  cardinaux  regorgaient  au  contraire  de  riches- 
ses. «  Il  est  clair,  écrivait  Ariosle  dans  une  des  Satires,  que 
lamaÂ»  év^foe^,  cardinaux  et  pasteurs  suprèBOkes  nont  d'argent  à 
leur  suffisance  ». 

Sempre  chiaro  furnm 
Cli'aryento  che  lar  hasti  non  han  mai 
0  veschi,  o  cardinalt,  o  Pastar  iormni. 

Peut-être,  quand  il  écrivit  ces  vers,  le  chantre  de  Roland  axait- 
il  sur  le  cœur  l'accueil  de  Jules  II,  lorsque  rirascible  pontife 
avait  menacé  de  faire  jeter  au  Tibre  comme  un  chien  Tenvoyé- 
poète  du  duc  de  Ferrare,  mais  s'il  exagérait,  il  ne  calomniait 
pas.  Seulement  les  héritiei*s  des  princes  de  l'Eglise  étaient 
exposés  à  plus  d'un  mécompte.  En  premier  lieu,  la  popula- 
tion romaine  avait  un  penchant  funeste  à  piller  les  palais  de 
ceux  qui  venaient  de  rendre  Tàme.  En  second  lieu,  en  vertu  du 
principe  qu'un  ecclésiastique  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
de  Tautel,  mais  lui  restituer  son  superflu,  un  décret  du  concile 
de  Latran  de  1179  avait  interdit  aux  clercs  de  disposer  par  tes- 
tament des  biens  acquis  dans  l'exercice  de  leur  ministère  (l) 
Pour  tester,  il  fallait  une  dispense  et  l'obtenir  par  faveur  spé- 
ciale ou  bien  à  prix  débattu. 

Il  devait  donc  sembler  plus  sûr  de  déposer  ses  fonds  chez 
un  banquier,  qui  suivant  l'usage  admis  et  toléré  en  Italie,  servait 
des  intérêts  au  déposant.  Bien  que  les  renseignements  sur  ce  su- 
jet soient  clairsemés,  il  est  acquis  (ju'à  Rome  les  Fugger  ont 
accepté  des  dépôts  de  ce  genre. 

A  sa  mort,  le  cardinal  Santori  avait  chez  eux  9.664  ducats  sur 
lesquels  Jules  II  leur  assigna  .8.379  ducats  en  paiement  de  livrai- 
sons de  cuivre  et  d'étain. 

En  1509,  le  cardinal  de  Meckau,  envoyé  de  Maximilien,  mou- 


(1)  Ce  droit  de  dépouille  fut  eàoore  confirmé  à  la  fin  du  seisième  siè- 
cle par  Pie  V  et  Grégoire  XIII. 
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haut  clergé  allemand,  tout  entier  de  souche  princièrc  ou  noble» 
donnait  lui-même  le  tableau  d'une  existence  médiocrement  édi- 
fiante. Les  subtilités  théologiques  sur  la  justification  par  les 
œuvres  ou  par  la  foi  ne  vinrent  que  plus  tard. 

M.  Schulle  a  tiré  des  sources  originales  l'historique  financier 
le  plus  complet  que  nous  possédions  de  cette  indulgence,  dont 
la  prédication  fit  éclater  la  Réforme  ;  dans  les  marchandages  qui 
ont  présidé  à  sa  naissance,  les  Fugger  ont  peut-être  joué  le  rôle 
décisif.  Ils  avaient  Texpérience  de  ce  genre  de  négociations^ 
comme  Tallestont  les  quittances  pontificales  de  recettes  d'indul- 
gences transmises  par  leurs  soins  de  régions  lointaines,  telles  que 
la  Pologne,  la  Silésie  et  la  Hongrie. 

En  Allemagne,  pour  ne  citer  qu'un  ou  deux  exemples,  nous 
les  voyons  s'entremettre  entre  la  Curie  romaine  et  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Constance  désireux  de  rebûlir  son  église  dé- 
vastée par  un  incendie.  Malgré  quelques  centaines  de  florins  dis- 
tribués par  leurs  soins  (1)  à  titre  d'  «  honoraires  »,  on  fut  long- 
temps à  s'entendre.  Contrairement  au  tarif  traditionnel,  Rome 
s'obstinait  à  exiger  la  moitié  (au  lieu  du  tiers)  de  la  recette  ;  les 
Fugger  réussirent  à  faire  passer  cette  clause  pour  les  recettes  de 
la  seconde  année  et  s'engagèrent  même  par  un  acte  signé  en  fé- 
vrier 1514  à  la  faire  dorénavant  accepter  dans  les  diocèses  d'Al- 
lemagne. La  Curie  et  la  banque  y  trouvaient  également  leur 
compte.  L'indulgence  de  Constance  rappoiia  19.610  florins  du 
Rhin  ;  les  Fugger  touchèrent  565  florins  de  commission  et  la 
Curie  5.329  ducats  (7.828  florins).  Mais  le  chapitre  fut  loin  de 
recevoir  le  reliquat  ;  en  réalité,  au  lieu  de  9.000  florins,  il  n'en  a 
reçu  que  3.300.  Comme  dans  nos  fêtes  de  charité,  les  frais 
absorbaient  la  plus  grande  partie  des  offrandes.  L'indulgence 
de  Constance  promulguée  dans  quatre  diocèses,  entraînait  par 
le  fait  des  frais  de  déplacemeoit  des  prédicateurs,  des  péni- 
tenciers et  des  confesseurs  mobilisés  ;  on  avait  répandu  à  pro- 
fusion des  imprimés,  peint  des  bannières,  engagé  des  chantres 
pour  attirer  les  fidèles  ;  de  leur  côté  les  dignitaires  ecclésiasti- 
ques des  localités,  où  la  dévotion  populaire  était  mise  à  con- 
tribution, entendaient  ne  pas  être  oubliés. 

Une  indulgence  émise  la  même  année  pour  la  reconstruction  de 
Héglise  des  Dominicains  conventuels  d'Augsbourg  donna  encore 


(1)  Mangold,  un  des  employés  des  Fugger,  fut  «  honoré  »  d'une  barri- 
que  de  vin  du  chapitre  pour  le  réccHnpenser  de  «  son  zèle  et  de  sa  peine 
extrêmes  ». 
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mil,  en  cas  de  succès,  de  dégager  kk.ville  épiscapalQ  de  Gernsheim 
doniiiée,  e^  gage  pour  la  aowsœ  de  42.000  florins  du  Rhin,  il  s*o£- 
frit  au  suffrage  du  cbapitre  et  fut  choisi  ;  sans  hsqiier  une  accep- 
tation formelle  qui  aurait  «atraîné  sa  renonciation  aux  deux  siè 
ges  qu'il  occupait  déjà,  il  annonça  qu'il  attendrait  la  décision  du 
Saint-Père.  C'est  donc  à  Rome  qu'il  allait  agir.  U  oommença  par 
s'assurer  la  bienveillance  de  TEmpereur  ;  de  son  côté  Joachim^ 
en  mêBie  temps  qu'il  écrivait  aux  cardinaux,  affirmait  au  pape 
que  l'élection  s'était  faite  sans  intrigues  et  sans  brigue  connues. 
A  Rome,  Albert  pouvait  aussi  compter  sur  les  démarches  du 
représentant  de  son  cousin,  le  Grand  Maitrei  de  l'Ordre  Teuto- 
nique. 

Certes,  on  y  était  de  longue  date  habitué  à  voir  de  vénérables 
membres  du  Sacré  Collège  cumuler  plusieurs  évêchés,  où  ils 
s'abstenaient  de  résider,  mais  formulée  par  un  tout  jeune  prince 
allemand,  la  prétention  paraissait  exorbitante  :  sans  un  sohde 
banquier,  il  n'y  avait  rien  à  espérer.  Albert  signa  aux  Fugger  une 
recoimaissance  d'emprunt  de  21 .000  ducats  que  ceux-ci  versèrent 
à  la  Chambre  Apostolique  ;  les  araiore»  ou  ambassadeurs  purent 
alors  se  mettre  en  roule,  certains  qu'à  Rome  ils  trouveraient  des 
guides  au  courant  des  hommes  et  des  choses  de  la  Curie.  Du  reste 
nous  allons  voir  que  Tun  d'eux  n'y  était  plus  un  étranger.  Le 
remboursement  aux  Fugger  devait  s'effectuer  par  moitié  aux 
termes  de  deux  et  de  cinq  mois  en  florins  du  Rhin  calculés  au 
change  de  liO  florins  pour  100  ducats  alors  que  le  pair  était 
seulement  de  133  ;  il  était  alloué  aux  prêteurs  une  «  gratification  » 
de  500  florins  pour  leurs  «  risques  et  dérangements  ». 

Dans  l'ambassade  envoyée  par  les  deux  margraves,  à  côté  de 
dignitaires  ecclésiastiques  maycnçais  et  du  D'  Alvensleben, 
homme  de  confiance  des  Brandebourg,  figurait  un  légiste  ber 
linois,  Blankenfeld^  assesseiu*  au  tribunal  d'Empire  et  chanoine 
de  Breslau,.  ayant  déjà  demeuré  à  Rome  en  qualité  de  conseil- 
ler et  de  procureur  général  du  Margrave  et  du  Grand  Maître 
de  l'Ordre  Teutoniquc  ;  persona  graia  à  la  Cour  pontificale,  il 
était  notaire  et  familier  du  Pape  et  allait  au  cours  des  négo- 
ciations qui  allaient  s'ouvrir,  recevoir  encore  le  titre  de  comte 
palatin  du  Latran  et  l'évôché  de  Reval  dans  les  provinces  bal- 
tiques. 

Les  Fugger  avaient  pour  agent  à  Rome  Jean  Zink,  bourgeois 
d'Augsbourg,  qui  avait  eu  l'idée  géniale  d'entrer  dans  les  ordres 
afin  de  se  livrer  plus  à  l'aise  à  un  trafic  personnel  de  réserves^ 
c'est-à-dire  do  t>énéfices  vacants  dont  La  collation  revenait  au 
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Saint-Siège  parce  que  leur  lilulaire  était  décédé  ou  cours. d%in 
voyage  à  Home.  Il  sest  lait  adjuger  au  moins  une  Irojilairto 
de  ces  bénéfices  réservés^  qu'il  repassait  à  d'autres  après  une  en- 
tente, qui  souvent  prenait  la  forme  d'une  constitution  de  renie 
viagère  à  son  profit.  Maître  es  arls,  comte  palatin,  notaire^  s^ 
crélairc  et  familier  pocttifical,  il  n'eut  garde  d'oublier  sa  fa- 
mille, car,  quoique  clerc,  il  se  fit  donner  une  autorisation  papale 
de  disposer  de  ses  biens  par  testament  ;  déjà  en  1505,  un  de  ses 
compatriotes  lui  avait  décerné  le  compliment  d'être  le  plus  habile 
solUciiaior  qui  existât  dans  la  Ville. 

Confiée  à  ces  deux  madrés  personnages,  la  postulation  d'Al- 
bert de  Brandebourg  vint,  dès  l'abord,  se  heurter  à  la  jaloiusic 
du  cardinal  Lang^  évôc|ue  <le  Gurk  et  envoyé  de  MaxtmJlkn,  qui 
invoquait,  disail-o«,  des  promesses  antérieures.  Mais  il  parut 
bientôt  que  le  nœud  de  la  difficulté  était  ailleurs  ;  les  lettres  des 
envoyés  des  Brandebourg  (jue  M.  Schulte  a  tirées  des  archives 
communales  de  Magdebcairg  et  qu'il  public  parmi  tant  d'autres 
pièces  intéressantes,  prouvent  que  la  règle  Do  ui  des  était  plus 
que  jamais  en  bonncur  sur  les  bords  du  Tibre. 

Donc,  le  17  juin  1514,  peu  do  jours  après  son  arrivée,  le 
EK  Blankenfeld  se  rendant  aux  nouvelles  au  Vatican,  rencontra 
sur  son  chemin  un  homme  «  considéra])le  et  digne  de  créance  » 
(Slatlich  und  glaubhetft),  dont  il  apprit  que  pour  réussir  il  fau- 
drait remettre  à  Sa  Sainteté  une  «  composition  »  de  dix  mille 
ducats.  Le  mot  do  composition  ne  serait  pas  prononcé,  mais  Sa 
Sainteté  accorderait  en  échange  une  indulgence  plcnière  en  forme 
de  jubilé  pour  toute  l'étendue  de  la  province  ecclésiastique  de 
Mayence  et  pour  une  durée  de  dix  ans.  «  \cus  n'en  fûmes  pas 
trop  effrayés,  ajoute  en  guise  de  commentaire,  l'auteur  de  la 
lettre,  Blankenfeld  lui-même,  puis(|uc  nous  savions  maintenant 
qu'il  y  aurait  moyen  d'^aboutir  à  prix  d'argent  et  que  nous  pou- 
vons espérer  un  rabais  peut-être  de  moitié  ».  Le  surlendemain 
Blankenfeld,  accompagné  d'Alvensleben,  retourna  chez  «  celui 
qui  avait  fait  la  proposition  »  et  lui  exposa  la  situation  obérée  de 
Mayence  ;  l'indulgence  pourrait  mal  tourner  et  exciter  du  mécû«- 
tentement.  Toutefois,  désireux  de  ne  pas  contrarier  Sa  Sainteté, 
il  offrait  de  s'arranixcr  movennant,  en  sus  des  annales,  uae  corn- 
position  de  deux  à  tro^is  mille  ducats.  L'homme  «  considérable  et 
digne  de  créance  »  répondit  qu'on  avait  d'abord  fixé  quinze  miBe 
ducats,  qu'il  y  avait  chance  de  réussir  à  treize  mille,  peut-être  à 
dix  mille,  mais  qu'au-dessous  il  n'y  aurait  rien  à  faire  :  si  les 
envoyés  rejetaient  ce  chiffre,  lui-môme  se  retirerait  de  la  négocia- 
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tion.  Un  messager  spécial  fut  aussitôt  dépêché  au  Nord  des 
Alpes  ;  en  attendant,  Blankenfeld  alla  solliciter  le  cardinal  de 
Médicis  (le  futur  pape  Clément  VII)  qu'il  connaissait.  Ses  dé- 
marches furent  vaines  ;  il  apprit  seulement  que  la  proposition 
émanait  des  deux  cardinaux  dataires,  l'ancien  et  le  nouveau, 
et  du  personnages  qui  s'était  chargé  de  la  transmettre.  A  vrai 
dire,  la  Curie  avait  la  partie  belle,  car  il  n'existait  aucun  pré- 
cédent du  cumul  de  deux  archevêchés  et  d'un  évêclié.  Il  no 
restait  qu'a  s'incliner  ;  dès  le  début  du  mois  d'août  une  sup- 
plique fut,  au  nom  d'Albert  de  Brandebourg,  soumise  à  l'ap- 
probation du  Souverain  Pontife  tendant  à  obtenir  Ja  conces- 
sion pour  les  provinces  de  Magdebourg  et  de  Mayence  des  indul- 
gences créées  pour  l'érection  de  Saint-Pierre  de  Rome,  la  moitié 
des  offrandes  recueillies  devant  revenir  à  cette  œuvre  et  l'autre 
échoir  à  l'archevêque  et  aux  églises  de  Mayence,  de  Magdebourg 
et  de  Halberstadt.  En  outre  une  somme  de  dix  mille  ducats  se 
rait  d'at'Oince  versée  à  Sa  Sainteté  et  il  était  expressément  men- 
tionné qu'elle  ne  pourrait  dans  aucun  cas  se  confondre  avec  sa 
moitié  du  produit  de  l'indulgence. 

Le  18  août  les  envoyés  purent  adresser  leurs  félicitations  à 
leur  maître  et  lui  annoncer  que  sa  postulation  était  exaucée.  Lors- 
-qu'oii  en  vint  aux  mesures  d'exécution  pour  l'indulgence,  un  bref 
papal  ordonna  qu'une  des  trois  clés  des  troncs  destinés  à  recevoir 
les  offrandes  des  fidèles  resterait  constamment  entre  les  mains 
des  commis  des  Fugger  et  que  ceux-ci  assisteraient  à  leur  ouver- 
ture faite  en  présence  de  notaires  et  de  témoins  ;  l'argont  compté 
<3l  les  frais  défalqués,  le  commis  des  banquiers  prendrait  récep- 
tion de  la  somme  inscrite  au  procès-verbal,  moitié  pour  compte 
du  Pape  et  moitié  à  valoir  sur  la  créance  de  sa  maison  à  charge 
de  l'archevêque. 

M.  Schulte  est  le  premier  qui  ait  pénétré  Toriginc  romaine  do 
ce  marché  simoniaque  ;  ainsi  dans  son  Histoire  du  Siècle  des 
Fugger  {das  Zeilaller  der  Fugger)  parue  en  1896,  M.  Ehrcnberg 
admet  encore  qu'Albert  de  Brandebourg  a  o[(erl  10.000  ducat» 
a/m  d'être  nommé  Commissaire  général  de  l'Indulgence.  (Volume 
I,  p.  99.)  En  réalité,  la  Curie  imposa  l'achat  au  comptant  de  la 
bulle  de  confirmation,  se  contentant  d'offrir  des  facilités  pour  le 
placement  des  titres  d'indulgence  à  émettre  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  les  risques  de  cette  dernière  opération  demeurant 
à  la  charge  du  prélat  postulant. 

Au  point  de  vue  affaires,  l'opération  ne  paraît  pas  avoir  été 
bonne  ;  ce  langage  n'a  rien  de  déplacé  après  les  pourparlers 
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Pierre^  plusieurs  Fugger  d'Augsbi)urg-.  sefïi^eJnt  iKHEiinar  mem 
bres  de  la  soi-disant  milice.  CelliMîi  ôvait  un  <îaralctèie  à  la  fois' 
lucratif  et  honorifique  ;  le  litre  hoiiorifique  se  poyaH  1:000  ducats/ 
ruais  le  chevalier  recevait  sur  les^  gisements  pontificaux  d*aluu 
ù*  Tolfa,  une  assignation  <Je  rente,  qui  assurait' Uïi' revenu  d'en- 
viron 14  0/0  du  capital  déboursé.  €c  n'était  donc  pas  un  place- 
ment à  dédaigner. 

Au  Moyen  Age,  on  rencontre  fréquemmenl'ïiu  service  des  cours 
allemandes  des  nuiitres  do  momiaie  d'origine  italienne,  sans  douM 
engagés  à  cause  de  leurs  connaissaivces  techniques  plus  avan- 
cées. A  Rome,  par  suite  d'un  curieux  renversenient  de  circons- 
tances, nous  trouvons  les  Fugger  remplaçant  les  Florentins  et 
appelés  à  ces  fonctions  sous  les  pontificale  de  Jules  II,  de 
Léon  X  et  d'Adrien  VI  :  des  exemplaires  de  monnaies  frappées 
par  eux  sont  reproduits  en  phoi<^raphie  par  M.  Schulte  et  leur 
marque  de  commerce,  le  trident  flanqué  d'un  petit  anneau,  se 
dessine  sous  le  masque  impérieux  el  énergique  du  Pape  con- 
quérant et  sous  la  grosse  face  débonnaire  du  fils  dé  Laurent  le 
Magnifique.  Deux  de  leurs  facteurs  auprès  de  la  Curie,  Zink 
que  nous  connaissons  déjà,  el  après  lui  Schauer  furent  officiel- 
lement maîtres  de  la  Monnaie  à  Rome,  toutefois  sans  mono}3olc 
pour  TEtat  pontifical.  Les  coins  avaient  été  gravés  par  les  mé- 
dailleurs  italiens  en  renom.  En  1527,  au  lendemain  du  Sac  de 
Rome,  c'est  Schauer  qui  frappe  les  pièces  pour  la  rançon  subie 
par  Clément  VU,  prisonnier  au  château  Saint- Ange,  afin  d'ache- 
ter Téloignement  des  soudards  de  Charles-Quint.  On  a  préloiidu 
qu'elles  laissèrent  à  désirer  comme  pureté  et  comme  poids  ;  pro- 
venant de  pièces  d'orfèvrerie  et  d'argenterie  fondues  à  la  hâte 
dans  un  four  précipitamment  installé  au  château  Saint- Ange,  il 
est  explicable  que  cette  monnaie  quasi-obsidionale  n'ait  pas  été 
d'une  précision  scientifique.  Elle  porte  un  F  majuscule,  dont  le 
jambage  est  pris  dans  un  anneau,  rappelant  ainsi  la  lettre  initiale 
du  nom  des  Fugger,  et  un  détail  de  leur  marque  commerciale. 

Par  une  sorte  d'ironie  suprême,  leur  comptoir,  qui  avait  dé- 
versé sur  la  Curie  tant  de  capitaux  germaniques,  servit  mainte- 
nant à  renvoyer  en  Allemagne  une  partie  du  sanglant  butin  ar- 
raché par  les  soldats  de  l'Empereur.  Les  Espagnols  féroces, 
mais  catholiques,  avaient  évité  de  piller  les  églises,  mais  s'étaient 
dédommagés  sur  la  population  civile  ;  les  lansquenets  en  grande 
partie  luthériens,  s'étaient  acharnés  sur  les  églises  avec  la  fureur 
aveugle  et  brutale  de  fanatiques  convaincus  qu'en  se  donnant  libre 
carrière,  ils  dévastaient  les  temples  de  la  superstition  et  de  l'ido- 
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latrie  ;  ils  n'avaient  d'ailleurs  épargné  ni  les  bourgeois,  ni  à 
plus  forte  raison  les  ecclésiastiques.  «  Nous  sommes  tous  d'un 
coup  devenus  riches  »,  écrivait  plus  lard  un  de  leurs  officiers 
supérieurs,  qui,  pour  sa  part  déposa  3.000  ducats  au  comptoir 
de  la  Via  dei  Banchi  que  le  haut  commandement  avait  pris  la  pré- 
caution de  faire  garder.  Vingt-quatre  mille  ducats  y  furent  mis 
en  sûreté  par  des  guerriers  méthodiques  et  prévoyants,  parmi 
lesquels  on  remarque  les  noms  de  quelques  non-  moins  pru- 
dentes vivandières. 

Depuis  cette  catastrophe,  les  Fugger  n'ont  plus  joué  à  Rome 
qu'un  rôle  effacé.  Jacob  Fugger  était  mort  tout  au  début  de  l'an- 
née précédente  et  Antoine,  son  successeur,  n'avait  pas  Tardeur 
ambitieuse  de  son  oncle;  Les  symptômes  de  la  réforme  morale, 
qui  s'accusa  à  partir  du  pontificat  de  Paul  IV,  ne  tardèrent  pas 
non  plus  à  s'affirmer  dans  Rome  humiliée  et  appauvrie  ;  sauf  en 
matière  de  népotisme,  les  jours  d'éclat  de  la  corruption  s'étaient 
évanouis.  Enfin,  jusqu'à  la  campagne  de  contre-réforme  catho- 
lique si  habilement  menée  par  les  Pères  Jésuites,  le  peuple  alle- 
mand resta  en  masse  gagné  par  la  parole  de  Luther  et  le  flot,  qui 
avait  alimenté  l'activité  romaine  des  "banquiers  d'Augsbourg,  al- 
lait tarir  à  sa  source. 

E.  Castelot. 


176  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


LA 


Législation  sor  les  Compagnies  par  actions 


ET  LES 


PROJETS  DE  RÉFORME  EN  ANGLETERRE 


La  première  loi  anglaise  sur  les  compagnies  par  actions  dalc 
de  1862  ;  elle  a  été  suivie  d'une  quinzaine  de  lois,  dont  la  der- 
nière date  de  1900.  Cette  série  d'efforts  législatifs  ont  été  inspi- 
rés par  le  désir  d'enfermer  dans  des  formes  bien  définies,  les 
associations  formées  par  des  capitalistes,  grands  et  petits  en  vue 
d'exercer  le  commerce  ou  l'industrie.  On  a  cru  que  le  régime  du 
droit  commun  ne  suffisait  pas,  qu'il  fallait  créer  un  régime  d'ex- 
ception et  constituer  des  barrières  protectrices  en  faveur  du  pu- 
blic contre  les  fraudes  dont  il  pouvait  être  l'objet.  Ce  serait  une 
question  fort  intéressante  que  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure 
la  législation  spéciale,  à  laquelle  les  compagnies  par  actions  sont 
soumises,  a  développé  les  abus,  dans  quelle  mesure  elle  a  créé 
les  nouveaux  délits.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cours  de  ces  qua- 
rante-quatre années,  la  Compagnie  par  actions  est  devenue  l'un 
des  piliers  de  l'organisation  moderne  :  on  jie  sait  pas  comment 
on  pourrait  s'en  passer.  L'Etat  continue  à  réprimer  les  fautes- 
commises  par  ceux  qui  ont  accepté  la  charge  de  les  administrer^ 
lorsque  ces  fautes  ont  eu  du  retentissement,  qu'elles  ont  abouti  à 
des  catastrophes,  que  l'opinion  publique  inquiète  réclame  des^ 
sanctions  pénales.  Suivant  les  pays,  les  poursuites  sont  plus  ou 
moins  fréquentes  :  l'issue  des  procès  ne  répond  pas  toujours  à 
racharncmenl  avec  Knjuel  on  les  a  exigées.  Au  point  de  vue  pécu- 
niaire, les  réparations  obtenues  par  les  gens  lésés  sont  rarement 
suffisantes  et  satisfaisantes. 
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payé  pour  «onumssioa  à  «eux  qui  ptoeucmil  éoo'  jnwugriptbns 
et  si  ce*  paiement  est  à«  lu  «harge  de  liai-  société,  du  vendeur  #■  du 
pixHnoteur  (fondateur)^  le  montant  ppésumé  dsa  dépenses-  poéli- 
minaires^  le^  montant  payé  pour  la  fondation,  les  date»  et  les 
parties  essentielles  de  tout  contrat  essentiel,  l'indicatiDn  d^un 
délai  raisonnablo  pour  consulter  les  contrats  ou  une^  ébpie  de 
oeux-ci  et  de-  Fendroit  où  cela  pourra  se  faire,  le  nom  et 
Tadl^see  des  «  auditor»  »  (comptables,  commi66aire9>  din  eomp- 
tes),  la  nature  et  Timportance  de  Vintérét  pécuniaire  de  ehaque 
administrateur  dans  la  fondation  ou-  la  propriété  dont  Tacquisi- 
tion  est  proposée  par  la  société. 

Il  est  interdit  d'introduire  une  clause  éo»  statuts  supprimant 
une  de  ces  obligations.  La  loi  donne  la  déflnition-  :  tout  prospec- 
tus, notice,  circulaire,  annonce  ou  invitiati<m  adresses  au  pu- 
blic en  vue  de  la  souscription  ou  de  Facbat  d'actions  ou  d'obli- 
gations d'une  société  par  actions  (1). 

La  loi  réglemente  YaUoiment,  la  répartition  :  il  faudra,  pour  t 
procéder,  que  la  sonmie  fixée  par  les  statuts  (mémorandum  ou 
arlicle»  o/  association)  et  indiquée  par  le  prospectus  ait  été  sous- 
crite ou  à  défaut  d'une  limitation  stipulée  à  cet  effet,  que  le  mon- 
tant total  du  capital  offert  en  souscription  ait  été  souscrit,  et  les 
versemens  effectués  entre  les  mains  de  la»  Compagnie.  Ge  mon- 
tant ne  comprendra  aucun  autre  montant  non  payable  en  nu^ 
méraire  ;  le  versement  payable  à  la  souscription  devra  être  d'au 
moins  5  0/0  du  capital  nominal  de  l'action.  Si  la  répartition  n'est 
pas  la  première  dans  l'histoire  de  là  compagnie,  le  prospectus 
devra  indiquer  les  détails  des  émissions  antérieures,  avec  l'in- 
dication des  sommes  versées  sur  les  actions.  Si  les  conditions 
statutaires  ne  sont  pas  remplies  dans  les  qimrante  jours  après  la 
publication  du  prospectus,  les  sommes  versées  doivent  être  rem^ 
boursées  aux  actionnaires  ;  à  défaut,  dans  les  quarante-huit  heu- 
res, les  administrateurs  sont  solidairement  responsables. 

Le  registrar  doit  délivrer  un  certiûcat  d'incorporation  consta- 
tant que  la  société  a  le  droit  de  commencer  ses  affaires,  d'entrer 
en  activité  ;  jusque-là,  la  société  se  trouve  dans  un  stage  prépara- 
toire durant  leqi"^l  les  contrats  ne  sont  pas  définitifs. 

La  délivrance  du  certificat  a  lieu  après  une  déclaration  que  cer- 
taines conditions  ont  été  remplies.  Le  registrar  est  tenu  de  se 


(1)  A  Ta  venir,  dans  les  annonces,  n  ne  pourrait  plus  être  publié  un 
résumé  du  prospectus,  mais  le  dosoment  entier.. 
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dent,  MM.  Budd,  Faber,  Gore  Browne,  Hichcns,  Sir  W.  IIol- 
landi  Palmer,  Edgar  Speyer,  Warmington,  Walcrhouse,  Wor- 
thington  Evans,  Barnes,  auxquels  il  adjoignit  M.  Félix  Schus- 
ter  (1).  La  lettre  de  nomination  portait  que  la  commission  devait 
rechercher  les  améliorations  nécessaires  dans  la  législation  sur 
ks  Compagnies  par  actions  et  les  signaler  au  Board  of  Trade. 
Une  note  signée  de  M.  Barnes  informa  les  membres  do  la  com- 
mission que  le  programme  avait  été  intentionnellement  laissé  très 
vague,  afin  de  n'exclure  aucune  question  miportantc.  Ce  que  le 
Board  of  Trade  demandait  à  l'a  commission,  c'était  d'envisager 
les  moyens  de  développer  et  d'encourager  les  entreprises  par 
actions  d'une  part  et  de  l'autre,  les  moyens  efficaces  de  réprimer 
les  pratiques  illégitimes.  L'atention  de  la  commission  était  appe- 
lée particulièrement  sur  les  points  que  voici  : 

/•  La  pratique  croissante  d'émettre  des  compagnies  sans  pros- 
pectus ; 

2*  L'enregistrement  en  dehors  du  Royaume-Uni,  de  compa- 
gnies faisant  des  affaires  en  Angleterre  et  faisant  appel  aux  capi- 
talistes anglais  ; 

3*  L'extension  des  dispositions  de  la  loi  de  1000  de  manière  à 
faire  enregistrer  les  hypothèques  et  les  charges,  aussi  bien  celles 
antérieures  que  postérieures  au  1"  janvier  1901; 

4®  La  modification  du  tableau  A  dans  la  première  cédule  de  la 
loi  de  1862  (2). 


(1)  Après  la  nomination  de  Sir  Robert  T.  Reid  (aujourd'hui  Lord 
Lorebrun,  au  poste  de  Lord-Chancelier,  la  présidence  fut  donnée  à 
M.  Warmington.  M.  Félix  Schuster  est  le  président  de  l'Union-Bank 
de  Londre's. 

(2)  Avant  le  système  législatif,  inauguré  par  le  Gompanies  Act  de 
1862,  il  existait,  en  dehors  des  compagnies  à  chartre,  deux  tjrpes  prin- 
cipaux d'associations  commerciales:  1^  celles  formées  en  vertu  de  lois 
spéciales  du  Parlement  ;  2^  celles  formées  comme  associations  non  in- 
corporées, faites  en  vertu  d'un  acte  de  société.  Pour  les  premières  il 
s'était  formé  une  sorte  de  Code  d'usage,  qui  avait  été  consolidé  dam 
le  Companies-Clauses-Act  de  1846,  que  le  Parlement  imposait  à  toutes 
les  compagnies  pour  lesquelles  on  lui  demandait  une  loi  particulière, 
concernant  les  pouvoirs  des  administrateurs,  la  faculté  d'emprunter 
d'augmenter  le  capital.  Les  associations  non  incorporées  étaient  tout  à 
fait  libres  de  s'organiser  à  leur  guise,  mais  elles  rencontraient  des 
difficultés  pour  posséder  et  transférer  des  biens,  pour  aller  devant  les 
tribunaux  ;  enfin,  les  membres  étaient  de  simples  associés,  dont  la  res- 
ponsabilité était  illimitée.  La  loi  de  1862  a  donné  un  modèle  de  sta- 
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les  compagmee,  dans  k  capital  diominal  «et  dana  ia  jtft>|M»tkm  rie 
celles  qui  émettent  un  prospôciaifi  (i). 

Ju6qu*«n  1897,  il  y  eut  un  ACcnoisaemeiHiians  iea  sociétés  <i'un 
capita;!  inférieur  à  20  JOÛ  livres  ;  ùel  IQQQ^  ies  petites  compagnies 
d'un  capital  inférieur  à  5.000  livres  ont  augmenté  considérairl^ 
ment,  tandis  que  celles  entre  5  et  20.000  livres,  ont  léjgèrement 
dimiaué  ;  en  itOOl,  les  cotmepagnies  4e  motkis  de  20jûOO  livres  «de 
capital  aant-en  diminution  pour  augmenter  ensuite  ;  ^d^uis  1900, 
la-dmiinntion  da&s  le  nombre  des  XKmveUes  coBapyRgfties  ayant  un 
capital  supérieur  à  20.000  livres  a  co&tiiOflié  jusqu'ea  1904.  Quel- 
les peuvent  Ôtre  les  causes  <qiii  ont  fait  desoendr^e  le  capital  total 
nominal  des  nouvelles  sociétés  de  285  miUions  de  livres  en  ISfifi 
à  84  millions  en  1904  ?  La  commission  «6t  d*avis  que  :  1^  Les 
grands  emprunts  de  guerre  qui,  en  1899  et  en  1900  ont  drainé  le 
marché  anglais,  ont  diminué  le  ^capital  disponible  pour  de  jumi- 
velles  entreprises  ;  il  conviendrait  d'ajouter  que  toute  guerre 
considérable  entrave  dans  le  pays  l'esprit  d'initiative  et  crée  un 
état  d'incertitude  défavorable  jlu  lancement  d'affaires  nouvelles  : 
2"  le  second  facteur  est  d'ordre  fiscal,  la  loi  de  finances:  «de  IMM 
a  doublé  le  droit  d'enregistrement  sur  le  capital  des  compagnies 
par  actions  en  le  portant  de  1  à  2  1/2  par  1^000  ;  â"*  la  loi  4e 
1900  sur  les  compagnies  par  actions  a  également  aa  part  dans  la 
diminution  des  fondations  nouvelles.  Il  est  incontestable  qu^^eUe 
a  rendu  plus  difficiles  et  plus  aléatoires  la  constitution  ^t  le  lan- 
cement de  compagnies  notamment  lorsqu'il  s'agissait  de  compa- 
gnies  avec  un  gros  capital  dont  on  avait  l'intention  de  xnetlre  les 
actions  en  souscription  publique.  L'effet  de  la  loi  a  été  bien  moins 
sensible  sur  les  petites  compagnies,  c'est-à-dire  sur  celles  doxA 


(1)                                                                  norabnB<4ei  Total  da  Cifolal  B»%im 

(lompMgoies  ca|ttUl  de  chaniÔB 

cnffegifftréot  noinhial  Conp^fiiie 

(mille  lirre»)  (mille  livres) 

1896  4.291  285,2  66,4 

1897  4.760       269,3  66,7 

1898 4.661  i247,.7  43^ 

1899  4.528       229,5  50,7 

1900  .w., 4.509               206^  45,8 

1901 «.132               137,4  43fi 

1902 3.5816               147,6  41,0 

1908    .<. ^.692               115/6  Sl^ 

1904    3,478                 88,9  24,1 

1905 ^MSt  l(Bfi  27,3 
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gnies  qui  ne  publient  pas  de  prospectus,  tout  au  moins  avant  de 
commencer  les  affaires,  le  dépôt  obligatoire  d*une  déclaration 
contenant  les  indications  essentielles  et  formant  un  document  pu- 
blic que  l'acheteur  ou  le  souscripteur  d'actions  pourraient  consul- 
ter. 

Il  semble  être  de  l'intérêt,  des  capitalistes  aussi  bien  que  des 
commerçants  et  des  industriels  anglais,  que  le  plus  grand  nombre 
possible  de  sociétés  faisant  des  affaires  à  l'étranger  soient  enre- 
gistrées en  Angleterre,  c'est-à-dire  y  aient  leur  siège  et  soient 
soumises  à  la  législation  anglaise  ;  actuellement,  la  création  do 
sociétés  anglaises  semble  avoir  moins  d'attrait  et  cela,  par  suite 
do  l'aggravation  des  droits  de  timbre  et  des  sanctions  pénales 
plus  rigoureuses  à  l'égard  des  fondateurs  et  des  administrateurs» 

Un  grand  nombre  de  sociétés  étrangères  font  des  affaires  en 
Angleterre  et  ont  recours  au  capital  anglais  ;  quelques-unes,  afin 
de  se  donner  une  tournure  tout  à  fait  britannique,  ajoutent  même 
à  leur  nom  ou  à  leur  raison  sociale  le  terme  de  limited.  La  com> 
mission  est  d'avis  que  toute  compagnie  étrangère,  ayant  une  suc- 
cursale ou  une  agence  en  Angleterre,  devrait  déposer  une  copie 
certifiée,  avec  traduction,  de  ses  statuts,  avec  le  nom  d'un  repré- 
sentant responsable,  résidant  en  Angleterre  ;  de  plus,  elle  devrai! 
être  tenue  de  remettre,  annuellement,  au  registrar,  une  copie  cer- 
tifiée de  son  bilan  annuel.  Des  pénalités  suffisamment  lourdes  de- 
vraient assurer  l'observation  de  ces  prescriptions. 

La  loi  de  1900  contenait  des  dispositions  pour  empêcher  une 
compagnie  de  procéder  ù  une  répartition  de  ses  actions  parmi  les 
souscripteurs,  si  un  certain  minimum  de  capital  n'avait  pas  été 
souscrit.  Ces  dispositions  s'appliquaient  aux  compagnies  faisant 
appel  directement  au  public.  La  non  publication  d'un  prospectus 
permettait  de  tourner  la  loi  ;  à  l'avenir,  il  y  aurait  lieu  de  sou- 
mettre aux  mêmes  obligations  toutes  les  compagnies  sans  excep- 
tion. 

Arrivant  au  prospectus,  la  commission  est  d'avis  de  maintenir 
les  prescriptions  de  l'Act  de  1900  en  les  complétant  :  par  exem- 
ple, dans  le  cas  d'un  nouvel  appel  au  public,  il  faudra  mentionner 
le  montant  mis  en  souscription  pendant  les  deux  dernières  an- 
nées ;  pour  la  divulgation  des  commissions  payées  pour  la  sous- 
cription d'actions  ou  d'obligations  (1),  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'indiquer  celle  qui  a  été  convenue  avec  les  sous-garants.  La  dis- 
position relative  à  l'obligation  des  administrateurs  intéressés  dans 

(1)  La  Commission  propose  d'ajouter  les  obligations. 


taux  prévu  par  les  statuts  ;  il  ne  semble  j^as  qu'il  y  .ait  «u  des 
abus.  Quelques-uns  des  membres  de  la  commissian  aoï  éké  ^l'avis 
qu'il  fallait  re^rder  les  •choses  en  laoe  et  ^Hitoriser  l'éaussion 
d'actions  aur^essous  du  pair  ;  la  majoriié  a  été  «d'avis  qu'une  pa- 
reille concession  serait  dangereuse  si  on  l'appliquait  au  moment 
de  la  foroiation  de  la  société  et  lors.de  la  pr-emièreémÂssion  d'ac- 
tions, mais  pourquoi  empêcher  une  société  existante  dont  les  ac- 
tions sont  cotées  au-dessous  du  pair,  d'émettre  de  nouveDes  ac- 
tions à  perte  ?  La  oondition  préalable,  «'est  cdile  d'AUie  pubUcilé 
suffisante.  De  plus,  la  Compagnie  devrait  être  en  existence  au 
moins  depuis  douze  mois. 

On  a  suggéré  qu'il  y  aurait  lieu  de  limiter  la  commission  de 
garantie^  et  cela  parce  que  dans  quelques  cas,  on  aurait  bonifié 
70  et  .même  80  0/0  de  la  valeur  noogÛBak  4es  actions  au  syndicat 
de  garantie  ;  le  capital  n'est  alors  pas  souscrit  par  le  juiblic,  xùsâs 
les  garants  écoulent  les  actions  à  n'ii^porte  quel  prix  sur  le  mar- 
ché. Ce  sckut  là  -des  exceptions,  c'<est  de  ia  spéculation  ^ei  la  com- 
mission ne  voit  pas  de  raisons  pour  interdire  légalemeat  des  en- 
treprises de  spéculation,  s'il  plaitau  public  <i\y  entrer. 

La  loi  de  1900  a  rendu  légal  le  paiement  d'une  commission, 
seulement  pour  la  compagnie,  il  n'y  a  pas  d'objection  à«e  que. 
le  vendeur  puisse,  de  son  côté,  em,ployer  une  partie  de  l'argent 
ou  des  actions  à  rémunérer  des  'Services  rendus,  à  condition^tou- 
tofois,  que  le  fait  soit  rendu  public,  de  même  il  y  aurait  lieu  4e 
penuoltre  de  payer  des  commissions  en  cas  de  reconstitution  de 
la  sociétés 

Los  compagnies  par  actions  sont  soumises  aux  vicissitudes  gé- 
nérales .;  <)Ues  ne  sont  guère  à  l'abri  de  l'insolvabilité,  et  dans 
cette  év(\ntualité,  les  actionnaires  qui  ne  «ont  pas  jaanti^  d'une 
façon  si>éciale,  peuvent  éprouver  de  cosses  pertes.  Le  légisia- 
lour  4ie  saurait  intervenir  pour  :assurer  la  rentrée  des  créances 
non  garanties  ;  ceux  qui  font  des  affaires  avec  les  <îom,pagnies, 
doivent  prendre  sur  eux  les  risques,  avoir  l'œil  -ouvert  et  agir 
suivant  lour  propre  jugement. 

u  Tout  ce  que  la  léginlation  peut  faire,  c'est  d'^offrir  à  ceux 
qui  \ouh\nt  travailler  avec  une  compagnie  par  actions.,  l'^por- 
luniU^  lie  se  rei>seignei*  eux-mêmes  sur  la  constitution  de  lacom- 
pagui(\  Hur  le  montant  tdu  capital  souscrit  ^t  du  capital  ^H>rsé, 
sur  les  personnes  (|ui  s'engagent  à  Houmir  ce  «capitaL  La  loi 
oblige  la  eouipagnie  i^  sapp^i*  limiiod  ;  les  iatéressés  savent 
ninni  ({u'ils  neTeneontivmiit,  pour  satisfaire  leurs  ORéanoes  éven^ 
liielleK,  mi  dehors  de  l'actif  disponible,  çue  la  podiien  iian  appe- 
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procurer  de  l'argent  qui  offre  au  prêteur  Tavantage  de  pouvoir 
éventuellement  saisir  laffairo  en  pleine  activité,  de  laisser  con- 
tinuer la  marche  des  usines,  en  faisant  nommer  un  séquestre  et 
un  administrateur,  au  lieu  d'interrompre  la  vie  sociale  et  de  pren- 
dre possession  d'une  entreprise  morte.  Des  centaines  de  millions 
sont  engagés  dans  ces  avances.  Il  y  a  des  abus,  des  fraudes.  Si 
ce  mode  de  prêter  de  l'argent  n'existait  pas  depuis  une  quaran- 
taine d'années,  la  commission  aurait  peut-être  pu  souhaiter  qu'il 
ne  fût  pas  introduit.  Elle  suggère  de  ne  reconnaître  la  validité 
d'une  avance  semblable  (charge  sur  l'actif)  que  pour  les  sommes 
réellement  déboursées  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  la 
liquidation  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  la  compagnie  était  sol- 
vable  é  cette  époque. 

Il  y  aurait  aussi  lieu  d'accorder  de  plus  grandes  facilités  pour 
liquider  des  compagnies  insolvables,  à  la  demande  de  créanciers 
dont  les  dettes  ne  sont  pas  immédiatemnt  exigibles.  Actuelle- 
ment, Taclif  peut  être  dilapidé  jusqu'à  ce  que  les  dettes  viennent 
à  échéance,  l'no  stipulation  analogue  existe  depuis  1870  pour  les 
compagnies  d'assurances. 

A  côté  des  compagnies  par  actions,  il  existe  un  nombre  crois- 
sant de  compagnies  privées,  qui  se  distinguent  parce  qu'elles  ont 
vingt  membres  au  plus  et,  le  plus  souvent,  sept^  Le  transfert  des 
actions  est  réglementé  plus  ou  moins  sévèrement  ;  le  capital  est 
souscrit  d'une  façon  privée,  car  elles  cessent  d'être  des  compa- 
gnies privées  si  elles  font  appel  au  public.  Cette  forme  est  em- 
ployée pour  le  transfert  d'entreprises  privées  en  compagnies 
(Ilarland  and  VV^olff  Limited  ;  Huntley  and  Palmers,  Limited^ 
Cross  and  Blnckwell,  Limited  ;  J.  and  C.  Colman,  Limited.  Ce 
n'est  pns  le  privilège  des  grandes  affaires,  on  adopte  cette  forme 
pour  de  petites  entreprises,  pour  des  affaires  en  participation, 
telles  que  Sociétés  d'études,  exploitation  de  brevets.  La  majorité 
de  la  commission  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  créer  un 
régime  d'exception  pour  les  privale  companies  ni  d'abandonner 
le  chiffre  fatidique  de  sept  comme  nombre  minimum  de  parti- 
cipants nécessaires  à  la  création  d'une  compagne.  A  l'avenir, 
(lit  la  commission,  on  pourrait  considérer  comme  compagnie  pri- 
vée, celle  qui  cmprendrait  trente  membres  au  maximum  et  qui 
s'interdirait  de  faire  appel  au  public  pour  souscrire  des  actions 
et  des  obligations. 

A  litre  de  concession,  la  commission  suggère  de  réduire  le  droit 
d'enregistrement  de  2  1/2  à  1  1/4  par  mille  (de  5  sh,  à  2  sh. 
(\  pence  par  £  100)  du  capital  nominal;  les  deux  cinquièmes  du 
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et)  Les  fraudes  nombreuse»  ; 

e)  L^possfbtlké  ée  rendre  les^  adraincslrateur»  persoimeUe- 
ment  responsables  pour  négligence  dans  raccomplisseiaeni  de 
leurs  devoirs.  » 

Actuelleinent,  les  a<fministrateurs  bdnéfieient  (fus  régime  psr- 
ttcuKèrement  donx,  qui  diffère  ée  celui  aaqiKl  sont  soumis  les 
hommes'  d'AfFaires  en  général.  Il  faut  qu'il  j  atl  faute  lourde. 
M.  Ed^ar  Speyer,  pour  motiver  les  arggvavations  qu'il  sii^ëre, 
mvoque  Fexemple  de  rAllemafpne  :  la  loi  demondier  aux  adminis- 
trateurs d'apporter  dans  Texereice  de  leurs  fonctions  le  soin  d'un 
homme  d'affaires  diligeat  ;  s'il  y  mancpie^  û  est  personnellement 
responsable  des  pertes  encourues. 

M.  Speyer  ne  s'inquiète  pas  de  l'objection  qu'on  trouvera 
moins  aisément  des  administrateurs^.  Ce  n^'est  pas  eux  qu'il  faut 
protéger,  mais  te  publie.  Un  négociant  qui  néglige  la  direction 
de  ses  affaires  tombe  en  faillite  et  souffre  des  incapacités  légales 
qu'entraîne  le  statut  de  failli  ;  vm  administnHfeur  qui  occupe  on 
siège  danfv  une  dizaine  de  conseils,  dont  les  compagnies  entrent 
en  liquidation  par  suite  d'une  mauvaise  administration,  n'est  pas 
discjualiSé  socialement  ni  commercialement,  il  garde  même  sa 
valeur  marchonde  comme  administrateur.  Si  sa  proposition  était 
accoplée,  comme  le  nombre  de  places  qu'une  seule  personnalité 
pourrait  accepter  serait  réduit,  il  y  aurait  lieu  d'augmenter  la 
rémunération  des  administrateurs.  Cette  note  personnelle  de 
M.  Speyer  ressemble  à  ane  boutade. 

M.  Worthingtott  Evans  demande  pourquoi  il  faut  conserver  le 
nombre  de  sept  membres  comme  minimum  pour  la  fondation 
d*une  compagnie  par  actionsr  il  est  d'avis  qu'il  suffirait  d'indiquer 
denx  f^fi'sothfu^s  an  moin»  ;  cela  dispenserait  d'encombrer  la  lé- 
gislation anglaise  par  l'importation  du  système  en  ccMumandite. 
La  commission  d'enquête,  nommée  par  le  Board  of  Trade^  a 
eonsciene ieusenuMît  a<"Compli  sa  lâche;  ses  suggestions  et  ses  cri- 
tiques sont  raisonnables  dans  leur  tendance  générale.  Elle  s'est 
al)8tonue  do  tomber  dans  tes  excès  d'un  rigori^ne  superflu  et 
(-ll(*  s'est  efforcée  de  recommander  des  solutions  mK>vennes  :  le 
MfraïKl  nnnèile,  c'esl  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  se  ren- 
HrigiuM'  (^l  do  juger  par  eux-mêmes. 

A.  Raffaloivich. 


LA  REPRISE   PAR   jJÂTXS  DES  CHEMIN»  Ml  FER   ITALIENS         1%^ 


LA  REPRISE  PAR  TÉTAT 


DES 


CHEMINS  DE  FER  ITALIENS 


Les  partisans  des  exploitations  d'Eltat,  ceux  qui  ont  une  foi 
aveugle^  dans  ce  que  fait  Tadministration,  les  députés  désireu:f 
de  voir  de  nouvelles  «  cases  »  s'offrir  à  leurs  protégés  dans  uœ 
immense  entreprise  d'Etat,  les  ingénieurs  avides  de  se  donner 
de  l'importance  cl  d'augmenter  leur  personnel  en  ekassant  l'in- 
dustrie privée  des  positions  qu'eUe  occupe^  et  tous  ceux  enfin 
Cfui  soiit  eoavaincus  qu'un  changement  est  toujours  une  amélio- 
ration, triomplient  depuis  quelque  temps.  Le  rachat  en  okatière 
de  voies  ferrée»  parait  devemr  à  la  nK)de,  en  ctépit  des  prédic- 
tions dfes  «  économistes  orthodoxes  »,   «  hcmmies  à  formules 
cH  à  dogmes  »,  qui  affirment  que  l'exploitation  d'Etat  ne  peut 
donner  que  de  mauvais  résultais.  Non  seulement  l'Italie  a  repris 
les  chenain»  de  fer  aux  Compagnies  fermières,  non  seulement 
le  Japon:  (où  militarisme  et  étatisme  doivent  forcément  aller  de 
pair)  vient,,  lui  aussi,  de  nationaliser  ses  voies  ferrées,  mais  en- 
•core     M.    Roosevelt    (prolectioniste,    interventionniste,,    milita- 
riste, et  bien  d'autres  chose*)  semble  vouloir  préparer  une  main- 
mise sur  les  réseaux  américains^,  par  la  législation  abusive  qu'il 
fait  introduire  dans  la  réglementation  des  tarifs.  Enfin  on  ose 
prononcer  en  Angleterre   le  mot  de  nationalisation  !  Sans  doute, 
l'impôt  nouveau  qui  frappe  les  transports  en  Allemagne    suscite 
des  réclamations  de  plus  on  plus  vives  contre  les  chemins  de 
fer  d'Etat;  sans  doute  aussi,  Bes  plaintes  se  multiplient  contre 
l'exploitatioo  des  chemins  de  fer  belges  ;  mais  on  néglige  tout 
cela  et  tant  d'autres  preuve*,  que  nous  ne  pouvons  citer,,  des 
déplorables  résultat»  donnés  en  réalité  par  l'intromissioa  de 


192  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

TEtat  en  la  matière.  Pour  ce  qui  est  en  parliculier  de  Tltalie,  on 
nous  dit  que  là  du  moins  on  a  pu  juger  de  ce  que  valent  des 
Compagnies  fermières  et  que  ce  sont  les  faits  qui,  avec  leur 
éloquence,  ont  montré  qu'il  valait  encore  mieux  recourir  à  Tex- 
ploitation  administrative.  Mais,  comme  si  souvent,  il  y  a  ce 
qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas  ;  et  un  examen,  même  rapide, 
de  rhistoire  des  chemins  de  fer  italiens  depuis  quelque  25  années^ 
montrera  que  les  inconvénicnls  qui  se  présentaient  effectivement 
dans  la  situation  et  dans  Tcxploilation  du  reseau  ferré  de  la 
péninsule,  ne  résultaient  que  de  la  façon  dont  les  conditions  d'af- 
fermage avaient  été  établies,  de  certaines  obligations  que  l'Etat 
avait  imposées  aux  Compagnies,  dans  un  but  politique  et  élec- 
toral ;  on  verra  que  l'cxploilalion  par  les  Compagnies  des  lignes 
présentant  un  réel  intérêt  commercial  et  industriel,  assurait  cha- 
que année  au  Trésor  une  recette  très  importante,  qui  va  dispa- 
raître complètement  avec  l'exploitation  d'Etat  ;  quant  aux  lignes 
secondaires  improductives,  pour  lesquelles  la  nation  versait 
l'équivalent  d'une  garantie  d'insuffisance  de  produit,  les  gens  qui 
ont  un  peu  l'expérience  de  l'Etat  industriel,  et  qui  ne  sont  point 
do  parti-pris  ou  aveugles,  savent  bien  que  celte  insuffisance  ne 
pourra  qu'augmenter. 

Ce  n'est  pas  remonter  inutilement  ù  de  l'histoire  ancienne  que 
de  faire  remarquer  que  le  développement  des  premières  voies 
ferrées  en  Italie  a  été  considérablement  gêné,  comme  Ta  pu  expli- 
quer M.  le  député  Brunicardi,  par  l'opposition  que  leur  faisaient 
les  différents  Etats  de  la  Péninsule,  dans  la  crainte  de  les  voir 
faciliter  l'unification,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche  ;  jus- 
qu'en 18C0,  on  ne  comptait  guère  de  ces  voies  de  communica- 
tion nouvelles,  sauf  en  Piémont,  dans  le  territoire  lombardo-vé- 
nitien,  où  l'on  avait  eu  en  vue  surtout  les  besoins  militaires,  et 
enfin  un  peu  en  Toscane  :  cela  formait  en  tout  une  longueur  d'à 
peine  2.000  kilomètres.  Après  l'unification,  au  contraire,  on  sen- 
tit l'utilité  de  voies  ferrées  qui  viendraient  faire  matériellement 
l'unité,  rt^alisée  d'abord  plutôt  moralement  :  des  compagnies  se 
fondèrent,  mais  elles  se  heurtèrent  à  des  difficultés  nombreuses, 
sol  mouvementé,  absence  de  capitaux  nationaux,  défiance  des  ca- 
pitaux étrangers.  Kl  toutes  ces  compagnies  firent  banqueroute, 
sans  doute  parce  tjue  la  création  des  voies  de  fer  avait  été  Ifop 
rapide  et  un  peu  artificielle  :  seuls  les  Chemins  de  fer  méridio- 
naux purent  rêsi>ter  à  la  débâcle.  Le  gouvernement  ne  voulut 
pas  laisser  penlro  ooniplèlemenl  les  résultats  des  efforts  accom- 
plis, et  comme,  malgré  tout,  son  crédit  se  consolidait,  il  en  pro- 
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mins  de  fer  Méridionaux,  qui  exploitait  également  pour  son  pro- 
pre compte  quelque  1.600  kilomètres  à  elle  concédés  et  compre- 
nant principalement  ce  qu'on  appelait  le  réseau  de  TAdriatique, 
Nous  citerons  enfin  850  kilomètres  environ  concédés  à  des  com- 
pagnies particulières,  Chemins  de  fer  Vénitiens,  Chemins  de  fer 
sardes,  Chemins  de  fer  de  la  Sicile  occidentale,  etc.,  et  exploi- 
tés par  elles.  Sans  pouvoir  insister  sur  aucun  point  dans  cette 
courte  élude,  nous  ferons  remarquer  que,  tandis  que  les  Chemins 
de  fer  de  la  Haute-Italie  donnaient  plus  de  36.000  francs  de  recel- 
tes brutes,  les  Chemins  de  fer  romains, 19.000  francs^  le  réseau 
de  l'Adriatique  ne  donnait  que  16.000  francs,  les  chemins  de  fer 
vénitiens,  8.500  francs,  les  Sardes,  3.600.  Il  y  avait  là  des  di- 
vergences qui  provenaient  de  la  différence  de  situation  écono- 
mique des  diverses  régions  desservies,  et  des  courants  de  trans- 
port qui  avaient  trouvé  à  se  créer  bien  plus  facilement  dans  la 
Haute-Italie  et  dans  la  région  romaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  était  arrivée  à  une  solution, 
Texploitation  par  Tindustrie  privée,  TElat  affermant  ses  lignes 
ferrées  :  cela  supposait  du  reste,  si  Ton  voulait  généraliser  la  so- 
lution, que  TElat  rachèterait  les  Chemins  de  fer  Méridionaux, 
constituant  un  réseau  des  plus  importants.  Et  le  fait  est  que  le 
premier  projet  de  loi  qui  fut  présenté  aux  Chambres,  comme 
suite  à  ces  conclusions,  prévoyait  tout  d'abord  le  racliat  en  ques- 
tion. En  principe,  il  s'agissait  de  répartir  les  diverses  lignes,  de- 
venues lignes  d'Etat  dans  leur  généralité,  en  deux  réseaux  d'ex- 
ploitation séparés  par  la  chaîne  des  Apennins  ;  Adriatique  et  Mé- 
diterranée. Chacun  serait  affermé  pour  60  années  à  la  compagnie 
exploitante,  qui  devait  racheter  le  matériel  roulant  à  l'Etat  el 
l'entretenir  en  bon  état.  Des  amendements  furent  apportés  suc- 
cessivement au  projet  primitif,  ayant  notamment  pour  but  de 
créer  une  caisse  domaniale  créée  au  moyen  d'obligations  spé- 
ciales, et  destinée  à  faire  face  aux  agrandissements  et  améliora- 
tions exigés  par  le  développement  du  trafic.  Enfin  on  en  arriva 
au  texte  définitif,  qui  a  été  voté  en  avril  1885. 

La  loi  qui  fut  votée  et  les  conventions  qui  furent  passées  avec 
les  Compagnies  exploitantes  sont  extrêmement  compliquées,  et 
nous  ne  pourrons  certainement  qu'en  donner  une  idée  imparfaite 
en  quelques  pages.  On  constitue  deux  réseaux  péninsulaires, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  suivant  le  versant  des  Alpes 
qu'ils  desservent  :  réseau  Adriatique  et  réseau  méditerranéen  ; 
les  chemins  de  fer  de  la  Sicile  forment  un  troisième  réseau,  d'ex- 
ploitation, s*entend.  Le  premier  comprend  2.041  kilomètres  de 
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lignes  appartenant  à  TEtal,  chemins  de  fer  de  la  Haulo-ltalic  cl 
romains,  puis  les  Chemins  de  fer  i^iéridionaux,  qui  no  sont  pour- 
tant pas  rachetés,  et  quelques  lignes  secondaires  formant,  avec 
les  précédents,  un  total  de  3.982  kilomètres  ;  pour  arriver  à  l'cn- 
serable  de  5.863  kilomètres  que  comporte  le  réseau  Adriatique, 
il  faut,  en  outre,  faire  état  d'une  série  de  lignes  à  ce  moment  en 
construction  ou  à  l'élude.  Dans  le  réseau  Méditerranée,  on  incor- 
porait une  bonne  partie,  la  partie  restante,  comme  de  juste,  dos 
voies  delà  Haute-Italie,  des  Chemins  de  fer  romains  et  des  voies 
ferrées  de  Calabre,  formant  ensemble  une  longueur  de  plus  de 
3.100  kilomètres,  puis  un  ensemble  do  voies  secondaires  et  com- 
plémentaires, et  enfin  2Ô8  kilomètres  concédés  à  des  compagnies 
et  appartenant  partie  aux  Méridionaux,  partie  à  la  Haute-Italie 
ou  au  réseau  romain,  en  dehors  des  liijnes  de  TEtat  :  cela  faisait 
en  tout  4.100  kilomètres,  auxquels  il  y  avait  à  ajouter  1.9G8  kilo- 
mètres de  lignes  complémentaires  en  construction  ou^^à  l'étude. 
Tout  un  ensemble  de  gares  communes  étaient  également  prévues 
pour  les  relations  entre  les  deux  compagnies  exploitantes,  et,  de 
plus,  les  liaisons  avec  les  réseaux  étrangers  étaient  réparties 
assez  logiquement,  les  traversées  des  Alpes  par  Nice  et  le  Mont 
Cenis  revenant  au  réseau  Méditerranée,  le  Brenner,  le  Semmer- 
hng  étant  attribués  à  l'Adriatique,  tandis  que  chacun  des  réseaux 
avait  une  des  lignes  aboutissant  au  Saint-Gothard  ;  do  plus,  la 
Hgiie  Milan-Come-Chiasso  était  exploitée  par  le  réseau  Méditer- 
ranée pour  le  compte  des  deux  compagnies.  C'est  la  situation 
(|ui  s'est  pix>longée  jusqu'à  l'époque  actuelle,  et  c'est  pour  cola 
(ju'elle  est  intéressante  à  connaître.  Ajoutons  qu'un  troisième  ré- 
seau était  confié  à  une  troisième  compagnie,  les  Chemins  de  for 
de  Sicile,  réseau  comprenant  599  kilomètres  en  exploitation  au 
commencement  de  1884,  sans  parler  de  523  kilomètres  de  lignes 
complémentaires  en  construction  ou  à  construire.  Xous  ne  par- 
lons pas  des  chemins  de  Sardaigne.  qui  constituèrent  un  groupe 
isolé  3c  400  kilomètres  environ,  concédé  à  une  compagnie  anglo- 
italienne.  Notons  d'un  mot  que  les  Chemins  de  fer  méridionaux 
se  sont  reconstitués  partiellement  pour  former  la  Compagnie 
des  Voies  ferrées  Méridionales  et  pour  devenir  les  exploitants  du 
réseau  Adriatique  ;  de  plus,  il  a  subsisté  une  trentaine  de  petite- 
compagnies  secondaires,  soit  en  Sicile,  soit  autour  de  l'Etna, soit 
même  en  Sardaigne  ou  ailleurs,  qui  exploitent  quelque  3.000  kilo- 
mètres de  lignes  qu'on  peut  considérer  comme  d'intérêt  local, 
chaque  réseau  étant  à  peine  en  moyenne  de  100  kilomètres.  Pour 
ce  qui  est  de  la  propriété  môme  des  lignes  exploitées  de  telle  ou 
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telle  façon,  elle  appartient  pour  9.500  kilomètres  à  peu  près  à 
l'Etat,  tandis  que  le  resle  est  réparti  entre  diverses  compagnies 
dont  nous  avons  cité  les  principales  ;  mais  quand  nous  parlons 
de  propriété  des  compagnies,  il  ne  s'agit  que  d'une  propriété 
toute  temporaire,  puisque  ces  compagnies  ne  peuvent  être  conces- 
sionnaires que  pour  99  ans,  avec  retour  à  l'Etat  ensuite. 

Par  les  trois  conventions  et  la  loi  de  1885,  l'Etat  confiait  à  l'in- 
dustrie privée  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  ce  qui  con- 
cernait la  partie  technique  et  commerciale  ;  par  la  création  des 
fonds  de  réserve  et  de  la  Caisse  des  accroissements  patrimoniaux, 
alimentés  par  les  produits  mêmes  de  l'exploitation,  l'Etat  don- 
nait l'autonomie  financière  et  économique  aux  chemins  de  fer, 
qui,  grâce  à  ces  dotations,  étaient  mis  à  même  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  réparation  et  de  réfection,  sans  recourir  au  Trésor 
Public.  On  espérait  ainsi  assurer  l'exploitation  dans  les  meilleu- 
res conditions,  sans  imposer  de  charges  au  Trésor  ;  tout  au  con 
traire,  des  receltes  nettes  seraient  versées  au  Trésor,  recettes 
prises  sur  les  bénéfices  d'exploitation;  ce  serait  un  revenu  venant 
contribuer  aux  dépenses  générales  du  budget,  tout  comme  les 
revenus  des  domaines.  La  combinaison  était  évidemment  attra- 
yante en  principe;  mais,  pour  qu'elle  jouât  avec  tous  ses  avanta- 
ges, en  assurant  de  belles  recettes  à  l'Etat  et  aussi  en  payant 
d'importants  travaux  et  améliorations  sur  les  réseaux,  il  fallait 
assurément  que  ceux-ci  eussent  de  fortes  recettes  dépassant  de 
beaucoup  les  dépenses  proprement  dites  d'exploitation. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  convention  passée  avec  les 
exploitants  du  réseau  Méditerranée,  convention  analogue  aux 
deux  autres  et,  en  particulier,  à  celle  qui  a  été  passée  avec  la 
Compagnie  du  réseau  Adriatique  (à  cela  près  pour  ce  dernier 
qu'il  abandonnait  temporairement  ses  droits  primitifs  sur  les  Che^ 
mins  de  fer  Méridionaux  déjà  existants  dont  nous  avons  parlé, 
et  abandonnait  aussi  matériel  roulant  et  approvisionnements). 
Les  conventions  avaient  une  durée  de  60  amiées,  mais  avec  fa- 
culté de  résiliation  tous  les  20  ans,  et  c'est  la  fin  d'une  de  ces 
périodes  qui  a  amené  la  reprise  récente.  Comme  première  clause 
intéressante,  signalons  celle  en  vertu  de  laquelle  les  lignes  sont 
acceptées  telles  quelles  par  la  Compagnie,  sous  réserve,  toute- 
fois, d'une  mise  en  état  ou  encore  de  travaux  neufs  exécutés  par 
la  Société,  mais  sur  les  fonds  de  l'Etat.  (Ceci  ne  s'applique  pas- 
aux  anciens  Chemins  de  fer  Méridionaux,  qui  doivent  être  para- 
chevés aux  frais  de  la  Compagnie  ;  il  faut  dire  que  cette  même 
compagnie  continue  de  recevoir  la  subvention  de  construction 
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mains  de  i'Elat.  Nous  pouvons  ajouter  que,  quand  le  produit  net 
donne  plus  de  7  1/2  0/0  du  capital  actions  versé,  comme  intérêts 
et  dividendes,  la  moitié  de  Texcédent  revient  à  l'Etat. 

On  voit  que  tout  cela  est  fort  compliqué, encore  plus  compliqué 
même  que  cela  ne  paraît  ici,  parce  qu'il  faut  tenir  compte  des 
suhvi  niions  que  l'Etat  paye  pour  des  anciennes  constructions,  et 
aussi  de  celles  qu'il  doit  verser  comme  conséquence  des  nou- 
velles ;  c'est  qu'en  effet,  si  l'Etat  peut  se  procurer  par  lui-même 
les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  nouvelles  lignes,  en 
émettant  des  obligations  spéciales,  il  peut  aussi  demander  à  la 
Société  de  pourvoir  avec  ses  propres  deniers,  et  dans  la  limite 
d'une  dépense  totale  d'environ  50  millions  de  francs,  aux  cons- 
tructions qui  sont  autorisées  ou  qui  devront  ultérieurwnent  être 
incorporées.  C'est  ce  qui  s'est  présenté  normalement,  et  l'Etat 
a  dû,  de  ce  chef,  ouvrir  des  comptes  d'annuités  assez  considéra- 
bles aux  compagnies. 

Il  est  entendu  qu'à  l'expiration  du  contrat,  la  compagnie  remet 
à  l'Etat  tout  le  matériel  roulant  et  d'exploitation  qu'elle  a  acheté 
elle-même  jadis,  ou  qui  a  été  renouvelé  au  moyen  des  fonds  de 
réserve,  en  même  temps  que  les  approvisionnements,  et  que  le 
tout  ^st  repris  à  dire  d'experts  en  se  basant  sur  le  prix  d'acqui- 
sition, diminué  de  la  dépréciation  et  de  l'usure.  Les  versements 
jadis  faits  dans  les  caisses  de  l'Etat,  par  suite  de  Tachât  de  ce 
matériel,  ont  été  employés  à  des  achats  de  matériel,  à  des  tra- 
vaux extraordinaires,  à  des  constructions,  et  aujourd'hui  que  se 
présente  la  créance  des  compagnies,  c'est  une  dette  importante 
qui  s'impose  au  Trésor,  sans  que  les  caisses  publiques  en  con- 
tiennent aucunement  la  contre-partie  effective. 

Ajoutons  enfin  un  dernier  mot  pour  compléter  les  notions  su- 
])orficielles  que  nous  avons  voulu  donner  sur  ce  l'égime  si  com- 
plexe. Il  a  fallu  naturellement  prévoir  la  construction  des  nou- 
velles lignes,  au  point  de  vue  de  l'effet  qu'elles  peuvent  avoir 
dans  l'exploitation  du  réseau  :  c'est  ce  qu'on  nommait  les  lignes 
complémentaires,  et  l'on  avait  créé  pour  elles  un  régime  qui  rap- 
pelle (juelque  peu  celui  des  lignes  «  au  compte  de  l'exploitation 
partielle  »,  comme  nous  disons  en  France.  En  effet,  et  d'après  les 
Cahiers  de?  charges  annexés  aux  Conventions  de  1885,  cahiers 
<|u'on  ignore  généralement,  en  dépit  des  clauses  importantes 
qu'ils  renferment,  les  lignes  complémentaires,  tant  qu'elles  de- 
meurent dans  ce  réseau  complémentaire,  c'est-à-dire  tant  qu'elles 
ne  donnent  pas  un  produit  brut  de  15.000  francs  par  kilomètre. 
sont  exploitées  par  les  Compagnies,  mais  avec  versement  entier 
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L*Etat  se  trouve  encore  en  présence  de  dépenses  considérables 
résultant  de  Tobligation  où  il  esl  de  faire  des  travaux  énormes 
sur  les  différentes  lignes,  afin  de  les  mettre  à  la  hauteur  des  be^ 
soins  du  trafis  :  doublement  de  voies,  renforcement  de  voies,  ap- 
pareils de  sécurité,  etc.  Tout  cela  a  été  estimé  au  moins  à  230 
millions,  et  ce  chiffre  s'annonce  maintenant  comme  devant  être 
dépassé.  On  comprend  qu'une  semblable  carte  à  payer  ait  fait 
hésiter  et  réfléchir  les  partisans  les  plus  enthousiastes  même  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  Mais  on  a  finalement  cédé  au  vent  de 
folie. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  cl  conclure  de  ce  que  nous  avons  dit, 
pas  plus  que  la  rupture  même  des  conventions  avec  les  compa- 
gnies privées,  que  cette  exploitation  en  elle-même  ait  été  funeste 
au  Trésor  et  plus  coûleuse,  moins  profitable  qu'une  exploita- 
lion  d'Etat.  En  suivant  les  exercices  successifs,  on  pourrait  mon- 
trer que  l'Etat  a  tiré  constamment  de  grosses  sommes  des  contrats 
d'affermages,  sommes  qui  ne  faisaient  qu'augmenter  d'année  en 
année,  et  il  est  déjà  caracférislique  de  constater  que  le  produit 
brut  kilométrique  a  passé  de  23.000  fr.  ou  lires  à  bien  près  de 
31.000  en  1903.  Mais  examinons  plus  en  détail  deux  exercices. 
En  1890,  par  exemple,  pendant  que  les  Compagnies,  du  fait  du 
réseau  principal,  et  sans  parler  des  lignes  secondaires  (à  l'exploi- 
tation partielle),  touchaient  un  peu  plus  de  139  1/2  millions  de 
francs,  d'une  part,  il  y  avait  22  millions  1/2  déversés  aux  diverses 
caisses  et  fonds  de  réserve,  qu'on  peut  bien  considérer  comme 
institués  quelque  peu  au  bénéfice  de  l'Etat  dans  la  pensée  des 
conventions:  et,  d'autre  par!.  TEtal  recevait  directement  plus  do 
59  millions  de  francs,  sur  lesquels  il  ne  prenait  que  quelque 
50.000  francs  pour  les  caisses  de  pensions  et  de  secours  de  ce 
personnel  des  chemins  de  fer.  qui  est  là-bas,  comme  chez  nous, 
l'enfant  chéri  des  socialistes.  Naturellement,  les  lignes  secon- 
daires venaient  réduire  ce  bénéfice  donné  par  les  lignes  princi- 
pales :  leurs  recettes  totales,  versées  dans  les  caisses  du  Trésor, 
montaient  seulement  à  moins  do  14  millions  1/2,  sur  lesquels 
l'encaissement  net  ne  dépassait  pas  13  millions,  par  suite  des 
dotations  dont  nous  avons  parlé,  et  les  versements  aux  Compa- 
gnies exploitantes  absorbaient  plus  de  14  millions.  Mais  cela 
n'empêche  pas  que,  même  après  payement  de  la  subvention  d'ex- 
ploitation des  Chemins  de  fer  Méridionaux,  subvention  résul 
tant  des  anciennes  conventions,  l'Etat  encaissait  encore  un  bén 
fice  de  53  1/2  millions  du  fait  do  l'affermage  des  lignes  ferrées 
Si  nous  considérons  maintenant  l'exercice  1903,  nous  verron 
que  cet  encaissement  net  s'élève  à  près  de  C2  1/2  millions  (le 
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qui  lui  donnerait  des  nouvellers  du  wagon  58^863,  chargé  de  bois 
et  égare.  L'Etat  est  «  propulseur  du  progrès  »,  ainsi  que  nous 
avions  Tavantagc  de  le  démontrer  récemment  en  matière  de  na- 
vigation maritime  ;  et,  grAcé  à  la  façon  remarquable  dont  il  as- 
sure les  transports  par  chemins  de  fer,  un  certain  nombre  de 
commerçants  préfèrent  envoyer  chercher  par  charrettes,  à  Chias- 
so.  les  marchandises  arrivant  des  réseaux  étrangers,  plutôt  que 
do  les  confier  à  Tentreprise  d'Etat.  Quand  nous  disons  Etat,  nous 
n'en  voulons  pas  autrement  à  cette  impersonnalité  quî  n'en  peut 
mais  ;  nous  entendons  seulement  les  fonctionnaires,  qui,  en  Ita- 
lie comme  partout,  comme  en  France,  mettent  la  même  désin- 
volture à  satisfaire  la  clientèle  qui  se  trouve  à  leur  disposition 
et  à  leur  discrétion. 

El  qu'on  n'aille  pas  se  figurer  que  nous  sommes  dans  la  théo- 
rie en  employant  ce  mot  de  «  discrétion  »  ;  nous  nous  préoccu- 
pons des  contingences  et  des  faits.  Qu'on  lise  dans  la  Gazette 
officielle  italienne  les  règlements  imposés  à  celte  clientèle  des 
voyageurs  et  de«  expéditeurs  qui  jouissent  maintenant  des  jcMes 
d'une  exploitation  d'Etat.  L'administration  des  chemins  de  fer 
peut  réduire,  par  exemple,  d'un  tiers  le  délai  de  retrait  des  mar- 
chandises e*  augmenter  d'un  tiers  les  droits  de  dépôt,  à  peu  près 
à  sa  fantaisie  ;  dans  une  station  encombrée,  elle  suspend  la  ré- 
ception des  marchandises,  elle  suspend  également  les  délais  de 
livraison  ;  c'est  une  imitation  des  pratiques  allemandes,  que  ne 
suivent  pas  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  français,  tout  simplement 
parce  qu'ils  sont  en  présence  de  réseaux  privés  et  qu'ils  veulent 
se  «  faire  mousser  »,  si  l'on  nous  permet  le  mot,  et  éblouir  les 
naïfs  ;  ceux-ci  se  figurent  bonnement  que  les  choses  se  passe- 
raient de  même  si  les  fonctionnaires  de  celte  administration  pu- 
blique étaient  à  l'abri  de  la  concurrence.  L'administration  ita- 
lienne s'est  arrogée  le  droit  do  décider,  suivant  son  bon  plaisir. 
si  les  expéditeurs  ou  destinataires  chargent  ou  déchargent  suffi- 
samment vile,  et  elle  opère  elle-même  à  leurs  frais  si  les  choses 
ne  se  passent  point  comme  elle  l'entend. 

La  note  à  payer  est.  du  reste,  déjà  assez  coquette,  de  cette  opé- 
ration insensée  dans  laquelle  s'est  lancé  l'Etat  italien,  en  repre- 
nant les  chemins  de  fer  pour  les  exploiter  admlnistratîvement. 
Nous  ne  donnerons  pas  de  détails  sur  les  procédés  financiers  au 
moyen  desquels  le  Trésor  a  payé  la  plus  grande  partie  des  som- 
mes énormes  qu'il  se  trouvait  devoir  aux  Compagnies  :  nous  di- 
sons a  payé,  mais  c'est  en  grande  partie  un  payement  fictif,  un 
emprunt  chargeant  l'avenir,  puisqu'il  s'agit  d'émissioiis  de  cer 
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tificals  poiiant  intérêt  à  3,05  0/0,"cl  dispenses  de  tout  impôt.  Il 
faut,  de  plus,  des  sommes  considérables  pour  achat  de  matériel, 
mise  en  train  de  l'exploitation,  et  pour  cela  aussi,  on  recourt  à 
l'emprunt  en  comptant  sur  les  revenus  des  chemins  de  fer  pour 
payer  intérêt  et  amortissement  de  ces  sommes. 

Bien  entendu,  l'administration  va  prendre  toutes  mesures  pour 
s'assurer  une  bonne  presse,' qui  lui  donnera  de  la  popularité  et 
l'approbaliofi  à  jet  continu  des  journaux  et  du  Parlement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  joli,  et  ce  qui  est  tout  à  fait  l'équivalent 
des  fonds  secrets,  c'est  que  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
droit  (le  distribuer  chaque  mois  60  billets  gratuits  et  100  à  prix 
réduits  (car  ceci  est  également  prévu),  attribués  à  des  personnes 
qui  ont  nnidu  des  services  à  l'Etal,  qui  se  sont  signalées  «  par 
leurs  bons  offices  à  radreî??e  des  chemins  de  fer  ou  par  d'autres 
titres  spéciaux  ». 

Daniel  Bellet. 
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Une  pomme  de  terre  particulière.  —  Le  solanum  commersoni.  —  Cul- 
ture et  maladie  de  la  pomme  de  terre.  —  Le  commersoni  violet.  — 
Rendements  élevés.  Utilisation  des  terrains  humides.  Le  manganèse 
employé  comme  engrais.  —  Essais  de  MM.  Gabriel  Bertrand  et  L. 
Thomassin.  —  Résultats  remarquables.  —  La  verse  des  céréales.  Ses 
causes.  Remèdes  indiqués.  —  La  conservation  du  lait.  —  Tamisage 
et  filtration.  —  Le  refroidissement.  —  Mauvais  effets  de  Tagitation. 
—  Pasteurisation.  Stérilisation.  —  La  tuberculose  et  les  essais  de 
MM.  les  docteurs  Calmette  et  Breton.  —  La  tuberculose. 


S'il  est  une  plante  possédant  de  nombreuses  variétés,  c'est  cer- 
laincment  la  pomme  de  terre,  mais  il  paraît  que  celles  qui  cxis- 
lent  ne  suffisent  pas,  puisque  les  producteurs  cherchent  à  en 
créer  constamment  de  nouvelles.  Cependant,  ces  variétés  doi- 
vent se  chiffrer  par  plusieurs  centaines  et  cette  quantité  serait 
plus  considérable  encore,  sans  l'invasion  de  la  maladie  qui  a 
/•prouvé,  depuis  1845,  souvent  très  fortement,  les  cultures  de 
pommes  de  terre  des  différents  pays. 

Trouver  une  variété  réfractaire  à  la  maladie  constituerait  un 
grand  progrès  ;  aussi,  les  savants,  les  cultivateurs,  ne  cessent 
de  s'intéresser  à  cette  question  et  les  journaux  agricoles  vien- 
nent de  s'occuper,  encore  une  fois,  d'une  nouvelle  pomme  de 
terre,  le  «  Solanum  Commersoni  »,  dont  l'une  des  (jualilés  se- 
rait justement  sa  résistance  aux  attaques  du  Phytophlora  infes- 
tans.  Nous  disons,  l'une  des  qualités,  car  ce  tubercule  jouirait 
également  d'autres  propriétés  particulières  qui  lui  assignent  une 
place  vraiment  supérieure  parmi  les  diverses  variétés,  ainsi  il 
donnerait  des  rendements  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  il  permet- 
trait d'utiliser  certains  terrains  humides,  etc.  Afin  de  pouvoir 
mieuj^apprécier  les  avantages  du  Solanum  Commersoni,  nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  inutile  d'examiner  ce  qui  se  passe  dans 
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persioii  des  faues  au  moyen  de  la  bouillie  bordelaise,  composée 
de  sulfate  de  cuivre,  de  chaux  vive  et  d'eau  ou  de  sulfo^sucrale 
de  cuivre,  lequel  est  une  bouillie  bordelaise  contenant  en  plus 
de  la  mélasse. 

Connaissant  maintenant,  dans  les  grandes  lignes,  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  il  nous  sera  aisé 
de  saisir  les  caractères  dislinclifs  du  Solanum  Commersoni. 

La  nouvelle  pomme  de  terre  est  une  plante  sauvage,  originaire 
de  l'Amérique  du  Sud,  où  elle  fut  découverte  par  Commerson, 
en  17G7,  non  loin  de  Montevideo.  Importée  de  l'Uruguay  et  in- 
troduite en  France  sous  les  auspices  de  M.  de  Saint-QuentiiK 
puis  confiée  à  M.  Heckel,  directeur  de  Tlnstitut  colonial  de  Mar- 
seille, elle  est,  depuis  1901,  Tabjet  d'essais  de  culture  de  la 
part  de  M.  Labergerie.  Les  premiers  échantillons  re^us  par 
M.  Labergerie  ne  présentaient  rien  de  particulier,  ils  avaient 
plutôt  mauvaise  apparence  et  ils  fournirent  une  végétatian  éta- 
lée un  peu  grêle,  sauf  un  pied  dont  la  tige  était  assez  rigide 
et  les  tubercules  violacés.  Les  autres  tubercules  conservèrent 
l'aspect  jaunâtre,  l'amertume  du  type  primitif  avec  un  poids 
moyen  de  40  grammes  environ.  Depuis,  le  Solanum  Gommer- 
soiii  s'est  considérablement  amélioré,  la  saveur  amère  a  disparu 
et  les  tubercules  pèsent  de  400  à  600  grammes.  La  plante  est 
douée  d'une  résistance  pour  ainsi  dire  complète  à  la  maladie, 
sa  culture  est  simple  et  ce  sont  les  terrains  humides,  même  ma- 
récageux, qui  lui  conviennent  le  mieux.  Les  rendements  s'élè- 
vent à  27.000  kilogr.  dans  les  bonnes  terres  et  la  richesse  en  fé- 
cule est  de  20  0/0.  Mais  où  le  Solanum  Commersoni  devient  i)lus 
intéressant,  c'est  dans  ses  variations  :  la  variété  violette,  par 
exemple,  est  certainement  appelée  à  un  avenir  brillant.  Cette 
variété  est  absolument  extraordinaire  au  point  de  vue  des  ren- 
dements, ainsi,  on  parle,  en  sols  très  humides,  de  90.000  kilogr. 
à  l'hectare  ! 

M.  Léon  Bussard,  à  la  suite  d'une  visite  au  champ  d'expérien- 
ces de  M.  Labergerie,  cite,  à  litre  de  comparaison,  dans  le  Jour- 
nal d'agriculture  pratique,  les  poids  suivants  par  pied  troiiv<'^ri, 
à  l'arrachage  pour  des  lignes  contiguës  du  Commersoni  violet 
et  de  différentes  variétés  de  pommes  de  terre  : 

Variété  violette,  59  pieds  ont  fourni  64  kilogr.  de  tubercules, 
soit  1.084  grammes  par  pied. 

Géante  bleue,  59  pieds  ont  fourni  33  kilogr.  250  de  tubercules, 
soit  563  grammes  par  pied. 
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•  Ricter's  Imperator,  20  pieds  ont  fourni  16  kilogr.  de  tubercu- 
les, soit  800  grammes  par  pied. 

Early  rose,  20  pieds  ont  fourni  8  kilogr.  de  tubercules,  soit 
400  grammes  par  pied. 

M.  Bussard  ajoute  :  «  L'humidité  est  la  condition  essentielle 
des  récolles  abondantes  chez  celte  variété.  » 

«  Cinq  pieds  constamment  arrosés  par  Teau  courante  d'un  mi- 
nuscule ruisselet,  ont  produit  10  kilogr.  de  tubercules  ;  un  autre 
pied  a  livré  une  récolte  de  2  kilogr.  500,  avec  un  tubercule  arti- 
culé de  1  kilogr.  L'influence  de  Thumidité  se  manifeste  de  façon 
saisissante  dans  la  parcelle  dite  «  la  pépinière  »,  ancieime  pépi- 
nière de  vigne  cultivée  depuis  en  gros  légumes  et  fumés  au  fu- 
mier de  ferme,  mais  de  fertilité  naturelle  très  inférieure.  Le  sol, 
en  pente,  est  irrigué.  Nous  y  constatons  une  végétation  extraor- 
dinaire ;  les  tiges  de  Solanum  Commersoni  violet  atteignent  2  mè- 
tres et  2  m.  50.  Des  pieds  issus  de  plants  de  50  grammes,  y  four- 
nissent des  récoltes  de  5  kilogr.  200,  6  kilogr.  500,  6  kifogr.  750; 
d'autres,  provenant  de  semenceaux  de  quelques  grammes  seule- 
ment se  montrent  abondamment  pourvus  de  tubercules  aérions.)) 
La  faculté  de  développer  un  nombre  parfois  considérable  de 
tubercules  aériens  est  encore  une  singularité    de    la    nouvelle 
plante  ;  ces  tubercules  apparaissent  à  toutes  les  hauteurs  et  ils 
atteignent  des  poids  respectables.  Ainsi,  un  môme  pied  donnant 
3  kilogr.  de  tubercules  souterrains  fournissait  également  2  kilo- 
.^ramraes  150  de  tubercules  aériens,  un  autre  sur  un  total  de 
3  kilogr.  250  de  tubercules  souterrains  et  aériens,  accusait  1  ki- 
logramme 500  de  ces  derniers,  etc. 

On  connaît  déjà  plus  d'une  trentaine  de  variété-  provenant  du 
Solanum  Commersoni  ou  de  la  variété  violette,  mais  si  l'on  de- 
^."ait  se  borner  au  Commersoni  violet,  cela  suffirait,  car,  par  sa 
i^ésistanc©  au  Phytophtora,  ses  rendoments  exceptionnels,  sa 
iMchesse  en  fécule  et  l'heureuse  propriété  qu'il  possède  de  pros- 
X:)érer  dans  les  terrains  humides,  il  constitue  une  plante  de  pre- 
îrnier  ordre. 


Les  cultivateurs  savent  parfaitement  que  pour  vivre  et  se  dé- 
velopper normalement,  les  plantes  ont  besoin,  en  plus  d'une 
certaine  somme  de  chaleur,  d*humidité,  etc.,  d'un  nombre  déler- 
tniné  d'éléments,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  regardés  comme 
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étant  absolument  indispensables,  d'autres  simplement  utiles.  Le 
manganèse,  qui  figurait  jusqu'à  présent  sur  la  liste  des  corps  de 
cette  dernière  catégorie,  paraît  devoir  sortir  de  l'ombro  où  il  so 
trouvait,  car  des  expériences  entreprises  depuis  quelques  an- 
nées tendent  à  le  mettre  au  rang  des  éléments  nécessaires. 

Les  essais  de  laboratoire,  donc  en  petit,  ont  déjà  démontré 
riieureuse  influence  du  manganèse  sur  la  végétation.  Ces  essais 
exécutés  par  Lœvv,  Aso,  Nagaoka,  Savva  et  d'autres,  avec  des 
moisissures  ou  des  plantes  phanérogames,  montrent  également 
qu'il  suffit  d'employer  une  très  faible  proportion  dudit  métal 
pour  obtenir  des  résultats  appréciables.  Cela  permettrait  d'espé- 
rer une  augmentation  notable  de  récolle  avec  une  petite  dépense, 
ce  serait  un  engrais  économique.  Seulement,  les  terres  arables 
contenant  toutes  assez  bien  de  manganèse,  suivant  les  analyses 
de  Leclerc,  on  pouvait  se  demander  si  une  addition  nouvelle  de 
métal  donnerait  un  béné(ice. 

MM.  Gabriel  Bertrand  et  L.  Thomassin  ont,  à  ce  sujet,  insti- 
tué une  expérience  de  grande  culture  présentant  un  réel  inté- 
rêt dont  nous  allons  rendre  compte  : 

Deux  surfaces  carrées,  égales  à  tous  points  de  vue,  de  20  ares 
chacune,  ont  servi  à  l'expérience.  La  couche  arable,  très  pro- 
fonde, était  formée  de  terre  argileuse,  faiblement  calcaire,  do- 
sant 0,057  0/0  de  manganèse.  Les  deux  parcelles  ont  eu  une 
fumure  complète  semblable,  mais  l'une  d'elles  a  reçu,  en  outre, 
une  quantité  de  sulfate  de  manganèse  desséché,  correspondant 
à  50  kilogr.  à  l'hectare.  Le  sulfate  de  manganèse  titrait  31,68  0/0 
de  manganèse. 

Plante  cultivée  :  avoine  semée  ù  la  fin  de  février. 

Récolte  :  commencement  du  mois  d*août. 

Notes  de  culture  :  l'aspect  des  deux  parcelles  est  restée  sensi- 
blement le  même  pendant  la  végétation. 

Résultats  obtenus  (à  l'hectare)  : 

Sans  manganèse. 

Poids  total  :  6.450  kilogr. 

Après  battage  :  grains,  2.590  kilogr.;  paille  et  balles,  3.84CI 
kilogrammes. 

Avec  manganèse. 

Poids  total  :  7.900  kilogr. 

Après  battage  :  grains,  3.040  kilogr.;  paille  et  balles,  4.84 
kilogrammes. 


MOUVEMENT  AGRICOLE  206 

Les  différences  en  faveur  du  manganèse,  sont  de  : 
Poids  total  :  1.450  kilogr. 

Après  baltage  :  grains,  450  kilogr.;  paille  et  balles,  1.000  kilo- 
tgrammes. 

Examen  comparatif  : 

Sans  manganèse      Avec  manganèsa 

Poids  de  l'hectolitre 44  kil.  46,5  kil. 

Eau  à  +  110» 17,48  0/0  16,85  0/0 

Cendres  2,82    »  2,88    » 

Manganèse  0,00000  0,000004 

Azote  total 1,01  0/0  1,58  0/0 

Si  nous  comptons  Tavoine  à  19  fr.,  la  paille  à  3  fr.,  le  sulfate 
•de  manganèse  à  50  fr.  les  100  kilogr.,  nous  avons  : 
450  kilogr.  d'avoine  +  1.000  kilogr.  de  paille  =  115  fr.  50,  dont 
H  faut  déduire  25  fr.  pour  les  50  kilogr.  de  sulfate  de  m;Anganèse, 
ce  qui  donne  un  bénéfice  de  90  f r.  50  à  l'hectare  par  l'emploi  du 
manganèse.  Les  excédents,  constatés  par  MM.  Gabriel  Bertrand 
•et  Thomassin,  s'ils  se  généralisent,  fourniront  donc  un  bénéfice 
•qui  n'est  pas  à  dédaigner,  surtout  dans  les  pays  où  le  protection- 
nisme élève  artificiellement  les  prix  de  la  production. 


X 


Dans  le  même  ordre  d'idées,  c'est-à-dire  dans  le  but  de  per- 
mettre notamment  aux  cultivateurs  locataires,  qui  supportent 
principalement  les  lourdes  charges  dues  au  régime  protection- 
niste, d'abaisser  leurs  prix  de  revient,  nous  signalerons,  d'après 
M.  Rometin,  une  pratique  destinée  à  diminuer  largement  les 
4)ertes  provoquées  par  la  verse  des  céréales. 

Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  on  disait  :  «  Blé  versé  ne 
ruina  jamais  le  fermier  »,  mais  de  nos  jours,  ce  vieil  adage 
Ji'est  plus  répété,  car  les  conditions  économiques  sont  changées 
depuis  Témigration  constante  de  la  main-d'œuvre  agricole  vers 
les  centres  industriels  ;  aussi,  là  où  il  s'agissait  auparavant  d'une 
dépense  supplémentaire  d'une  quinzaine  de  francs  par  hectare, 
produite  par  un  surcroît  de  travail,  il  arrive  parfois  aujourd'hui 
que  la  récolte,  ne  pouvant  se  faire  à  la  machine,  soit  exposée 
À  être  complètement  perdue. 

Ordinairement,  la  verse  a  lieu  quand  la  végétation,  s'étant 

TOMB  XI.  —  AOUT  1906.  14 


310  JOURltAL  DES  ÉCONOMISTES 

fortement  dévcfloppée,  à  la  suite  de  pluies  persistantes  et  d^one 
température  élevée,  il  survient  un  orage  ou  un  verit  vïdlent.  C'^st 
généralement  après  l'épiage  qu'elle  se  manifeste  et  on  comprend 
aisément  que  ce  phénomène  est  d'autant  moins  à  craindre  qu*fl 
est  plus  tardif. 

La  verse  a  été  attribuée  à  bien  des  causes,  ainsi  on  a  pensé 
que  la  richesse  des  liges  en  silice  avait  une  influence  marquée 
sur  leur  rigidité  et  leur  résistance,  plus  elles  contenaient  de -si- 
lice, disait-on,  moins  elles  étaient  exposées  à  verser.  Les  recher- 
ches d'Isidore  Pierre  n'ont  pas  confirmé  celte  manière  de  voir, 
an  contraire,  les  blés  les  mieux  prédisposés  à  verser  sont  ceux 
dont  la  paille  est  riche  en  -silice. 

La  véritable  cause  de  la  verse  réside  dans  l'excès  des  matiè- 
res azotées  du  sol  par  rapport  aux  autres  éléments  fertilisants, 
chose  connue  d'ailleurs,  et  démontrée  par  le  ïait  qu'il  suffit  d'in- 
corporer aux  terres  de  l'acide  phosphorique,  de  la  potasse  pour 
diminuer  les  chances  d'affaissement  chez  les  céréales.  L'inlro- 
dùclion  de  ces  ^orps  rétablît  l'équilibre,  les  tiges  deviennent  plus 
rigides,  plus  fermes.  Une  bonne  circulation  d'air,  de  lumière 
autour  des  plantes  vient  aussi  renforcer  l'effet  de  l'application 
des  engrais  en  favorisant  l'évaporation  de  l'eau  contenue  dans 
les  tissus  végétaux,  eau  jouissant  de  la  propriété  de  rendre 
ceux-ci  mous,  peu  résistants. 

Jusqu'à  présent,  les  remèdes  indiqués  contre  la  verse  consis- 
taient dans  l'usage  des  semis  en  lignes,  dans  l'emploi  des  engrais 
phosphatés,  potassiques  et  dans  l'utilisation  de  variétés  réputées 
plus  ou  moins  inversables.  Seulement,  avec  la  nécessité  de  ma- 
jorer les  doses  d'engrais,  afin  d'obtenir  de  grands  rendements, 
la  verse  est  toujours  à  craindre  et  les  remèdes  précités  perdent 
de  leur  efficacité.  Or,  suivant  M.  Rometin,  il  paraît  très  possible 
d'empêcher  les  blés  de  verser  en  procédant  à  l'écimage,  recom- 
mandé déjà  par  divers  auteurs,  mais  pratiqué  trop  tardivement 
ol  au  moyen  d'outils  défectueux.  M.  Rometin  a  vu  dans  l'exploi- 
taion  agricole  de  M.  Hanicotte,  située  près  de  Béthune  et  com- 
posée de  terrains  pi*fesque  marécageux,  opérer  l'écimage  avec 
succès  sur  des  céréalof^  fatalement  vouées  à  la  verse  par  suite 
des  grandes  quantités  àc  vinasses,  provenant  de  la  distillation 
des  betteraves,  qu'elles  recevaient  :  alors  que,  partout,  aux  en- 
virons, les  blés  étaient  couchés,  ceux  de  ]\f.  Hanicofte  restaient 
debout  et  pouvaient  être  coupés  à  la  machine.  Voici  comment 
M.  Hanicolte  explique  son  système  cl'écimage  :  «  Quand  les  blés 
ont  30  centimètres  do  hauteur,  j'en  coupe  15   centimètres    au 
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moyen  d'une  fauchouse  à  un  cheval  parlée  sur  de  liantes  roues, 
et  dont  la  lame  est  soutenue  par  un  parallélogramme  dont  la 
hauteur  peut  être  réglée  par  le  conducteur. 

Les  feuilles  tombent  sur  le  sol,  et  servent  de  paillis.  On  com- 
mence ropération  aussitôt  après  ia  irosée,  ou  nûeur  raprès-midi. 
Quand  les  blés  sont  exlnêmement  forts  et,  après  un  premier  éci- 
mage,  laissent  craindre  la  «verse,  je  rëpète  i'opératiioB  une  quin- 
zadne  de  jours  après,  lorsque  les  feuilles  ont  atteint  à  nouveau 
30  centimètres  de  hauteur.  Dans  ces  conditions,  tous  les  blés 
sont  inversables,  quelle  que  soit  leur  végétation.  )i 

L'écimage  aurait  encore  un. autre  avantage,  d'après  M.  Hani-^ 
cotte,  il  régulariserait  la  formation  des  épis,  par  suite  d'un  re- 
foul^nent  de  la  sève  dans  les  tiges  chétives  et  augmenterait  ainsi 
la  récolte. 

M.  Romelin,  en  présence  des  beaux  résultats  obtenus,  a  étendu 
ses  essais  sur  17  hectares,  essais  que  nous  suivrons  avec  la 
plus  grande  attention  et  dont  nous  aurons  soin  de  rendre  comptée, 
car  l'écimage,  tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  est  une  opération  peu 
coûteuse,  mais  intéressante  au  point  de  vue  économique. 


•  « 

Depuis  la  création  des  sociétés  coopératives  laitières,  le  lait, 
provenant  du  ramassage  dans  les  fermes,  est  exposé  pendant  les 
fortes  chaleurs  et  durant  le  transport  à  la  laiterie,  où  aura  lieu 
la  fabrication  du  beurre,  etc.,  à  subir  des  altérations  qui  présen- 
tent divers  inconvénients,  dont  un  des  principaux  résulte  de 
l'aigrissement  du  lait.  On  a  préconisé,  pour  prévenir  cet  aigris- 
semenl,  un  ramassage  rapide,  effectué  au  moyen  d'automobiles 
à  moteur  électrique,  les  autres  ne  convenant  pas  à  cause  de  l'o- 
deur dégagée  et  des  secousses  produites,  mais  il  y  a  ici  à  consi- 
dérer une  question  de  dépense  que  Ton  a  cependant  l'espoir  de 
voir  résoudre  dans  un  sens  favorable,  certaines  laiteries  ayant 
déjà  recours  à  l'électricité  pour  l'éclairage. 

En  attendant,  comme  les  agents  de  conservation  (antisepti- 
ques) ne  sont  pas  tolérés,  avec  juste  raison  du  reste,  il  n'était 
pas  mauvais  d'indiquer  les  meilleures  conditions  de  conserva- 
tion du  lait  jusqu'au  moment  de  l'écrémage.  C'est  ce  que  MM.  L. 
Marcas  et  C.  Huyge,  respectivement  directeur  et  assistant  à  la 
Station  laitière  de  l'Etat,  à  Gembloux,  ont  compris  et  ils  résu- 
ment, par  l'intermédiaire  du  Bulletin  de  VAgriculture  de  Belgi- 
que, ces  conditions. 

D'abord,  il  est  indispensable  d'empêcher  la  contamination  du 
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d'une  toile  humilie,  au  moyen  d* an.  véhicule  à  cLaie^vosev  à  res- 
sorts âëxibles  et  dont  te  plancher  sera  fortement  arrosé. 

Les  considérations  précédentes,  concernait  la  conservatioii 
du  lait,  sont  d*une  application  générale  et  elles  acquièrent  une 
importance  bien  plus  considérable  quand  il  est  destiné  à  être 
consommé  directement,  surtout  s'il  doit  servir  de  nourriture  aux 
jeunes  enfants.  Les  procédés  indiqués  deviennent  parfois  insuf- 
fisants et  il  convient  alors  de  faire  intervenir  la  pasteurisation  ou 
la  stérilisation  pour  assurer  une  conservation  prolongée.  Nous 
passerons  sous  silence  la  congélation  du  lait,  elle  n'est  pas  à 
conseiller,  car  elle  nuit  à  son  arôme.  La  pasteurisation,  c'est-à- 
dire  le  chauffage  du  lait  vers  80  degrés,  suivi  d'un  refroidisse- 
ment brusque,  détruit  partiellement  les  microbes,  son  effet  n'est 
que  momentané.  La  stérilisation,  au  contraire,  si  elle  a  été  opé^ 
rée  pendant  une  demi-heure  à  107-108  degrés,  tue  tous  les  micro- 
organismes contenus  dans  le  lait.  Elle  assure  sa  conservation 
pour  ainsi  dire  indéfinie  par  la  destruction  des  bactéries,  des  ba- 
cilles, des  spores,  etc.,  dont  certains  sont  susceptibles  de  ts^ns* 
mettre  à  L'homme  des  maladies  très  graves,  la  tuberculose,  par 
exemple.  Malheureusement,  la  stérilisation  sur  laquelle  on  s'était 
habitué  à  compter  po«r  rendre  le  lait  inoffensif,  dans  le  cas  où 
il  proviendrait  de  vaches  tuberculeuses,  ne  constitue  plus  une 
garantie  contre  la  transmission  de  cette  terrible  affection.  M.  le 
D'  Calmette,  directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille  et  M.  le 
D'  Breton,  ont,  en  effet,  communiqué,  à  ce  sujet,  à  la  séance  du 
19  février  1906,  de  l'Académie  des  Sciences,  une  série  d'essais 
établissant  le  danger  de  l'ingestion  des  bacilles  tuberculeux  tués 
par  la  chaleur.  Par  l'absorption  en  un  seul  repas  de  1  à  2  centi- 
grammes de  bacilles  d'origine  bovine,  les  jeunes  cobayes  sains 
deviennent  tuberculeux  et  périssent  72  jours  après,  les  cobayes 
adultes  résistent  pendant  92  jours  avant  que  la  mort  ne  sur- 
vienne. Si  maintenant  l'on  donne  des  bacilles  tués  par  la  chaleur 
à  100  degrés  à  des  cobayes  sains,  des  troubles  graves  se  produi- 
sent et  s'il  s'agit  de  cobayes  tuberculeux  ,1a  mort  arrive  rapide 
ment.  Voici  les  conclusions  de  MM,  les  D"  Calmetle  et  Breton, 
elles  méritent,  vu  l'importance  de  la  question,  d'être  reproduites 
textuellement  :  «  Chez  les  cobayes  infestés  de  tuberculose,  soit 
par  les  voies  digestives  naturelles,  soit  par  ingestion  intrapérito- 
ûéale,  ringestion  répétée  de  petites  quantités  de  bacilles  tuber- 
culeux tués  par  l'ébullition  hâte  considérablement  la  mort.  Cbeot 
les  cobayes  sains,  l'ingestion  répétée  de  bacilles  tuberculeux  tués 
par  l'ébullition  n'est  pas  inoffénsive  et  produit  parfois  des  désor— 
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dres  absolument  semblables  à  ceux  qùë  Toh  observé  quand  on 
fait  ingérer  à  peu  de  jours  d'intervalle  plusieurs  petites  doses 
successives  de  tuberculine  à  des  animaux  non  tuberculeux.  » 

Il  résulte  de  ces  conclusions  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  trop 
se  fier  à  la  stérilisation  et  que  les  adultes  tuberculeux  et  les 
enfadtjs  ne  doivent- boirCv^^  ^ucun  cas,  du  lak,  môme  boultli, 
provenant  de  vaches  tuberculeuses,  les  toxines  des  bacilles  tués 

•  •  •  . 

étant  toujours  à  craindre.  Quant  aux  adultes  sains,  la  découverte 
de  MM.  les  D"  Calmette  et  Breton  n'est  pas  faite  pour  les  ras- 
surer, il  importe  donc  d'adopter  des  mesures  sévères  de  préser- 
vation, surtout  dans  les  étables.  La  tuberculose,  il  ne  faut  pas  le 
dissimuler,  est  en  progrès  ;  alors  que  la  fièvre  typhoïde,  la  diph- 
térie, le  croup,  sont  en  décroissance,  la  tuberculose  gagne  du 
terrain.  Voici,  à  ce  propos,  des  chiffres  publiés  par  le  ministère 
de  rintérieur,  pour  l'année  1904,  concernant  Qlô  villes  de  France 
peuplées  de  5«000  habitants  au  moins,  ils  sont  significatifs  : 
Période  de  1891-1895  :  31.734  décès  annuels,  soit  2,55  pour 
1.000  habitants  ;  période  de  1904  :  37.613  décès  annuels,  soit  2,73 
pour  1.000  habitants. 

En  présence  d'une  telle  mortalité,  il  est  à  souhaiter  que  le 
D'  Behring,  dont  les  travaux  sur  la  vaccination  des  vaches  lai- 
tières sont  bien  connus,  réussisse,  au  moyen  de  son  nouveau 
sérum,  «  la  tuberculase  »,  à  immuniser  complètement  les  ani- 
maux, de  fa^on  à  pouvoir  combattre,  par  la  suite,  d'une  ma- 
nière efficace  la  tuberculose  humaine.  Et  si  la  solution  du  pro- 
blème se  faisait  attendre  de  ce  côté,  les  essais  plus  récents  de 
MM.  Calmette  et  Guérin,  qui  trouveront  place  dans  un  prochain 
«  Mouvement  »,  permettraient  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  un 
décourogefBont  préonaturé. 

MAunicc:  de  Molinahu 
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SoMMAiBB. —  Bévue  des  Deux-Mondes  :  Les  syndicats  agricoles.  Le» 
Finances  de  Marie  de  Médicis.  Militaires,  magistrats  et  prêtres. 
Le  Correspondant  :  L* assurance  obligatoire  en  Allemagne.  L'assu- 
rance  mutuelle  contre  les  grèves.  Le  péril  révolutionnaire.  La  Bé- 
vue :  Les  retraites  et  les  heures  supplémentaires  dans  rUniversité. 
Sommes-nous  à  la  veille  d^une  révolution  P  L*Indo-Chine  en  péril. 
Bibliothèque  universelle  et  Bévue  Suisse  :  La  démocratie  et  ses 
chefs.  Bévue  générale  :  La  littérature  et  les  honnêtes  gens.  L'indus- 
trie littéraire.  La  Béformc  sociale  :  La  vie  des  sociétés  conununis- 
tes.  Les  enfants  assistés.  La  Science  sociale  :  Les  problèmes  sociaux 
de  l'industrie  minière.  La  crise  agricole.  Bévue  d^éeonomie  politi- 
que :  Le  caractère  religieux  du  socialisme.  L^association  catholique: 
Encore  l'assurance  contre  les  grèves.  Bévue  politique  et  parlement 
taire  :  La  politique  sociale.  La  liberté  des  assurances  ouvrières.  Bé- 
vue économique  internationale  :  La  richesse  de  la  France.  Bévue 
socialiste  :  Les  socialistes  à  la  solde  du  capital.  Les  méfaits  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris  :  La  population  de  l'Allemagne.  Bévue  de  statistique  :  Les 
recettes  des  théâtres  de  Paris.  Bévue  philanthropique  :  L'£tat-pa- 
tron.  Bévue  d'Italie  :  L'épargne  en  France  et  ailleurs.  Bévue  de 
science  et  de  législation  financières:  Le  monopole  de  l'alcool  en 
Suisse.  Les  cahiers  de  l'Université  populaire  :  Les  Juifs  et  l'usure. 

La  création  des  syndicats  agricoles  est  une  des  transformations 
les  plus  notables  qu'ait  subies  l'agriculture  moderne.  M.  Victor 
du  Bled  expose,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l*'  mai,  la 
situation  actuelle  de  ces  nouveaux  organismes.  Il  est  probable^ 
dit  Tauleur,  que  les  syndicats  agricoles  arrivent  aujourd'hui  au 
chiffre  de  2.500,  avec  plus  de  800.000  membres,  presque  tous 
chofs  de  famille,  ce  qui  représente  3  millions  de  personnes  affi- 
liées directement  ou  indirectement. 

Ces  syndicats  se  sonl  fédérés.  «  Nous  avons  maintenant  dix 
unions,  chacune  embrasse  un  groupe  de  départements,  et  ce 
groupe  forme  en  général  la  circonscription  d'une  ou  plusieurs 
anciennes  provinces.  Au  !•'  janvier  1900,  les  dix  Unions  embras- 
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^rand  bien  des  parasites  de  cour,  c  Aux.  prises  avec  les  égols- 
mes  des  grands,  lear  huneur  difficile,  leors  ambilioos  broui^ 
lonnes,  elle  calma  les  colères  et  les  révoltes  à  force  de  dons  d'ar- 
gent. An  14  décembre  1613,  au  bout  de  trois  ans  de  gouverne- 
ment, le  total  de  ses  dons  vérifiés  s'élevait  à  9.Ô0Û.G00  bvres.  i» 

Il  tstxA  enfin  rendre  cette  justice  à  Marie  de  Médicis  qu'elle  a 
pratiqué  la  charité  bien  ordonnée  ;  elle  faisait  des  économies 
et  les  plaçait  à  l'étranger. 

Heureusement  pour  nous,  ces  temps  ne  sont  plus.  Les  républi- 
cains nous  ont  promis  le  gouvernement  à  bon  marché.  Tordre  et 
l'écociomie  dans  les  finances;  nous  pouvons  compter  sur  eux  pour 
réaliser  leurs  promesses,  il  ne  s'agit  que  de  s*armer  de  patiencv^*. 

—  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l''  juin,  M.  Georges 
d'Avenel  expose  les  variations  qui  se  sont  produites  depuis  700 
ans  dans  les  soldes  des  militaires,  les  traitements  des  magistrats 
et  des  prêtres.  Les  militaires,  d'après  l'auteur,  tenaient  le  premier 
rang  dans  l'Etat  sous  l'ancie  nrégime.  Les  traitements  supérieurs 
à  25.000  francs  sont  attribués  exclusivement  à  des  offices  militai- 
res et  à  des  charges  de  cour,  remplies  par  des  gens  d'épée.  Quel 
que  soit  le  chiiïre  de  la  solde,  elle  était  toujours  supérieure,  Joon 
seulement  aux  appointements  que  recevaient  de  leur  temps  les 
«  civils  »  d'un  rang  analogue,  mais  aussi  à  la  solde  de  nos  offi- 
ciers actuels. 

La  profession  militaire  aurait  donc  décliné.  M.  d'AvejK^l  en 
indique  deux  causes  :  1^  L'apparition  de  l'arquebuse  coïncide 
avec  la  baisse  des  gages  militaires  ;  2"  la  concurrence  avait  dis- 
paru du  marché  des  hommes  d*armes,  depuis  qu'un  unique  ache> 
teur  subsistait  :  le  roi.  En  effet,  de  tous  les  monopoles  qu'il 
exerce  de  nos  jours,  le  plus  anciea  que  l'Etat  se  soit  réservé  est 
«celui  des  levées  militaires. 

Le  plus  souvent,  les  civils,  qui  administrent  et  gouvernent  ef- 
fectivement le  fief  ou  le  royaume,  ont  des  traitements  tau}ours  in- 
férieurs aux  chambellans,  écuyers,  maîtres  d'hôtel  et  échansons 
attachés  à  la  personne  du  roi  ou  du  duc  ;  mais,  à  côté  du  salaire 
fixe  apparent,  il  y  avait  les  «  épices  »,  d'un  profit  inconnu  quoi- 
que légal,  levées  par  les  juges  sur  les  plaideurs.  Et  ces  épiciers 
étaient  nombreux,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Thémis  et  pour 
la  ruine  des  justiciables,  «  Cahors,  qui  compte  aujourdliui 
7  avoués,  avait  47  procureurs  ;  Vltry-le-François  en  avait  12  au 
lieu  de  ses  5  avoués  actuels.  De  sorte  que  la  justice  coûtait  extrê- 
mement cher  à  ceux  qui  y  recouraient.  »  Elle  coûtait  tellement 
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d'un  esprit  de  prévoyance  dont  l'Allemand  est  souvent  dépourvu. 
Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  le  moindre  obstacle.  «  L'obligati<m 
aurait-elle  produit  en  Allemagne  les  résultats  les  plus  merveil- 
leux, il  faudrait  se  souvenir  encore  de  la  dittév&ace  ccnnplète  qui 
existe  entre  l'Etat  allemand  et  l'Etat  français.  Là-bas,  l'Etat  c;^t 
honnête  et  impartial,  ici  il  est  la  proie  des  violents  et  des  factieux,, 
pour  cette  raison,  nous  désirons  qu*il  ait  le  moins  d'attributions 
possibles,  car  chacune  d'elles  est  entre  ses  mains  une  arme  d& 
plus,  non  pour  rendre  des  services  à  la  communauté  des  citoyens,, 
mais  pour  favoriser  les  intérêts  d'un  parti  au  détriment  du  bien 
général.  » 

L'Etat  allemand  n'est  peut-être  pas  plus  honnête  que  l'Etat 
français,  mais  les  violents  et  les  factieux  sont  moins  nombreux, 
et  puis  l'Etat  est  plus  jeune,  trop  jeune  pour  avoir  fait  encore  un 
grand  nombre  de  mécontents. 

—  «  Au  point  de  vue  de  la  légalité,  si  les  ouvriers,  par  des  coa- 
litions temporaires  ou  des  associations  permanentes,  ont  le  droit 
de  se  concerter  et  de  s'entr'aider  pour  déclarer  et  prolonger  la 
grève,  il  est  légitime  que  les  patrons  se  réunissent  dans  une  action 
commune  et  groupent  leurs  forces  défensives.  »  Et  c'est  ce  que» 
font  les  patrons  allemands,  comme  le  montre  M.  Pierre  Saint- 
Girons  dans  le  Correspondant  du  10  mai. 

Ce  sont  surtout  les  petits  et  moyens  patrons,  souffrant  plus- 
des  grèves  que  les  grands,  qui  se  coalisent  ainsi  et  créent  entre 
eux  des  assurances  mutuelles  contre  les  grèves.  «  Les  patrons, 
disposés  à  se  soutenir  mutuellement  contre  les  revendications- 
injustifiées  de  leurs  ouvriers,  s'unissent  en  syndicats  locaux,  en- 
globant les  différentes  industries  d'une  même  région,  d'un  même 
district,  ou  en  syndicats  professionnels,  limités  à  une  branche^ 
d'industrie.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  forment  une  union  plus  centra- 
lisée, elle  aussi,  locale  ou  professionnelle.  Enfin  ces  unions  s'af- 
filient, suivant  leurs  sympathies,  et  sans  distinction  de  corps  de- 
métiers,  soit  à  l'Office  central,  soit  à  l'Union  des  syndicats  patro- 
naux allemands.  » 

Aux  syndicats  et  fédérations  d'ouvriers  vont  donc  s'opposer 
les  syndicats  et  unions  de  patrons.  Les  prolétaires  ne  seront  pas 
plus  avancés  quand  leurs  syndicats  auront  à  traiter  avec  les  syn- 
dicats de  patrons,  que  lorsqu'ils  avaient  à  traiter  individuelle- 
ment. Ils  seront  moins  avancés  car,  pour  alimenter  les  syndicats 
et  unions  de  patrons,  il  faudra  des  ressources.  Les  syndicats  pa- 
tronaux les  prélèvent  s-ur  leurs  produits  :  une  mine,  par  exemple, 
paiera  5  pfennigs  par  tonne  d'extraction  brute  réalisée  dans  l'an* 
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née  ;  il  en  sera  de  même  des  autres  entreprises.  Et  les  putrons 
rejetteront  ce  nouvel  impôt  sur  les  ouvriers  ou  sur  les  consomma- 
teurs, c'est-à-dire  encore  sur  les  ouvriers,  puisqu'ils  sont  les 
plus  nombreux  et  les  plus  besoigneux  des  consommateurs. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'Etat  augmente  leurs  impôts  directs 
et  surtout  indirects  chaque  année,  voilà  que  les  prolétaires  se 
surimposent  volontairemenl.  El  ils  s'étonnent  que  leur  misère 
augmente  ! 

—  Dans  le  Correspondanl  du  25  mai,  M.  Henri  de  Xoussanne 
envisage  le  péril  ié\ ululionnaire  et  ses  conditions  morales  et  ma- 
Xérielles.  A  l'école,  les  trois  quarts  des  maîtres  et  maîtresses  don- 
nent, par  intérêt,  l'aiblesse  ou  aveuglement,  dans  les  idées 
«  avancées  ».  Ils  cèdent  à  la  folie  d'orgueil  et  de  haine  et  la  com- 
muniquent aux  générations  nouvelles.  Ils  travaillent  à  fonder 
la  cité  socialiste  qu'ils  j^ortent  déjà  dans  leurs  cerveaux. 

D'un  autre  côté,  les  syndicats  ouvriers,  soutenus  plus  ou  moins 
ostensiblement  par  les  pouvoirs  publics,  se  livrent  à  VacUon 
directe,  c'est-à-dire  au  pillage,  au  sabotage,  à  l'incendie  et,  par 
surcroît,  au  meurtre.  «  La  loi  avait  décidé  que  les  Bourses  du 
travail  seraient  des  lieux  de  réunion  où  les  ouvriers  viendraient 
discuter  les  questions  professionnelles  qui  peuvent  les  intéresser. 
Toute  politique  devait  en  être  exclue.  Mais  les  dirigeants  ont  li- 
vré à  elles-mêmes  ces  Bourses  du  travail,  ou  n'ont  pensé  qu'à  se 
servir  des  masses  populaires  qui  les  fréquentent,  pour  les  trom- 
per, les  exploiter,  les  enrégimenter,  sous  les  bannières  des  cote- 
ries diverses  où  ils  se  groupent  afin  de  s'entraîner  à  la  conquête 
du  pouvoir.  C'est  là  qu'est  le  crime  d'Etat,  crime  inexcusable.  » 

Fort  heureusement,  les  000.000  ouvriers  affiliés  aux  Bourses 
du  travail,  ne  représentent  que  le  dixième  des  travailleurs.  C'est 
donc  aux  Jaunes  et  aux  calhoUques  de  s'organiser  pour  faire 
échec  à  la  C.  G.  T.  «  C'est  eux  qui  sont  le  nombre,  c'est  eux  qui 
doivent  être  la  force.Pour  les  catholiques  surtout,  la  belle  et  utile 
besogne  que  de  coopérer  à  l'union  des  œuvres,  groupements,  as- 
sociations, entreprises  de  la  religion  en  une  Confédération  géné- 
rale du  travail  pour  le  bien  !  » 


Le  collectivisme  intégral  nous  promet  monts  et  merveilles  : 
il  est  si  facile  et  si  j)rofitable  de  promettre  !  En  attendant  son 
avènement,  il  est  bon  d'observer  les  résultats  produits  par  le 
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coHectivisme  partiel,  c'est-à-dire  d»  voir  comment,  marohent  le» 
industries  dirigées  ou  exercées  par  r£tat.  L'enseigneiiieDt  est  d« 
ce  nombre  ;  or,  d*aprè6  M,  Maurice  Lauzel  {LaMevae^  15  avril}^ 
r£tat  tait  pour  ses  ouvriers  le  contraire  de  ce  qu'il  exige  dtt» 
entrepreneurs  privés  pour  les  leurs..  Il  prétend  imposer  à  «evx-ci 
la  retraite  le  plus  tôt  possible  pour  leur  personnel;  il  leur  inter* 
dit  les  heures  supplémentaires.  Eh  bien  1  après  avoir  opéré  des 
retenues  sur  les  traitements  de  ses  professeurs  pour  leur  assurer 
une  retraite,  Theure  sonnée  :  30  ans  de  service  et  60  ans  d'âge 
il  l'ajourne  indéfiniment.  Le  repos  auquel  aspire  le  professeur 
tf  dépend  tles  disponibilités  budgétaires  et  du  bon  plaisir  des 
<»  bureaux.  »  N'en  sera-t-il  pas  de  même  dans  tous  les  métier» 
quand  ils  seront  officialisés  ? 

L'Etat  interdit  à  l'industrie  privée  les  veillées,  les  heures  sup- 
plémentaires, quoique  mieux  payées  que  les  heures  réglemwitai- 
res,  et  aspire  à  établir  les  trois  huit.  Et  non  seulement  il  impose 
des  heures  supplémentaires  à  ses  professeurs,  mais  il  ne  les 
paie  pas. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'enseignement  statal  a  eu  à  redouter  la  con-« 
currence  de  l'enseignement  clérical  ;  désormais,  il  n'aura  plus 
besoin  de  se  gêner  et  les  professeurs  seront  bien  obligés  de  faire 
des  heures  supplémentaires  gratuites  et  obligatoires,  ou  de  dé- 
missionner, c'est-à-dire  de  se  condamner  à  l'oisiveté  et  à  la  fa- 
mine. Convenons  qu'ifs  ne  l'auront  pas  volé  :  ne  sont-ce  pas  eux 
qui,  plus  que  tous  les  autres,  poussent  à  la  roue  collectiviste  ? 

—  Dans  la  Revue  du  l**  mai,  M.  Albert  Livet  se  demande  si 
nous  sommes  à  la  veille  d'une  révolution,  et,  pour  répondre  à 
cette  question,  il  décrit  les  manœuvres  syndicalistes  de  ces  der- 
niers temps.  Ce  mouvement  ne  tire  sa  force  que  de  la  couardise 
des  dirigeants.  La  Confédération  du  travail  a  un  organe  hebdo- 
madaire, la  Voix  du  Peuple,  qui  ne  lire  qu'à  8.000.  Voilà  le  nom- 
bre de  syndicalistes  qui  jette  l'épouvante  dans  la  grenouillère 
gouvernementale  !  C'est  cette  poignée  de  braillards  qui  a  obtenu 
la  suppression  des  bureaux  de  placement,  qu'elle  a  été  incapable 
de  remplacer.  C'est  elle  qui  obtiendra  bientôt  la  journée  de 
huit  heures. 

«  C'est  un  fait  nouveau  en  France,  dit  M.  Livel,  que  cette  cam 
pagne  de  18  mois  de  propagande  intensive  dirigée  vers  un  objec- 
tif idéal  (la  journée  de  8  heures),  sans  intérêt  immédiat,  san& 
appui  de  la  presse  ni  des  politiciens,  la  plupart  hostiles...  Il  ne? 
s'agit  plus  d'une  utopie  plus  ou  moins  réalisable  ;  nous  nous 
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Pour  enseigner,  pour  civiliser,  pour  juger,  il  faut  de  Targenl, 
donc  des  impôts.  Il  faul  voir  avec  quel  talent  l'administration  co- 
loniale s'en  procure,  et  comment  elle  s'y  prend  pour  tuer  la  poule 
iinancière. 

«  D'une  part,  les  indigènes  sont  violentés  dans  leurs  goûts  hé- 
réditaires, pour  Talcool  comme  pour  le  sel  et  l'opium.  D'autre 
part,  le  gouvernement  ne  voit  pas  se  réaliser  les  prévisions  bud- 
•gétaires,  qu'il  avait  escomptées  —  à  cause  de  la  mévente  des 
produits  offerts  à  la  consommation  —  pour  les  raisons  principa- 
Jes  suivantes  :  1"  Mauvaise  qualité  des  produits  livrés  ;  2**  exa- 
;gération  du  prix  de  vente  ;3'  contrebande.  » 

Le  chiffre  de  vente  de  l'alcool  officiel  n'atteint  guère  que  le 
tiers  de  la  consommation  réelle.  Les  deux  autres  tiers  sont  donc 
fournis  par  la  contrebande.  La  fraude  pour  l'opium  serait  de 
^0  0/0  et  pour  le  sel  de  25  0/0.  Depuis  que  les  usines  européennes 
fonctionnent  seules,  la  fabrication  clandestine  de  l'alcool  a  re- 
-doublé  d'intensité. 

Pour  réprimer  la  fraude  et  la  contrebande,  on  a  recours  à  des 
^intermédiaires  volontaires,  nommés  indicateurs,  —  ne  confondez 
4)as  avec  délateurs  —  dont  les  dénonciations  sont  rétribuées  par 
une  quote-part  de  40  0/0  du  produit  des  prises,  amendes  et  confis- 
•cations.  La  place  me  manque  pour  indiquer  comment  Yindicaleur 
fonctionne  ;  je  renvoie  les  lecteurs  à  l'article  de  M.  Ajalbert.  Pour 
la  même  raison,  je  ne  dirai  rien  de  la  manière  dont  les  Travaux 
ipublics  sont  préparés  et  exécutés. 

Le  pire  de  l'histoire,  c'est  que  les  Français  de  l'Indo-Chine  — 
je  parle  des  fonctionnaires  —  ne  sont  guère  mieux  lolis  que  les 
indigènes.  Laissons  de  côté  les  hauts  fonctionnaires,  les  prélats 
•de  la  religion  laïque.  «  A  Saïgon,  à  Hanoï,. dans  les  villes,  les 
logements  sont  introuvables,  hors  de  prix.  Toute  la  vie.  en  géné- 
ral, coûte  deux,  trois  fois  plus  qtfen  France.  Or,  des  «  doua- 
niers »  des  «  travaux  publics  »,  les  plus  nombreux,  gagnent  120, 
150,  200,  300  francs  par  mois.  C'est  ce  qu  on  appelle,  dans  les 
bureaux  du  ministère,  la  vie  libre  et  large  des  colonies  ! 

«  Certes,  le  spectacle  le  plus  lamentable  auquel  on  puisse  as- 
sister est  bien  celui  de  malheureuses  femmes  françaises,  des  fem- 
mes pauvres,  écrasées  de  chaleur,  en  espadrilles  et  peignoirs 
lâches,  défigurées  sous  le  casque,  faisant  leur  marché,  à  Saïgon, 
un  filet  à  la  main...  Ignorant  la  langue,  ne  sachant  guère  ce  que 
c'est  que  ces  viandes  de  là-bas,  ces  poissons  bizarres,  ces  légu- 
mes, ces  fruits  indigènes,  elles  en  sont  réduites  à  suivre  les  cui- 
rsiniers  annamites  pour  voir  ce  qu'ils  achètent,  ce  qu'ils  paient... 
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ils  prétendent  étouffer,  comme  des  hérésies,  toutes  les  opinions 
contraires  à  la  leur.  Leur  peuple  est  leur  Dieu  et-  ils  repren- 
draient sans  scrupules  les  thèses  de  Téglise,  avec  les  procédés  de 
rinquisition.  Le  fanatisme  mène  à  la  plus  redoutable  des  tyran- 
nies, à  celle  qui,  se  jugeant  en  possession  de  la  vérité,  a  l'obH- 
gation  sacrée  de  détruire  Terreur...  La  politique  est  devenue 
pour  beaucoup,  pour  îrop  de  gens,  une  carrière.  Elle  n'est  plus 
alors  l'art  de  gouverner,  mais  de  se  servir  du  pouvoir  pour  soi 
et  pour  les  siens...  Lorsque,  dans  tel  ou  tel  pays,  la  moitié  des 
ministres  et  le  tiers  des  députés  sont  dans  des  Conseils  d'admi- 
nistration ou  dans  des  «  direclorats  »,  lorsque,  dans  tel  autre, 
le  prestige  ministériel  ou  parlementaire  est  un  trop  puissant  auxi- 
liaire de  Taclivilé  professionnelle,  ou  lorsque  le  corps  électoral 
est  systématiquement  domestiqué  ou  corrompu,  le  régime  popu- 
laire est  bien  malade.  » 

M.  Rossel  croit  qu'il  existe  une  «  atmosphère  démocratique  ». 
En  Suisse,  je  ne  dis  pas  le  contraire  ;  mais  en  France,  elle  est 
plus  absente  que  jamais.  La  manie  des  décorations  prouve  que  les 
libres  penseurs  sont  plus  chrétiens  que  les  catholiques  :  tous  veu- 
lent porter  des  croix.  L'empressement  avec  lequel  nos  prétendus 
démocrates  font  la  courbette  devant  les  souverains  qui  veulent, 
bien  leur  faire  l'honneur  de  les  visiter,  prouve  qu'ils  sont,  a 
fond,  plus  royalistes  que  les  rois  et  que,  par  conséquent,  ils  a 
sont  démocrates  que  pour  le  profit  qu'ils  tirent  de  cette  profes 
sion  de  foi. 


La  Revue  générale  renferme  deux  études  à  méditer  :  La  litié— 
rature  et  les  honnêtes  gens,  par  H.  Davignon,  et  Notes  sur  Vin— 
dustrie  litléraire  en  France  au  commencement  du  xx*  siècle^  pa 
H.  d'Almeras.  M.  Davignon  constate  qu'il  s'est  produit  de 
jours  un  renversement  dans  la  situation  des  écrivains  et  du  p 
blic.  Ceux-là  mènent  celui-ci;  et  vers  quelles  destinées  ?...  Le  su 
ces  des  genres  littéraires  inférieurs  est  un  autre  signe  de  déci 
dence. 

M.  Davignon  croit  que  le  roman  naturaliste  n'a  obtenu  de  su 
ces  que  dans  le  très  gros  public,  qui  ne  sera  jamais  nn  public  11 
téraire. 

Pour  qu'un  genre  romantique  ait  du  succès,  il  faut  qu'il  d 
fère  assez  de  la  réalité  pour  être  romantique.  Les  romans  nat 
ralistes,  peignant  plus  ou  moins  bien  les  bas  Fonds  de  la  socié 
n'apprenaient  rien  au  gros  public.  L'élite,  au  contraire,  y  t: 
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L'Amérique  est  le  pays  des  expériences  socialistes  et  aussi  des- 
échecs subis  par  les  expérimentateurs.  M.  Lepellelier  nous  mon 
tre,  dans  la  Bé{orme  sociale  du  1*'  avril,  que  la  vie  de  chacune 
des  sociétés  communistes  créées  aux  Etats-Unis  a  été  courle  et 
sans  gloire.  Sur  62  sociétés  dont  l'existence  a  pu  être  calculée 
avec  soin,  19  ont  vécu  moins  d'un  an,  10  de  un  à  deux  ans,  10- 
de  deux  à  trois,  5  de  trois  à  quatre,  1  cinq  ans,  3,  six  ans,  1  huit 
ans,  8  do  dix  à  vingt-cinq  ans,  et  5  seulement  plus  de  trente  ans. 
Les  communautés  owenistes  ont- eu  une  vie  moyenne  de  quinze 
mois  ;  les  fouriéristes,  de  deux  ans  et  sept  mois  ;  les  modernes, 
de  quatre  ans  ;  les  communautés  religieuses  ont  atteint  une 
moyenne  de  vingt-quatre  années. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  ont  succombé  au  désordre  économi- 
que résultant  du  peu  d'enthousiasme  de  la  majorité  de  leurs  adhé- 
rents pour  le  travail  ;  la  plupart  ont  échoué  devant  les  difficultés 
inhérentes  au  principe  de  l'égale  répartition  des  lâches  et  des 
produits. 

«  Beaucoup  de  membres  supportaient  impatiemment  le  con- 
tact et  rintimité  d'individus  d'une  valeur  morale  et  profession- 
nelle différente  de  la  leur.  Enfin  et  surtout  le  caractère  rigoureux 
de  la  discipline  sur  laquelle  rep>ose  l'organisation  communiste, 
était  pour  tous  une  cause  de  véritable  souffrance  qui  eut  souvent 
raison  de  l'habileté  des  directeurs  dont  le  crédit  semblait  leplus 
solidement  assis.  L'expérience  prouve  que  si  une  société  commu- 
niste peut,  à  la  rigueur,  fonctionner  et  même  prospérer  pendant 
la  vie  de  ceux  qui  l'ont  constituée,  la  génération  qui  suit  en  ac 
cepte  difficilement  les  charges  et  les  obligations,  et  que,  dès 
qu'un  certain  capital  a  été  acquis  par  les  efforts  communs,  les  dis- 
sensions et  les  rancunes  qui  naissent  de  la  contrainte  ou  de  l'iné- 
galité des  caractères  ont  vite  raison  du  lien  fragile  qui  coor- 
donne toutes  ces  forces  disparates.  » 

—  A  la  Société  d'économie  sociale,  M.  Ambroise  Rendu  a^ 
traité  la  question  des  enfants  assistés.  Le  nombre  des  enfants  as- 
sistés sur  lequel  s'étend  la  tutelle  de  l'Assistance  publique  s'é- 
lève, en  1905,  à  51.426  ;  en  ajoutant  les  moralement  abandonnée 
et  les  secourus  temporairement,  on  arrive  au  total  de  56.604.  Celt 
armée  de  la  misère  et  do  l'abandon  coûte  au  département  de  1 
Seine,  qui  l'entretient,  13.105.116  francs  par  an.  «  C'est  là  u 
sacrifice  considérable,  dit  M.  Rendu,  malgré  le  concours  de  VEicm. 
qui  se  charge  de  payer  pour  une  partie  des  enfants  qui  vienneri^ 
des  départements  et  n'ont  pas  de  domicile  de  secours.  » 
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magistrats,  des  gens  titrés,  «  tous  personnages  à  panaches,  qui 
constituent  les  plus  tristes  administrateurs- qui  soient  au  monde.  »- 

3*  Réveiller  chez  les  actionnaires  le  sentiment  du  devoir  public; 

4®  Travailler  sérieusement  à  l'élévation  de  la  classe  ouvrière. 

—  M  Henri  Brun  (Science  sociale  de  juin),  traite  de  la  crise 
agricole.  Après  avoir  décrit  les  récents  troubles  agraires  dans 
divers  pays,  l'auteur  recherche  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 
Le  syndicat  iaune,  c'est-à-dire  le  syndicat  ouvrier  indép^idant 
et  favorable  aux  patrons,  essayé  dans  le  Midi,  n'a  pas  donné  de 
résultats.  La  participation  aux  bénéfices  peut,  dans  la  pratique, 
avoir  donné  de  bons  résultats,  dans  un  système  de  monoculture 
comme  la  vigne,  dont  le  produit  est  presque  entièrement  destiné 
à  la  vente  et  dont  les  prix  de  vente  sont  faciles  k  constater  ;  mais 
dans  les  autres  exploitations,  elle  est  peu  applicable.  Les  syndi- 
cats agricoles  ?  Les  ouvriers  y  sont  dans  une  proportion  infime  • 
5  0/0. 

M.  Brun  préconise  les  syndicats  mixtes  ;  la  spécialisation  des 
cultures,  c'est-à-dire  rindustrïalisalion  de  l'agriculture  ;  les  coo- 
pératives de  vente  ;  l'intervention  effective  des  propriétaires  dans 
la  direction  des  exploitations  rurales,  etc.  ;  en  résumé,  «  la  plu- 
part des  troubles  agraires  ont  une  cause  réelle  qui  est,  soit  la 
misère  des  ouvriers  agricoles,  soit  la  mauvaise  organisation  fon- 
cière, sait  les  conditions  défectueuses  du  travail.  La  solution  sera 
donc  :  1**  De  faire  rapporter  davantage  à  la  terre  ;  2*  de  diminuer 
les  frais  d'exploitation.  » 

L'étude  de  M.  Brun  est  suivie  d'un  appendice  de  M.  Fioretti 
sur  l'influence  de  la  formation  communautaire  sur  la  production 
agricole  en  Italie.  L'auteur  y  soutient  que  l'Italie,  plus  commu- 
nautaire que  la  France,  subit  à  un  degré  bien  plus  aigu  la  crise- 
agricole,  et  que  les  peuples  à  type  particulariste  par  excellence, 
les  Anglo-Saxons,  «  ont  su  et  ont  pu  le  mieux  se  tirer  de  cette 
difficulté.  En  Angleterre,  on  s'est  à  peine  aperçu  du  manque 
de  blés  ;  en  France,  le  malaise  a  été  plus  gravement  ressenti  ; 
en  Italie,  il  est  devenu  insupportable.  » 


«  Lorsqu'on  interroge  ceux  qui  se  disent  socialistes  comme^ 
lorsqu'on  étudie  les  ouvrages  traitant  du  sôcialîsme,on  est  étonna 
de  se  trouver  non  en  présence  d'une  doctrine  aux  contours  nette- 
ment arrêtés,  mais  en  face  d'un  arc-en-ciel  très  nuancé  de  théo— 
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me  le  sont  toutes  les  doctrines  socialistes  ;  ses  théories  ont  pour 
point  de  départ  la  foi  en  la  vertu  du  prolétariat  révolutionnaire 
pour  régénérer  la  société  :  «  le  prolétariat  est  en  état  de  grftce 
révolutionnaire.  »  Ici  ce  n'est  plus  sur  l'influence  d'institutions 
que  Ton  compte  pour  métamorphoser  la  société,  mais  sur  la 
toute-puissance  créatrice  et  régénératrice  d'une  classe  supérieure 
aux  autres  classes  sociales.  Celte  supériorité  lui  vient  de  sa  pau- 
vreté... Au  miracle  religieux  les  socialistes  ont  substitué  le  mira- 
cle social...  Les  syndicalistes  croient  à  la  grève  générale,  comme 
les  premiers  chrétiens  croyaient  au  retour  du  Christ,  comme  les 
chrétiens  du  moyen  âge  croyaient  à  l'an  Mil...  Ils  ont  la  ferme 
croyance  que  la  grève  générale  sera  suivie  d'une  révolution  mo- 
rale et  sociale.  »  Cela  se  passe  de  commentaires. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  patronat  s'organise  en  Alle- 
magne pour  résister  aux  prétentions  des  syndicats  ouvriers.  Ce 
mouvement  se  répand  aussi  en  France.  Dans  VAssociaiion  catho- 
lique de  juin,  M.  Zamanski  nous  apprend  que  les  constructeurs 
d'automobiles  et  des  industries  annexes  se  sont  cabrés  contre  les 
exigences  de  leur  personnel  et  que,suivant  l'exemple  de  la  métal- 
lurgie allemande,  la  Fédération  des  industriels  et  des  commer- 
çants français  organise,  sur  une  vaste  échelle,  ce  qu'elle  appelle 
«  la  défense  patronale  ».  Un  nouveau  journal  hebdomadaire*: 
La  Délense  sociale,  organe  de  défense  de  la  propriété  indivi-- 
duelle,  a  été  créé  pour  soutenir  la  cause  patronale.  Enfin,  lesfc 
chambres  syndicales  de  la  mécanique,  considérant  que  le  mouve- 
ment actuel  n'est  pas  un  mouvement  d'ordre  économique,  mai^ 
un  mouvement  révolutionnaire  »,  ont  adopté  les  résolutions  sui — 
vantes  : 

1"  Refus  d'accepter  la  journée  soit  de  8  heures,  soit  de  9  heu — 
res  ;  2*  Refus  d'accepter  la  semaine  dite  anglaise  avec  chômage 
du  samedi  après-midi,  en  payant  60  heures  pour  55  de  travail  ^ 
3®  Refus  d'accéder  à  toute  demande  collective  concernant  le^ 
questions  de  salaires  et  en  particulier,  la  suppression  du  travai 
aux  pièces  ;  4*  Refus  d'admettre  l'ingérence  de  toute  commissio- 
ouvrière  dans  les  questions  de  salaires  ;  5®  Engagem^it  de  n*ein 
baucher  pendant  la  période  de  grève  aucun  ouvrier  sans  Tavî 
de  la  chambre  syndicale  à  laquelle  le  patron  appartient. 

Et  pour  appuyer  ces  résolutions,  les  dites  Chambres  ont  d 
cidé  :  !•  Que  sur  l'ensemble  de  la  main-d'œuvre  annuelle  de  leu] 
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aux  infirmes  ©l  aux  incurables,  privés  de  ressources,  est  un 
danger  pour  les  institutions  d'assurance  qui  pourvoient  à  la 
vieillesse  et  à  l'invalidité  prématurée  des  plus  modestes  travail- 
leurs. Mais,  si  funestes  que  puissent  être  ces  prescriptions  légis- 
latives pour  les  œuvres  d'initiative  privée,  elles  le  cèdent  en  gra- 
vité aux  conséquences  fatales  qu*entraiaerait  pour  la  prévoyance 
libre,  l'organisation  générale  d'un  système  de  retraites  obligatoi- 
res. Le  péril  de  ces  mesures  s'aggrave  des  apparences  de  géné- 
rosité et  de  sagacité  dont  elles  empruntent  le  masque.  i> 

M.  Maurice  Bellom,  qui  constat©  ces  faits,  dans  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire  d'avril,  ne  croit  pas  que  les  retraites  ou- 
vrières soient  de  nécessité  urgente.  Ce  serait,  dit-il,  juger  bien 
bas  le  sentiment  que  le  travailleur  a  de  la  puissance  et  de  la 
dignité  de  l'effort  personnel  que  de  croire  qu'il  aspire  au  repos 
comme  à  la  suprême  récompense  d'une  vie  de  labeur.  L'ouvrier 
américain  ne  demande  à  l'association  fraternelle  dont  il  est  mem- 
bre, qu'un  secours  pour  les  orphelins  et  la  veuve  que  sa  mort 
aura  laissés  sans  soutien  ;  il  ne  se  préoccupe  pas  de  devenir  à 
jour  fixe,  bénéficiaire  d'une  rente  qui  lui  consacrerait  le  droit 
à  l'oisiveté. 

Comme  suite  de  ces  considérations,  M.  Bellom  soutient  que  la 
liberté,  loin  d'être  condamnée  à  l'impuissance,  peut  fournir  la 
base  d'une  organisation  logique  et  féconde  pour  les  retraites  ou- 
vrières comme  pour  beaucoup  d'autres  choses. 


A  quel  niveau  la  richesse  est-elle  montée  en  France?  Com- 
ment a-telle  progressé  dans  le  passé  et  quelles  sont  maintenant 
ses  allures  ?  De  quoi  se  compose-t-elle  ?  De  quelle  façon  se  dis-^ 
tribue-t-elle  ?  Telles  sont  les  questions  que  traite  M.  A.  de  Foville 
dans  la  Revue  économique  internationale  d'avril,  en  s©  servant 
de  la  statistique  des  mutations  à  titre  gratuit,  successions  et  do- 
nations. 

Les  successions,  qui  avaient  toujours  progressé  depuis  quc^ 
Ton  en  fait  la  statistique,  ont  subi  un  recul  en  ces  derniers  temps. 
La  réaction  protectionniste,  l'émigration  des  capitaux,  etc.,  sont 
pour  quelque  chose  dans  ce  phénomène.  «  En  tout  cas,  dît  l'au- 
teur, s'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  recul  dans  l'évaluation, 
de  la  richesse  nationale,  il  y  a  tout  au  moins  stagnation,  et  c'esC 
la  première  fois  que  le  fait  se  manifeste.  Un  tel  symptôme,  alors 
qu'il  n'y  a  eu  pour  l'expliquer  ni  guerre  ni  grande  crise  commer- 
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lier  les  cordons  de  leur  bourse,  lorsque  le  budget  est  en  déficit. 
Je  sais  bien  que  les  socialistes  ne  sont  pas  de  la  race  des  filous 
qui  crient  <c  au  voleur  »  en  courant  de  toutes  leurs  jambes,  mais 
enfin... 

—  Combien  de  fois  avons-nous  dit  que  la  loi  sur  les  accidents 
jdu  travail  tournerait  au  détriment  des  ouvriers  et  au  profit  des 
^ens  de  loi  et  des  pêcheurs  en  eau  trouble  ?  Voici  que  Ton  com- 
mence à  le  reconnaître,  comme  le  prouve  l'étude  du  D'  G.  Olli- 
vier  dans  la  Revue  socialiste  de  mai. 

Beaucoup  de  patrons,  dit  l'auteur,  surtout  dans  les  petites  et 
moyennes  entreprises,  connaissent  leurs  hommes,  sont  attachés 
il  eux  depuis  longtemps,  les  estiment  et,  non  seulement,  ils  se 
soumettraient  sans  hésitation  aux  charges  qui  leur  incombent, 
mais  souvent  aussi,  ne  resteraient  pas  insensibles  à  la  situation 
des  familles  frappées  par  l'accident  du  père  ;  ils  donneraient  li- 
Jbre  cours  à  leurs  sentiments  naturels  d'humanité. 

«  Malheureusement,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  vient  se  pla- 
-cer  ce  rouage  néfaste  (la  loi)  ;  c'est  un  mur  de  glace  qui  supprime 
toute  velléité  de  sentiment,  toute  idée  de  bienveillance,  toute  ten- 
dance à  la  sympathie...  La  loi  n'obligeant  pas  les  chefs  d'entre- 
prise à  prendre  individuellement  les  blessés  à  leur  charge,  les 
Compagnies  qui,  moyennant  des  primes  payées  régulièrement, 
assuraient  déjà  les  patrons  contre  les  accidents  dûs  à  leur  faute, 
les  déchargent  encore  aujourd'hui  de  leurs  devoirs  légaux  et  se- 
substituent  à  eux  vi-à-vis  des  blessés.  Le  patron  paie  et  ferm^ 
les  yeux,  car  la  Compagnie,  par  son  contrat,  l'oblige  à  se  dé — 
sintéresser  complètement  de  son  ouvrier  ;  il  ne  doit  plus  s'oc- 
cuper de  lui  ;  il  ne  doit  plus  le  connaître.  » 

Il  faut  voir  dans  l'article  de  M.  Ollivier  comment  les  Compa- 
gnies d'assurances  s'y  prennent  pour  exploiter  les  médecins,  en 
ne  les  payant  qu'un  prix  dérisoire  pour  les  soins  qu'ils  donnent 
nux  viclimes  ;  les  ouvriers,  en  s'arrangeant  de  manière  à  ne  pas 
leur  donner  de  pensions  ;  le  public,  en  faisant  opérer  et  soigner 
clnr)s  les  hôpitaux  les  ouvriers  victimes  d'accidents  graves,  etc. 

M.  Ollivier  n'en  reste  pas  moins  partisan  de  la  loi.  «  Pour 
m(îllro  un  terme  à  tous  ces  abus,  il  suffirait  d'ajouter  à  la  loi  un 
nrticlo...  »  Et  puis  un  autre  article  quand  on  découvrira  les  abus 
(\v  celui-ci  et  ainsi  de  suite.  Les  législateurs  ne  sont  pas  près  de 
inanquor  de  besogne.  Mais,  plus  il  y  aura  d'articles,  plus  s'épais- 
sira le  «  mur  de  glace  »  qui  sépare  les  ouvriers  des  patrons. 
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Dans  le  Journal  de  la  Société  de  stalistique  de  Paris,  M.  Paul 
Meuriot  expose  Télat  de  la  population  de  Tempire  allemand  en 
1905.  Depuis  1872,  la  population  de  la  France  ne  s'est  accrue 
que  de  3.400.000  unités  ou  de  9,45  0/0  ;  tandis  que  celle  de  TAl- 
lemagne  a  augmenté  de  plus  de  19  1/2  millions  ou  de  47,61  0/0. 
La  densité  de  notre  population  est  de  68  à  74  habitants  par  kilo- 
mètre carré  ;  celle  de  TEmpire  allemand  passe  de  75  habitants- 
en  1871  à  112  en  1905  ;  il  y  a  ainsi,  par  kilomètre  carré,  38  habi- 
tants de  plus  en  Allemagne  qu'en  France. 

Quels  goulus  que  les  Français  ;  ils  se  trouvent  à  l'étroit  chez 
eux  et  fondent  des  colonies  dans  tous  les  coins  du  globe.  Ils  les 
fondent  ;  c'est-à-dire  qu'ils  y  envoient  quelques  militaires  et 
quelques  fonctionnaires. 

En  Allemagne  comme  en  France,  la  population  urbaine  pro- 
gresse plus  que  la  population  rurale.  L'Empire  compte  aujour- 
d'hui 41  villes  de  plus  de  100.000  âmes  ;  leur  population  glo- 
bale est  de  11  1/2  millions,  presque  le  1/5  du  toUl  (18,97  0/0). 
Seule,  la  Grande-Bretagne,  en  Europe,  peut  rivaliser,  sous  ce 
rapport,  avec  l'Allemagne.  Parmi  ces  41  grandes  agglomération, 
19  dépassent  le  chiffre  de  200.000  Ames  ;  5  celui  de  500.000. 
La  région  de  l'Ouest  compte  plus  de  la  moitié  des  villes  de  plus- 
de  100.000  âmes,  soit  23. 

De  1871  à  1905,  la  population  de  Berlin  a  augmenté  de  1  mil- 
lion 214.000  habitants,  soit  en  tout  de  146  0/0.  Aucune  de  nos 
grandes  métropoles,  Londres,  Paris,  Vienne,  n'offre  une  pareille 
proportion.  La  banlieue  de  Berlin  compte  aujourd'hui  onze  ag- 
glomérations de  plus  de  20.000  habitants  et,  réunie  à  la  capitale,, 
elle  donnerait  un  total  de  2.950.000  âmes. 


Puisque  nous  voici  dans  les  chiffres,  empruntons  à  la  Revue 
de  slatisticfue  (hebdomadaire)  le  montant  des  recettes  des  théâ- 
tres et  spectacles  de  Paris  depuis  1890  : 

Francs  Francs 


1890  23.013.459 

1891   23.599.657 

1892  22.533.316 

1893  28.132.106 

1894  29.257.431 

1895  29.661.331 

1896 30.071.334 


1897 


••••••••• 


30.742.361 


1898  31.140.543 

1899       33.159.566 

1900  57.923.640 

1901    33.949.536 

1902  37.S58.234 

1903   38.925.859- 

1904  40.025.502 

1905 41.933.968 


238  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Nous  rappellerons  que,  depuis  1893,  radminislralîon  de  l'As- 
sistance publique  fait  figurer  les  recettes  des  cafés-concerts  et 
autres  établissements,  qui  ne  figuraient  pas  antérieurement  dans 
ses  relevés. 

On  voit  que,  à  part  Tannée  1900,  la  progression  est  constante. 
La  qualité  suit-elle  la  quantité  î  Les  théâtres  et  spectacles  de  pro- 
vince suivent-ils  le  même  mouvement  ?  Quels  sont  les  bénéfices 
nets  réalisés  par  tous  ces  établissements  ? 


On  s'étonne  des  progrès  du  socialisme.  Ils  sont  pourtant  bien 
naturels  et  conformes  à  l'esprit  démocratique.  On  se  demande  où 
il  s'arrêtera  dans  sa  marche  victorieuse.  Il  semble  qu'à  cette 
question,  on  peut  répondre  :  Il  s'arrêtera  quand  on  aura  reconnu 
que  l'Etat  est  encore  plus  mauvais  patron  que  les  autres  et  qu'il 
est  impossible  de  l'améliorer.  C'est  ce  qui  commuée  à  se  pro- 
duire. On.  s'aperçoit  de  plus  en  plus  que  le  favoritisme,  le  népo- 
tisme et  mille  autres  abus  régnent  autant  et  plus  que  jamais  dans 
les  industries  accaparées  par  l'Etat.  De  là  les  plaintes  des  pro- 
fesseurs, des  instituteurs,  des  postiers,  des  allumettiers,  etc., 
plaintes  toujours  vaines,  ce  qui  a  déterminé  les  doléants  à  créer 
des  syndicats  de  fonctionnaires  en  opposition  d'intérêts  avec 
l'Etat-patron. 

Les  mêmes  abus  régnent  dans  les  services  de  l'Assistance  pu- 
blique, comme  le  montre  Mme  Hélène  Moniez,  dans  la  Revue 
PhiUmthropiqiue  d'avril.  Le  personnel  est,  paraît-il,  mal  recruté. 
On  appelle  à  ces  fonctions  des  pharmaciens  que  n'enrichissait 
point  leur  commerce,  des  médecins  sans  clientèle,  des  inspec- 
teurs primaires  qui  n'avaient  pas  réussi  dans  l'enseignement,  des 
sous-préfets  qui  avaient  échoué  dans  l'administration.  Bref,  on 
ne  demande  aux  candidats  qu'une  seule  garantie  :  «  la  preuve 
de  leur  échec  dans  une  carrière  antérieure.  » 

Bien  entendu,  l'avancement  est  soumis  aux  mêmes  lois  que  le 
recrutement.  Aussi,  les  bons  fonctionnaires  éprouvent-ils  un  dé 
couragement  bien  naturel,  en  se  voyant  privés  de  l'augmentation 
de  traitement  qu'ils  attendent  depuis  si  longtemps.  «  Ils  ne  son- 
gent pas  encore  à  se  syndiquer,  mais  peut-être  considèrent-ils 
déjà  l'Etat  comme  un  bien  mauvais  patron  :  depuis  20  ans,  il  a 
triplé  leurs  heures  de  service  et  il  ne  leur  a  rien  donné  en 
échange.  » 
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Deux  systèmes  sont  en  présence  pour  la  gestion  des  Caisses 
d'épargne  :  V  Le  drainage  plus  ou  moins  direct  des  fonds  par 
l'Etal,  ce  qu'on  appelle  le  Tout  à  l'Etat  ;  2*  la  liberté  d'emploi  des 
fonds  déposés.  On  sait  que  la  France  a  adopté  le  premier  de  ces 
systèmes.  M.  Ernest  Lairolle  y  voit  dé  graves  inconvénients, 
qu'il  expose  dans  la  Revue  d'Italie  de  juin  :  «  La  France  est,  dit- 
il,  parmi  les  pays  civilisés,  le  seul  qui  pratique  d'une  manière 
à  peu  près  absolue  le  régime  du  Tout  à  l'Etat.  »  Il  y  a  là  un 
grand  danger  en  cas  de  crise  politique  ou  même  économique. 

Ce  régime  offre-t-il  quelque  compensation  ?  L'épargne  est-elle 
plus  active  en  France  qu'ailleurs  où  l'emploi  des  fonds  est  libre  î 
Non,  au  contraire.  La  France  n'arrive  qu'en  quatrième  ligne 
comme  chiffre  d'épargne,  avec  4  milliards  1/2  environ,  après  les 
Etats-Unis  (12  milliards)  ;  l'Allemagne  (10)  ;  l' Autriche-Hongrie 
(6  milliards).  La  comparaison  est  encore  plus  écrasante  pour  la 
France,  lorsqu'au  lieu  de  considérer  le  montant  des  sommes  dé- 
posées, on  calcule  la  moyenne  par  habitant  et  le  nombre  des 
livrets.  La  France  descend  alors  au  10"  pour  les  sommes  et  au 
7*  rang  pour  le  nombre  des  livrets. 

«  La  liberté,  conclut  M.  Lairolle,  active,  surexcite  l'épargne. 
La  centralisation  des  fonds  par  l'Etat,  la  stérilise  et  la  paralyse, 
et  r<Hi  peut  dire  que  si  l'épargne  française  est  arrivée  à  ses  4  mil- 
liards, ce  n'est  point  grâce  à  la  législation  qui  la  régissait,  mais 
malgré  elle..  Il  faut  reconnaître  loyalement  que  si  la  France  n'a 
pas  la  place  qu'elle  devrait  occuper  dans  la  hiérarchie  de  l'épar- 
gne du  monde,  c'est  que  l'instrument  dont  elle  se  sert  est  défec- 
tueux et  qu'au  lieu  de  donner  à  l'épargne  son  maximum  de  déve- 
loppement, il  l'arrête  et  la  paralyse.  » 


Les  initiateurs  du  monopole  de  l'alcool  en  Suisse  prétendaient 
concilier  les  intérêts  du  fisc  avec  ceux  des  consommateurs,  de  la 
distillerie  et  de  l'agriculture  indigène.  MM.  Alexandre  de  Laver- 
gne  et  Paul  Henry,  dans  la  Revue  de  science  et  de  législation 
financières,  examinent  quels  sont  les  résultats  obtenus  au  bout 
d'une  expérience  de  20  ans. 

Malgré  la  plus  stricte  économie  dans  l'administration,  et  toul 
le  soin  apporté  par  les  autorités  fédérales  à  la  conclusion  des 
contrats  de  livraison,  il  est  permis  de  se  demander  si  des  particu- 
liers n'auraient  pas  exploité  avec  plus  de  bénéfices  et  moins  de 
frais  le  commerce  des  alcools  et  si  la  perception  d'un  impôt  sur 
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la  fabrication  et  l'importation  des  spiritueux  n'aurait  pas  procuré 
au  Trésor  fédéral  de  plus  importantes  ressources.  » 

Du  monopole  est  résulté  la  hausse  des  cours  de  l'alcool  à  brû- 
ler et  de  l'alcool  industriel,  ce  qui  a  nui  à  de  nombreuses  usines 
travaillant  pour  l'exportation. 

Si  la  consommation  d'alcool  a  diminué,  celle  du  vin  et  de  la 
bière  a  augmenté  et  il  y  a  largement  compensation.  «  Le  danger 
auquel  le  législateur  avait  voulu  parer  en  1885  existe  toujours, 
et  s'est  même  peut-être  aggravé,  mais  il  s'est  déplacé...  la  con- 
sommation du  vin  et  de  la  bière  a  augmenté  dans  de  telles  pro- 
portions qu'elle  constitue,  à  son  tour,  un  nouveau  danger  et  que 
des  mesures  ont  dû  être  prises  pour  la  restreindre.  » 


Les  Cahiers  de  VUniversité  populaire  de  juin,  donnent  le  ré- 
sumé d'une  conférence  faite  par  M.  Bloch,  grand  rabbin  sur  les 
Juifs  et  l'usure.  Le  conférencier  distingue  le  prêt  de  charité  et  le 
prêt  de  commerce,  montre  comment  les  Juifs  sont  devenus  des 
prêteurs  d'argent  au  moyen  âge  et  prouve  qu'ils  exerçaient  ce 
commerce  plus  honnêtement  et  plus  économiquement  que  les 
chrétiens,  quand  ceux-ci  s'en  mêlaient.  «Il  faut  croire  que  l'usure 
des  Juifs  n'était  pas  si  terrible,  puisqu'en  maintes  circonstances, 
on  voit  les  populations  demander  aux  autorités  qu'on  leur  envoie 
des  Juifs,  parce  que  les  prêteurs  non  Juifs  sont  sans  scrupules 
et  mettent  leur  clientèle  en  coupe  réglée.  Là  où  les  Juifs  sont 
expulsés,  on  s'aperçoit  bientôt  des  services  qu'ils  rendaient  ;  on 
s'en  aperçoit  aux  abus  de  leurs  successeurs.  » 

Aujourd'hui  encore,  en  Russie,  les  chrétiens  sont  plus  rapa- 
ces  que  les  Juifs.  Les  Conseils  provinciaux,  qui  remplissent  à 
l'égard  des  communes,  le  même  rôle  que  la  Caisse  d'épargne, 
prêtent,  non  pas  à  3,  mais  à  73  0/0.  Après  l'expulsion  des  Juifs, 
les  paysans  sont  tombés  entre  les  mains  d'usuriers  chrétiens  qui 
les  écorchent  et  qui  les  ruinent  avec  une  âpreté  que  les  Juifs 
n'ont  jamais  connue.  Les  nouveaux  usuriers  prêtent  à  100  ou 
150  0/0  par  an. 

L'antisémitisme  ne  serait-il  qu'une  des  formes  de  la  jalousie 
commerciale  ? 

ROUXEL. 


'■•   x^- 
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la  Douma,  luttant  soi-disant  pour  la  liberté,  commencerait  par 
diminuer  leur  nombre  en  diminuant  les  attributions  de  TEtat, 
nullement  !  Au  contraire,  ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  étendre  ses  attri- 
butions à  rinfini,  et  puis,  se  substituer  à  l'ancien  gouvernement: 
«  Otes-toi  de  là  que  je  m'y  mette  !» 

Le^  deux  partia  les  plus  nombreux  de  la  Douma  furent  les  dé- 
mocratie constitutionnels,  et  le  parti  du  travail.  Les  premiers, 
composés  de  ce  qu'on  appelle  là-bas  «  l'intelligence  »,  sont  forte- 
ment teintés  d'un  socialisme  incohérent,  leur  programme  fut  in- 
consistant, vague  et  nébuleux,  —  qualités  qui  caractérisent  la 
pensée  russe  dans  presque  toutes  ses  manifestations.  Les  velléi- 
tés de  libéralisme  des  Cadets  sont  allées  se  perdre,  d'un  côté,dans 
les  vieilles  ornières  de  la  raison  d'Etat,  de  l'autre,  dans  les  nua- 
ges du  collectivisme.  Ils  ont  refait  à  leur  dépens  l'expérience  du 
lion  populaire  qu'on  commence  par  flatter  et  qui  finit  par  vous 
manger:  voulant  se  concilier  les  multitudes  des  paysans,  les  Ca- 
dets ont  fait  miroiter  à  leurs  yeux  sortant  des  ténèbres,  la  pers- 
pective du  partage  de  toutes  les  terres,  ils  furent  pris  au  mot, 
cette  idée  se  propagea  comme  une  traînée  de  poudre  et  les  deux 
cents  paysans  de  la  Douma  d'une  culture  intellectuelle  absolument 
nulle,  demandèrent  tout  simplement  a  confiscation  dos  terres  par 
l'Etat  et  leur  distribution  aux  paysans.  Cela  s'appelle  «  la  solution 
de  la  question  agraire,  au  moyen  de  l'expropriation  forcée  sans 
indemnité  »., 

Il  existe  en  Russie,  une  question  agraire  que  le  gouvernement 
a  laissée  en  suspens  et  négligée  avec  une  incurie  criminelle.  Tous 
les  ans  la  famine  ravage  les  gouvernements  du  oentre  et  dans  un 
pays  où  il  y  a  des  espaces  immenses  non  cultivés,  des  gens  meu- 
rent de  faim,  tandis  qu'on  s'en  va  leur  conquérir  de  nouvelles 
provinces  en  Asie  et  sur  les  rives  du  Grand  Océan.  Il  faut  rendre 
responsable  de  cet  état  de  choses  une  répartition  défeHueuse  des 
impôtis,  l'ignorance  de  tout  perfectionnement  dans  l'industrie 
agricole  qui  maintient  la  production  à  un  niveau  très  baà'  et  sur- 
tout le  Mir,  le  fameux  Mir,  si  cher  à  certains  théoriciens  de  la 
propriété,  cette  forme  surannée  de  propriété  collective,  avec  t<iu- 
tes  les  pertes  qu'apporte  dans  le  travail  et  dans  la  production, 
l'absence  de  l'intérêt  individuel  et  de  la  responsabilité  personnelle. 
Au  lieu  de  demander  l'abolition  du  Mir,  les  députés  paysans  de- 
mandèrent qu'il  fût  étendu  à  toutes  les  terres  de  l'Empire,  au 
lieu  donc  de  faire  avancer  leur  pays  sur  la  voie  du  progrès  éco- 
nomique, ils  voulurent  lui  faire  rebrousser  le  chemin  de  l'histoire 
et  menacèrent  de  le  précipiter  dans  la  barbarie  et  le  chaos,  en 
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entre  nos  structures  mentales  est  formelle,  d'un  côte  notre  amour 
de  la  liberté  jusqu'à  la  licence,  de  l'autre,  leur  amour  du  pou- 
voir jusqu'à  la  tyrannie. 

Si  on  a  été  bien  inspiré  en  dispersant  la  Douma,  l'avenir  nous 
le  dira.  Bien  qu'inféconde,  elle  a  cependant  rendu  un  grand  ser- 
vice, elle  a  touché  à  presque  toutes  les  plaies  saignantes  du  vieux 
régime.  Elle  n'a  ni  su,  ni  pu  les  guérir,  mais  elle  les  a  mises  à  nu  ; 
c'est  au  gouvernement  de  profiter  des  sept  mois  de  liberté  qu'il 
s'est  donnés,  pour  orienter  et  accuser  nettement  sa  nouvelle  politi- 
que libérale  ;  car  il  est  temps,  il  est  plus  que  temps,  l'anarchie 
gronde  partout,  et  si  la  Russie  est  trc^  gruide  et  trop  disparate 
pour  avoir  une  révolution,  elle  peut  en  avoir  une  longue  série  et  en 
mourir.  Toute  la  responsabilité  en  retomberait  sur  les  hommes 
au  pouvoir,  car  ils  l'ont  assumée  en  dispersant  la  Douma  ;  main- 
tenir l'ordre  c'est  trop  peu,  il  faut  savoir  le  fonder. 

Ladislab  Domanski. 
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pouvaient  supporter  une  telle  vie  plus  de  six  à  dix  ans  ;  après  oe 
laps  de  temps,  épuisé,  usé  sans  retour,  le  garment  worker  devenait 
un  déchet  qui  disparaissait  de  lui-même,  ou  qu'on  jetait  dehors 
pour  faire  place  à  des  éléments  capables  de  plus  de  rendement. 

Nulle  part,  l'organisation  des  travailleurs  ne  semblait  plus  dif- 
ficile, plus  improbable.  La  facilité  de  T apprentissage,  l'ignorance 
des  ouvriers,  le  nombre  formidable  de  non-employés  prêts  à  pren- 
dre la  position  des  grévistes  ou  des  renvoyés,  tout  conspirait  pour 
rendre  inutiles,  à  première  vue,  les  efforts  des  leaders  unionistes. 

£t  cependant  les  unions,  après  une  lutte  patiente,  mais  jamais 
abandonnée»  quoique  souvent  jugée  sans  espoir,  sont  arrivées  à 
transformer  ces. ilotes  en  une  véritable  puissance.  Non  seulement 
le  sweat'shop  System^  pour  leys  tailleurs  et  les  travailleuses,  a  dis- 
paru, mais  les  salaires  ont  été  élevés  et  le  nombre  des  heures  de  trsr 
vail  a  été  réduit  de  11  et  15  à  8  et  9  et  demie.  Bien  plus,  les  condi- 
tions matérielles  dans  lesquelles  s'effectue  la  besogne  ont  changé. 
On  ne  travaille  plus,  pour  ainsi  dire  dans  des  locaux  insalubres, 
obscurs,  servant  souvent  de  dortoir  la  nuit  à  la  famille  du  patron, 
lia  moderne  tailor  shop  est  une  petite  manufacture,  claire,  suf- 
fisamment ventilée  et  dont  les  machines  à  coudre  sont  mues  par 
Félectricité. 

Tout  ceci  a  été  fait  sans  l'intervention  de  l'Etat,  car  à  New- 
York  la  iweat  shop  ordinaire  échappa  jusqu'en  1904  à  la  surveil- 
lance des  inspecteurs  officiels  ;  et  ces  derniers,  d'ailleurs,  sont 
trop  peu  nombreux  pour  que  leur  action  ait  une  véritable  efficacité. 

Il  ne  faudrait  pas,  bien  entendu,  conclure  de  oe  qui  précède 
qu'il  n'existe  plus  de  sweat  shops.  On  doit  constater,  avec  regret, 
qu'après  la  disparition  du  nombre  formidable  de  celles  consacrées 
à  la  confection  des  habits  d'hommes,  il  en  subsiste  encore  beaucoup 
trop. 

Elles  restent  en  opération  pour  les  vêtements  de  dessous,  les 
manteaux  de  femmes  et  articles  analogues.  Dans  la  seule  ville  de 
New-York,  s'il  faut  en  juger  par  les  licences  issues  on  vertu  de  la 
loi  nouvelle,  il  y  en  aurait  une  vingtaine  de  mille.  A  New- York 
City,  toutefois,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cravates,  la  condition 
des  ouvriers  y  est  bien  moins  mauvaise  que  cela  n'avait  lieu  pour 
les  tailleurs. 

c(  Que  Dieu  soit  béni,  s'écria-t-elle.  Je  n'aurais  pu  l'élever!  ».  Deux 
jours  après,  elle  avait  repris  sa  place  à  la  machine. 

C<Hnme  le  fait  bien  remarquer  M.  Ray  Stannard  Baker,  dans  The 
Bise  of  ihe  TaUors,  ce  genre  de  travail  tend  à  ravaler  l'homme  et  la 
femme  au  niveau  des  brutes. 
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catastrophe  du  vapeur  a  Slocum  »,  récroulement  de  plusieurs  bÂ- 
timents  érigés  à  la  hâte,  sont  des  faits  relativement  récents  qui 
rendent  sceptique  à  l'égard  des  surveillants  officiels. 

Pour  remédier  au  mal,  il  ne  faut  guère  compter  que  sur  la  puis- 
sance de  l'opinion  et  l'organisation  du  travail.  Déjà  parmi  les* 
faiseuses  de  cravates,  au  moment  où  nous  écrivons,  on  relève  de»- 
symptômes  encourageants.  Une  union,  créée  par  une  jeune  ou- 
vrière, a  déjà  trois  cents  adhérentes  et  adhérents  (1). 


« 
♦  ♦ 

L'initiative  privée,  tout  à  fait  suffisante  en  cette  matière,  n'a 
pas  le  même  succès  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants  dans 

les  manufactures.  Ce  n'est  pas  qu'elle  pèche  par  manque  d'énergie. 
Le  Child  Labor  Committee,  entretenu  entièrement  par  des  parti- 
culiers, se  heurte  à  des  difficultés  d'autant  plus  grandes  qu'il  y  a 
une  sorte  de  collusion  entre  les  patrons  et  les  parents  des  jeunes* 
ouvriers  pour  éluder  la  loi  et  tromper  la  surveillance.  Quelque» 
économistes  avancent  qu'ici  aussi,  l'intervention  de   l'Etat  est 
inopportune,  qu'il  est  abusif  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  fa- 
mille des  classes  laborieuses  et  de  priver,  dans  certains  cas,  le  bud- 
get des  ménages  pauvres  d'une  légitime  augmentation  de  recettes. 
Cela  est  irréprochable  en  théorie.  JSi  l'on  va  sur  les  lieux  et  que- 
Ton  examine  la  question  pratiquement,  les  choses  prennent  un  au- 
tre aspect.  Tout  d'ebord,  on  parle  de  contrat  librement  consenti 
entre  les  parties  :  il  n'y  en  a  pas  dans  la  plupart  des  cas.  Ce  sont 
les  parents  qui  disposent  de  leurs  enfants,  et  en  cela,  ils  sont  très 
souvent  guidés  par  un  intérêt  sordide.  Ceci  n'est  pas  votre  affaire, 
disent  les  partisans  de  la  liberté  absolue.  Nous  pouvons  répondre  : 
La  société  reste-t-elle  dans  l'inaction  si  le  père  ou  la  mère  usent 
de  sévices  envers  leurs  enfants,  se  livrent  sur  ceux-ci  à  des  violen- 
ces compromettant  leur  santé  ?  La  réplique  n'est  pas  douteuse  r 
certainement,  ici,  les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  de  se  subs- 
tituer aux  parents  et  de  protéger  l'enfant.  Mais  alors,  pourquoi 
faire  une  distinction  lorsque  les  sévices  sont  commis  en  quelque- 
sorte  en  vertu  d'une  délégation  des  parents,  par  des  patrons  avi- 
des ?  Entrez  dans  une  manufacture  de  fleurs  artificielles  quelcon- 


(1)  Les  féministes  enregistrent  avec  plaisir  que  plusieurs  unions  locales 
dans  l'Est,  ayant  des  membres  des  deux  sexes,  sont  présidées  par  des 
femmes. 
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ciaire  en  mouvement,  le  cas  échéatit,  ainsi  que  cela  se  passe,  par 
exeinple,  en  fait  de  protection  des  taimaux. 

La  question,  maintenant  plus  que  jamais,  passionne  ks  philan- 
thropes. Mais  bien  qu'elle  fasse  couler  des  flots  d'encre,  elle  ne 
semble  guère  plus  près  de  sa  solution  qu'il  y  a  vingt  ans. 


* 
«  « 

Une  autre  matière,  sur  laquelle  le  libéralisme  a  été  contraint, 
aux  Etats-Unis,  de  céder  du  terrain,  est  celle  des  assurances. 
Les  scandales  de  l'Equitable  de  New- York  City  ont  défrayé  depuis 
un  an  et  demi,  la  presse  américaine,  et  l'écho  en  a  été  suffisam- 
ment répercuté  en  Europe  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  entrer  dans 
de  grands  détails.  L'impression  produite  par  cette  affaire,  aux 
Etats-Unis,  a  été  beaucoup  plus  profonde  qu'on  n'aurait  pu  le 
croire  au  premier  abord,étant  donné  la  fréquence  des  eensationtial 
discloeureê  dans  ces  derniers  temps,  et  étant  donné  aussi  que  rien 
dans  les  agissements  de  rinstitutix)n  en  question  ne  mettait  en 

péril,  à  proprement  parler,  les  intérêts  des  porteurs  de  polices 
d'assurance. 

Toutefois,  en  y  réfléchissant  un  peu,  on  comprend  l'émotion  po- 
pulaire. 

D'abord  et  surtout,  les  dépenses  extravagantes  des  directeurs  de 
y  Equitable  et  de  deux  autres  compagnies  ont  diminué  d'autant 
les  dividendes  des  actionnaires.  Et  si  ces  derniers  sont,  en  général, 
très  disposés  à  des  sacrifices  temporaires  dans  le  but  d'étendre  les 
affaires  de  l'entreprise  où  ils  ont  placé  leurs  fonds,  ils  s'indignent 
avec  raison  de  voir  ici  l'emploi  qu'on  fait  de  l'argent  auquel  ils 
avaient,  en  somme,  droit  Même  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  pu 
passer  condamnation  sur  les  u  dépenses  légales  »  —  euphémisme 
qui,  en  argot  de  trust,  signifie  :  achat  des  votes  de  législateurs  — 
ceux-là,  pas  plus  que  leurs  co-actionnaires  moins  éclectiques,  ne 
pouvaient  admettre  lee  fantastiques  salaires  des  hauts  fonction- 
naires de  V Equitable,  ni  les  subventions  aux  fonds  du  parti  répu- 
blicain pour  la  dernière  campagne.  De  1901  à  1903,  les  appointe- 
ments de  M.  Hyde,  vice-président  de  VEquitable,  montèrent  de 
bo. 000  à  100.000  dollars  par  an  ;  et,  en  outre,  cet  habile  personnage 
s'est  fait  verser  27.000  dollars  pour  des  services  hypothétiques  par 
diverses  compagnies  secondaires,  tributaires  de  VEquitable.  Il 
est  d'ailleurs  ressorti  de  l'enquête  que  le  même  M.  Hyde,  qui  aime 
à  se  poser  en  Mécène,  a  fait  payer  par  les  fonds  sociaux,  ses  f ameu- 
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ses  fêtée,  dont  New- York  parle  encore  et  les  non  moins  fameuses 
conférenoes  en  français  auxquelles  il  tenait  à  attacher  son  nom. 
Mais.  M.  Hyde  n'est  pas  le  seul  à  agir  aussi  cavalièrement.  C'est 
un  fait  patent  que  sur  les  contrôles  de  certaines  compagnies  d'as- 
snrancesy  figurent  une  foule  de  parents  pauvres  des  directeurs, 
qui  émargent  de  bons  fialaireS;pour  des  fonctions  ezoessivement  va- 
gues. D'autre  part,  les  sociétés  en  question  ont,  dans  les  dernières 
campagnes  présidentielles,  versé  de  copieux  subsides  aux  comités 
républicains.  On  conçoit  que  cela  fasse  faire  la  grimace  aux  assu- 
rés démocrtUeê,  En  1904,  la  New-Torh  Lift^  à  elle  seule,  a  distribué 
ainsi  50.000  dollars  (1).  Ceci  est  certainement  très  malheureux  pour 
M.  Boosevelt,  après  sa  pompeuse  déclaration  du  4  novembre  1904  : 
<(  Une  telle  accusation,  si  elle  était  vraie,  me  marquerait  au  sceau 
de  l'infamie  (2).  »  Or,  elle  est  vraie  !  Qu'en  conclure,  sinon  que 
les  amis  du  Président  sont  bien  imprudents  1  Bien  n'empêchait 
les  directeurs  de  cette  compagnie  de  contribuer  à  la  formation 
de  fonds  électoraux  ;  et  ils  étaient  assez  riches  pour  le  faire  de 
leurs  propres  deniers,  à  raison  de  50.000  dollars  par  tête.  Mais 
ils  ont  préféré  puiser  dans  la  masse  noire  de  la  NeuhTùrk  Life, 
On  a  pu  dire,  avec  raison,  que  la  u  presse  jaune  »  a  été  heureuse 
de  rencontrer  là  une  mine  d'articles  à  seÂsation  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  de  tels  faits  étaient  suffisants  pour  exciter  l'indi- 
gnation générale,  car,  comme  l'a  remarqué  un  journal  sérieux, 
The  Evening  Post,  il  y  a  quelque  chose  de  pire  encore  que  le  yellow 
ioumàUém  :  c'est  la  yellow  insurance. 

Ce  qui  contribue,  en  grande  partie,  à  l'écœurement  du  public 
et  à  sa  conviction  de  la  profonde  immoralité  de  ces  compagnies, 
est  l'impudence  avec  laquelle  président  et  vice-présidents  se  rejet- 
tent la  faute  les  uns  sur  les  autres.  Ce  manque  d'esprit  de  corps, 
cette  absence  des  règles  de  conduite  fondamentales  dans  les  établis- 
sements financiers,  sont  faits  pour  inspirer  peut-être  plus  de  mé- 
fiance encore  que  les  «  tripotages  »  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  les  hommes  d'affaires 
sont  indignés  contre  les  administrateurs  des  compagnies  parce 
que  le  scandale  actuel  est  de  nature  à  porter  un  coup  très  grave 
au  Btaius  des  entreprises  américaines  à  l'étranger.  Il  donne,  en 
effet,  beau  jeu  à  l'opposition  qui  s'est  manifestée  depuis  long- 
temps déjà  en  France  et  même  en  Angleterre,  contre  les  banques. 


(1)  Déposition  Perkins. 

(2)  Réponse  au  juge  Parker,  son  concurrent  électoral. 
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compagnies  d'assurances  et  autres  dont  le  quartier  général  est  aux 
Etats-Unis. 

Comme  on  le  sait,  le  gouvernement  fédéral  et  TEtat  de  New- 
York  ont  décidé,  respectivement,  de  prévenir  le  retour  de  pareils- 
agissements  par  les  Insurance  Companies»  Le  projet  élaboré  par 
le  Sénat  d'Albany  (New- York)  est  le  plus  complet.  Ses  principales^ 
lignes  sont  les  suivantes  : 

I.  D'abord,  limite  de  Textension  annuelle  du  chiffre  des  affaires 
à  cent  cinquante  millions  de  dollars.  C'est  là,  évidemment,  un 
point  sur  lequel  la  discussion  est  possible.  Mais  le  cadre  de  cette 
chronique  ne  nous  permet  pas  d'y  insister  pour  le  moment. 

II.  Ensuite  —  et  ici  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  — 
obligation  pour  les  compagnies  de  placer  leurs  fonds  disponibles 
uniquement  en  valeurs  émises  par  les  corporations  municipales. 
Ceci  a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  dites  entreprises  de  s'unir 
plus  ou  moins  ouvertement  avec  les  grands  syndicats. 

III.  Troisièmement,  assimilation  à  un  délit  du  fait  de  contribuer 
avec  les  fonds  sociaux  aux  dépenses  électorales. 

lY.  Contrôlé  plus  effectif  des  affaires  par  les  actionnaires.  Jus- 
qu'ici,  ces  derniers  étaient,  de  fait,  tenus  à  l'écart  de  toute  nomi- 
nation ou  élection  d'agents  et  fonctionnaires  des  Insurance  Com- 
panies. 

V.  Enfin  —  ici  on  met  le  doigt  sur  la  plaie  —  défense  de  délivrer 
des  polices  dites  <(  à  dividende  différé  ».  Tout  dividende  devra 
être  distribué  annuellement  après  publication  des  opérations  exé- 
cutées par  l'établissement. 

Il  sera  intéressant  de  voir  jusqu'à  quel  point  l'influence  formi- 
dable des  grands  chefs  de  ces  compagnies  pourra  faire  amender  les> 
propositions  qui  précèdent. 

n  semblerait  sans  doute  approprié  de  dire  quelques  mots,  dans 
cette  chronique,  sur  les  conséquences  économiques  du  désastre  de 
San  Francisco.  Nous  préférons  remettre  ceci  à  plus  tard  et  faire 
part  à  nos  lecteurs  des  résultats  d'une  petite  enquête  personnelle 
sur  les  lieux. 

George  Nestler  Tricoche. 


Erratum. 


Livraison  de  niai  1906.  —  Page  229,  sixième  ligne  en  partant  da 
bas:  ((  Action  réflexe  très  désavantageuse,  » 
lire:  avantageuse. 
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que  vous  avez  scrupuleusement  acquittées,  vous  vous  trouverez, 
après  beaucoup  d'ennuis,  de  controverses  désobligeantes  et  d'ava- 
nies parfois,  réduit  à  une  fraction  insignifiante  de  la  compensa- 
tion jugée  par  vous  légitime  et  en  vue  de  laquelle  vous  aviez  so^dé 
des  primes  dont  on  ne  vous  restitue  rien.  Cela  est  absurde,  et 
cela  est  immoral. 

Maie,  font  observer  les  compagnies,  la  valeur  des  objets  assurés 
peut  avoir  été  majorée.  Elle  Test  souvent;  et  il  n'est  pas  admis- 
sible que,  sous  le  nom  d'indemnité,  un  sinistré,  peut-être  un  sinis- 
tré par  calcul,  réalise  un  bénéfice  et  fasse  une  bonne  affaire  aux 
dépens  de  ses  assureurs.  Il  faut  donc  bien  qu'avant  de  payer  nous 
ayons  la  faculté  de  faire  constater  Timportanee  du  désastre  et, 
par  conséquent,  la  valeur  vraie,  aussi  bien  que  la  perte,  des  objets 
assurés. 

La  réalité  de  la  perte,  assurément  ;  la  valeur,  aussi  ;  mais  pas  à 
ce  moment,  où  l'estimation  est,  d'ailleurs,  la  plupart  du  temps, 
impossible  ou  tout  au  moins  hypothétique.  C'est  au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  c'est  lorsque  vous  offrez  à  l'assuré  vos  ser- 
vices, lorsque  vous  lui  faites  valoir  les  avantages  du  contrat  qu'il 
va  signer  avec  vous,  c'est  à  ce  moment  où  tous  les  objets  assurables 
sont  sous  vos  yeux  comme  sous  les  siens,  et  où  vous  aviez  toutes 
facilités  pour  en  discuter  contradictoirement  la  valeur,  qu'il  faut 
faire  déterminer  cette  valeur,  et  la  faire  déterminer  d'un  com- 
mun accord  et  de  façon  irrévocable.  Jusque-là,  vous  êtes  libre 
d'accepter  ou  refuser  votre  garantie.  Cela  fait,  vous  êtes  lié,  et 
lié  sans  recours  possible  autre  que  dans  le  cas  de  fraude  et  de  dol. 
Vous  avez,  sans  en  faire  grâce  d'un  centime,  touché  la  prime  en 
raison  de  cette  évaluation  acceptée  et  contrôlée  par  vous;  voue 
n'êtes  plus  admis  à  modifier  votre  responsabilité  et  vous  ne  sau- 
riez honnêtement  garder  l'argent  que  vous  avez  reçu  et  renier  l'o- 
bligation en  considération  de  laquelle  vous  l'aviez  reçu.  Il  faut 
payer  ou  rendre  l'argent. 

Et  cela  est  si  vrai  que,  sans  sortir  du  domaine  de  l'assurance 
et  de  votre  propre  pratique,  je  vous  oppose  à  vous-mêmes.  Dans 
le  même  immeuble,  et  sous  le  même  titre,  comme  une  autre  branche 
seulement  de  la  même  compagnie,  vous  avez,  à  coté  de  l'assurance- 
inoendie,  l'assurance- vie.  Le  même  client  qui  s'est  adressé  à  vous 
pour  assurer  sa  maiscm.  ou  sa  récolte,  s'adresse  à  vous  pour  assu- 
rer sa  vie,  et,  estimant  celle-ci  à  sa  fantaisie,  il  lui  assigne  une  va- 
leur de  500.000  francs,  de  1  million  peut-être,  bien  qu'à  en  juger 
par  le  chiffre  de  ses  affaires,  il  ne  soit  pas  coté  bien  haut  sur  le 
marché.  Vous  pouvez  refuser  l'affaire.  Vous  ne  la  refusez  pas  sou- 
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vent.  J'ai  connu  tel  personnage,  assuré  pour  plus  de  1.100.000 
francs,  qui  a  mal  fini,  et  à  qui  aucune  compagnie  n'avait  fermé 
ses  bureaux.  Vous  pouvez  refuser;  mais  si  vous  acceptez,  voue 
paierez,  au  jour  de  la  mort,  sauf  le  cas  de  mort  volontaire,  et  vous 
paierez  sans  discuter.  C'était  un  forfait. 

L'assurance  contre  l'incendie  n'en  est-elle  pas  un,  elle  auesi, 
lorsque,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  elle  a  été  librement  et  contra- 
dictoiremcnt  consentie  1  Vous  venez  prétendre,  après  avoir  touché 
mon  argent,  que  ce  tableau  ne  se  serait  pas  vendu  les  vingt,  trente 
ou  cinquante  mille  francs  pour  lesquels  je  l'ai  assuré  ;  que  ce  meu- 
ble ancien  ou  ce  bracelet  d'émeraudes  n'étaient  plus  à  la  mode 
et  que  les  marchands  de  bric-à-brac  n'en  auraient  pas  donné  le 
quart  de  mon  chiffre  ;  que  mes  manuscrits,  enfin,  n'étaient  que  du 
noir  sur  du  blanc,  et  que  je  n'avaie  pas  encore  attrapé  l'oiseau 
rare  qui  s'appelle  un  éditeur  enthousiaste.  C'est  possible.  Mais 
pour  moi  ce  tableau,  portrait  de  famille  auquel  se  rattachaient 
de  précieux  souvenirs,  était  d'une  valeur  inestimable;  ce  meuble 
ou  ce  bijou  avait  une  histoire  qui  me  le  rendait  précieux;  ce  ma- 
nuscrit était  le  fruit,  le  résumé^  la  substance  de  toute  une  exis- 
tence de  travail  et  de  réflexions,  et,  à  tort  ou  à  raison  (à  tort 
si  vouts  voulez),  j'aurais  payé  la  certitude  de  leur  coniservatio^ 
aussi  cher  que  celle  de  ma  propre  personne.  De  quel  droit,  après 
avoir  admis  comme  bonnes  mes  évaluations,  quand  il  s'agissait 
de  recevoir,  les  trouvez-vous  mauvaises  quand  il  s'agit  de  payer! 
C'est  tout  l'un  ou  tout  l'autre.  Donner  et  retenir  ne  vaut,  disait 
le  vieùit  droit  français.  Promettre  et  ne  pas  tenir  ne  vaut  pas  da- 
vantage. 

Frédébic  Passy. 
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22.  —  Loi  Teiatire  «nz  eoAtriJbtttkns  diffeeèes  et  jhul  teses  y  asai- 
miléeB  de  i'exercioe  1907  (page  5141). 

23.  —  Loi  portant  ouvertuve  de  crédits  poitr  l'améBaeemeat  de 
rimprimerie  nationale  (page  518S). 

SA,  —  Itfi  onTrant  un  crédit  extraordinaive  de  180.000  francs 
pour  rexécntion  de  travaux  de  réfection,  au  palais  de  VEÏjtée 
(page  5205). 

—  portant  ouverture  au  ministre  de  l'In^nKsiiefi  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  d'un  crédit  extraordinaire  de  50.<MO 
francs  pour  rinstallation,  au  palais  du  Louvre,  des  oeuvres  d'art 
composant  la  coàlection  Moreau-Nélaton  (page  5906). 

25.  —  Arsêié  fixant  la  durée  des  vacances  et  «ongés  dam  les 
écoles  normales  primaires  et  les  écoles  primaires  «apërieures  (page 
5222). 

26.  —  Loi  portant  réxia.ftition  du  fonds  de  subvention  alloué  aux 
départements  pour  Tannée  ld07  (page  5254). 

—  portant  addition  à  T  article  90  du  Code  forestier,  relalif  aux 
coupes  extraordinaires  dans  les  bois  défi  communes  et  établisse- 
ments publics  (page  5254). 

28.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministx«  de  rinstmetion  publi- 
que, des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  d'un  crédit  de  1.58I.dOO.ir.  pour 
Tagrandissement  et  l'assainissement  du  lycée  Saint-Louis  à  f^aris 
(page  5317). 

—  Concernant  le  transfert  du  ministère  des  colonies  du  paviUon 
de  Flore  dans  l'immeuble  communal  de  la  rue  Oudinot,  n^'  25  et  27 
(page  5318). 

29.  —  Circulaire  relative  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
du  service  de  désinfection  (page  5363). 

Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes  sur  les  opérations  de  l'établifisement  de  la  réunion 
des  musées  nationaux  pendant  l'exercice  1905  (page  5411). 

31.  —  Décret  fixant  la  quantité  de  vin  de  raisin  frais,  d'origine 
et  de  provenance  tunisienne,  qui  pourra  être  admise  en  France 
du  1**  août  1906  au  30  juillet  1907  (page  5453). 

^portant  réduction  du  minimum  de  taxe  applicable  aux  papiers 
d'affaires,  dans  les  relations  de  la  France  avec  ses  colonies  ou  de 
ses  colonies  entre  elles  (page  5456). 

—  maintenant   l'application   du   tarif  minimum   des   douanes 
résultant  des  lois  des  11  janvier  1892,  21  décembre  1905  et  29  marv 
1906  jus(Ju'à  la  promulgation   de  la  loi  ratifiant  la  convention— 
commerciale  intervenue  entre  la  France  et  la  Suisse  (page  5456). 
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LOI 
ETABLISfiAKTT  LE  B£P08  H£BI>OICADAIR£  EK  FÂVEUE 

DES  EMPLOYES  ET  OUVRIEES 

Art.  1*'.  —  Il  €8t  interdit  d'occuper  plue  de  Bix  jours  par  flemaine 
ua  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établisfienient  industriel 
ou  oommerciAl  ou  dans  aes  dépendances,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  reli^euz,  même  fi'il  a  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Le  repos  iiebdomadaire  devra  avoir  une  durée  miaima  de  vingt- 
quatre  heuzes  consécutives. 
AÂ't.  2.  —  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche. 
Toutefois,  Ic^squ'il  e^  établi  qihe  le  repos  simuliané,  le  diœaii- 
ebe,  de  tout  le  personnel  d'un  établissement  serait  préjudiciable  a^ 
public  ou  ocHDpromettrait  le  fonctionnement  normal  de  cet  établis- 
sement, le  repos  peut  être  donné,  soit  oonstamment,  soit  à  cer-. 
t^nes  époques  de  l'année  seulement,  ou  bien  : 

a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  k  personnel  de  Téta- 
bUsseiBent; 

b)  Du  dim Miche  midi  au  lundi  midi  ; 

e)  Le  dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une 
^ouniëe  par  roulement  et  par  quinzaine  ; 

d)  Par  roolement  à  tout  ou  partie  du  personnel 

Des  autorisations  néceisaiieB  devront  être  demandées  et  obte- 
:Biues,  conformément  aux  pnescriptions  des  articles  8  et  9  de  la  pré. 
«ente  loi. 

Art.  3.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdomadaire 
;par  roulement,  les  établissements  appartenant  aux  catégories  sui- 
vantes : 

1^  Fabrication  de  produits  alimentaires  destinés  à  la  consomma- 
'ticA  immédiate; 

3®  Débits  de  takae  et  magasÎBfi  de  fleurs  naturelles  ; 

2^  Hôtels,  Instaurants  et  débits  de  boissons. 

4^  Hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  et  d'aliénés, 
dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmaciens,  drogueries,  maga- 
«ins  d'appareils  médicaux  et  chirurgicaux  ; 

5®  Etablissements  de  bains; 

6<^  Entreprises  de  journaux,  d'informations  et  de  q»ectacles,  mu. 
«ées  et  exposition  ; 

7^  Entreprises  de  location  de.  livres,  de  chaises,  de  moyens  de 
locomotion  ; 


Mft  x:f:^m:%AL,  bc§  dûûehd!: 


'^  T 


d*ema  ou  de  force 

qmt  les  chemin»  de 
dans  les  ports, 

susceptibles 

de  travail  en- 
en  cours  de  fabri- 


Ca  rtffemeat  d'adwnttrazîoB  pdblîqpe  âamérera  la  nomencla- 
tttut  des  iadaitries  eoaaprîs»  daas  ks  cat^ories  figurant  sous  les 
QfumérrM  10  et  11,  ainsi  qae  ks  antres  cat^ories  d'établissements 
'fai  pcurroai  bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos  hebdomadaire 
pmr  roulement. 

Un  antre  élément  d*administration  publique  déterminera  éga- 
kaiBt  des  dérogations  particulières  an  repos  des  q>écialistes  oc- 
râpés  dans  les  usines  à  feu  continu,  telles  que  hauts  fourneaux. 

Art.  4.  —  En  cas  de  travaux  ur^nts,  dont  l'exécution  immédiate 
^rtt  néeessaiie  pour  organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  pré- 
venir d»  accidents  inmiinents  ou  répaier  des  accidents  survenus 
an  matériel,  aux  installations  ou  aux  bâtiments  de  Tétablissemeint, 
le  repos  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le  personnel  né- 
cessaire à  Texécution  des  travaux  urgents.  Cette  faculté  de  sus- 
pension s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  de  l'entreprise  où 
les  travaux  urgents  sont  nécessaires,  mais  aussi  à  ceux  d'une  autre 
entreprise  faisant  les  réparations  pour  le  compte  de  la  première. 
Dans  cette  seconde  entreprise,  chaque  ouvrier  devra  jouir  d'un 
repos  compensateur  d'une  durée  égale  au  repos  supprimé. 

Art.  5.  —  Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos  hebdomadaire 
au  même  iour  oour  tout  le  personnel ,  le  reoos  hebdomadaire 
pourra  être  réduit  à  une  demi- journée  pour  les  personnes  em- 
ployées à  la  conduite  des  générateurs  et  des  machines  motrices,  au 
graissage  et  à  la  visife  des  transmissions,  au  nettoyage  des  locaux 
industriels,  magasins  ou  bureaux,  ainsi  que  pour  les  gardiens 
et  concierges. 

Dans  les  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  au  dé- 
tail, le  repos  pourra  être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec  un 
repos  compensateur,  par  roulement  et  par  semaine,  d'une  autre 
après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
logés  chez  leurs  patrons,  et,  par  roulement  et  par  quinzaine,  d'une 
journée  entière  pour  les  autres  employés. 
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Le  Conseil  d'Etat  Biatssim  àamm  ht  mom  qiiî  soma  la»  éate  du 
iBSCoarây  qui  serik  aoipeBflif: 

Art.  10.  —  Des  règlemesfe»  d'adminialratini  publique  orgnn- 
MYont  le  contrôle  des  jours  dm  scpoe  peur  to«r  ks  établii»inenÉ% 
que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il  sait  organisé  par 
roidemeut. 

11b  délerminBieBt  éfpalcmeni  les  conditiiHis  du  pjnéims  qui  devra 
être  adressé  à  l'inspecteur  du  travail  par  le  dief  de  tomt  étabijase 
ment  qui  bénéficicva  des  déro9atian& 

Art*  11.  —  Les  inspecteurs  et  in^peetriees  du  tra¥ail  sont  chargés, 
o<nicurremment  av«c  fSDus  offiâers  de  polies  judiciaire,  da  omslar 
ter  les  infractions  à  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  rezéctttion  de  la  loi  est  assanée  par  les  foaetiaiiBai- 
res  chargés  de  ce  contrôle,  placés  à  eet  effiet  sens  rantorité  da  nô» 
nistre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Les  délégaés  mineurs  .ligiMii 
lent  les  infractions  sur  leur  rapport. 

Art.  12.  —  Les  contrav«iti«fns  sont  conslatées  daas  des  proeèa- 
ferbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  eontraîre. 

Ces  proobs-verbauk  sont  dressés  en  double  exemplaire,  doit  Fum 
est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'antre  déposé  au  paaqiaet. 

Art.  13.  —  Les  chef^  d'entreprises^  directeurs  ou  gérants  qui  an» 
ront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règle- 
ments d'administration  puWque  relatif  à  son  esécntion,  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'uBS 
amende  de  cinq  à  quinze  francs  (5  à  15  fr.). 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  j  aura  de  per- 
sonnes occupées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi, 
sans  toutefois  que  le  majdmuBi  puises  dépnsscr  cinq  cents  francs 

(soefr.y. 

Art.  14.  —  Les  dbeft  d'entreprises  seront  crrilement  leapausablss 
des  condanmatîons  prononcées  oootre  leuas  directeurs  ou:  gérants. 

Art.  15.  —  En  cas  de  récidive,  le  ccmtrevenant  sera  poussnâvi 
devant  le  tribunal  eorreetionnel  et  puni  d'une  ameade  de  scias  à 
cent  francs  (16  à  100  fr.) 

II  y  a  récidive  lorsque  dans  les  doaie  neis  aaiérîeiiia  an  fbit 
poursuivi  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnatieB  penr  vas 
contravention  identique. 

EIn  cas  de  pluralité  de  contraventioas  entraînant  ces  ptinaa  de  la 
récidive,  l'amende  sera  applîqvée  aatant  de  ftwr  qa^l  aura  M 
relevé  de  nouvelles  coatraveatiens,  sans  teaiefeis  que  le  uMudoMun 
puisse  dépasBi  i  trois  nilk  finnos  (a.M&  fr.X 
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Ali»  16b  —  Eat  puai  d'une  amende  de  ceni  à  oinq  oenta  firaacs 
(lOO  à  500  fr.)  qiiiconqpie  aax&  mû  ofaslade  à  r accQmpHBWMnfBBi  du 
service  d'un,  inspecteur. 

Eu  cas  de  xëcidÎTi»  daiu  ka  délais  spécifiés  à  rartiela  poéeédent, 
r  amende  sexa' portée  de  cinq  cents  à  joailld  iraoes^dOO  f  r.à  1.000  Ie.)*. 

L'article  46a  da  Code  pénal  est  appiioaUe  snix  condamgadiaaa 
prononcées  en  v>eitu  de  cet  article  ei  dea  artielea  Idi,  14  et  Id. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  app^ 
cables  aux  employés  et  ouvriers  des  entreprises  de  transport  par 
eau,  non  plus  qu'à  ceux  des  da«mina  de  ier,  dont  les  repc»  scmt 
réglés  par  des  dispositions  spéciales. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  les  dispositiona  des-  articles  d  et  7  de  la 
loi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui  touche  le  vtpas  Hebdomadaire. 

Les  dérogations  prévues  à  l'article  4  et  m  psenner  paragraphe 
de  l'ax ticle  ô  de  1»  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
de  moine  de  dix-huit  ans  et  aux  filles  mineures. 

Les  dérogations  prévues  au  paragraphe  3  de  l'artick  5  ne  sont 
pas  applicables  aux  personnes  protégées  paar  li^  loi  au  2  no^em- 
bref  Id8â. 

Un  rè^ement  d'administration  publique  établira  la  nomencla- 
ture des  industries  particulières  qui  devront  être  comprises  dans 
les  catégories  générales  énoncées  à  l'article  6  de  la  présente  loi  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1906. 

A.   FALUtaFS. 

Par  le  Président  de  la  Eépublique   : 
Le  ministre  du  Commereey  de  l'Industrie 
et  du  Travail, 
Gaston  Doumebgue. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice^ 

F.  SASBiEir. 


LOT 

^SSODIFIKST  LES  LOIS  DES  II  JANVIEK  1892,  28  FETBIER 
1899,  21  DÉ€EMBSE  1965  et  29  MARS  1906  (TARIF  DES 

DOUANES). 

Arîide  utùque,  —  Les  taariia  de  dooaiw  résoUaai  des  leés^  éks 
^1  janvier  1892,  28  lévrier  18»9^.31  déeenbie  UMM^ct  Mmmn^  lom 
^ent  iBodiâés  ofmio^naément  aa  taUeaia  aniieai  à  1».  présente  ki. 
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Toutefois,  les  droits  du  tarif- minimum  des  douanes  inscrits  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  21  décembre  1905  continueront  d'être 
applicables,  à  titre  provisoire,  jusqu'au  31  juillet  1906. 

En  cas,  d'accord  avec  la  Suisse  intervenu  avant  cette  date,  le 
gouvernement  est  autorisé  à  proroger,  par  décret  rendu  en  Con- 
seil des  ministres,  les  droits  prévus  au  paragraphe  précédent  jus- 
qu'au jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  la  convention  sus. 
visée. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1906. 

Par  le  Président  de  la  Eépublique  : 

A.   FALLiiBEB. 

.  .Lt  ministre  du  Gommer ce^  de  l'Industrie^ 

et  du  travailf  ^  , 

Gaston  Doumebque. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangèresy, 

LÉON  BOUBGEOIB. 

Le  Ministre  des  Finances^ 
Raymond  Poincabé. 

Le  ministre  de  V Agriculture  y, 

RUAU. 


LOI 

RELATIVE  A  LA  PROTECTION  DES  CONSERVES  DE  SAR- 
DINES, DE  LEGUMES  ET  DE  PRUNES  CONTRE  LA 

FRAUDE  ETRANGERE 

Art.  1*'.  —  Les  conserves  de  sardines,  de  légumes  et  les  prunes 
étrangères  ne  pourront,  que  sous  la  désignation  de  leur  pays  d'ori- 
gine, être  introduites  en  France  pour  la  consommation,  admises 
à  l'entrepôt,  au  transit  ou  à  la  circulation,  exposées,  mises  en  vente 
ou  détenues  pour  un  usage  commercial. 

L'indication  du  pays  d'origine  devra  être  inscrite,  sur  chaque 
récipient  contenant  les  marchandises,  par  estampage  en  relief  ou. 
en  creux,  en  caractères  latins  bien  apparents  d'au  moins  4  milli- 
mètres, au  milieu  du  couvercle  ou  du  fond  et  sur  une  partie  ne 
portant  aucune  impression. 

La  même  indication  devra  être  inscrite  en  lettres  adhérentes  sur 
les  caisses  et  emballages  servant  aux  expéditions. 

Art.  2.  —  Les  boîtes  de  conserves  de  sardines  étrangères  d'u]> 
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gcjiphfl  4  de  Tadôek  3  et  en  général  jmh*  t«M  eetix  qui  pen^«ni  jo»- 
tifier  d'un  intérêt  né  et  actneL 

Artw  7.  —  LcA  îniéreBséB  désigné»  en  Faartiok  précédent  peuvent 
faire  procéder  à  la  description  détaillée,  sirec  on  sans  saise,  des 
marchandises  étrangères  iniradaitcs  en  France  ou  revôtnes  de 
marquesy  étiquettes  ou  mentiona  Irançabea,  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  la  saisie  de  tous  pros- 
pectus, circvdaires,  annonces,  papiers^  de  oommeree  quelconques 
rédigés  de  manière  à  tsuÊBipej  sur  la  prov^sanœ  des  produits  mis 
en  vent^i. 

Pour  ces  deserxption  et  saisie,  de  même  que  pour  l'exereice  des 
actions,  ils  doivent  observer  les  formes,  comditicmB  et  délais  déter- 
minés par  les  articles  17  et  IS  de  la>loi  du  23  juin  1867  sur  les  mar. 
quea  dé  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  t,  —  Le  tribunal  peut  ordonner  l'affidiage  du  jugement 
dans  loti  lieux  ou'i^  détermine  et  son  insertion  intégrale  >u  o  ur  ex- 
tr^iU  dans  les  journaux  français  ou  étrangers  qu'il  désigne. 

il  pe.it,  en  Du^re,  ordonner  la  oonfiscaticm  des  produits  fraudu- 
leux. 

Art.  9.  —  L'aitide  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  36  mars  1801 
sur  l'atténuation  des  peines  seront  applicables  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1906. 

A.  Falliàbbs. 

Par  le  Président  de  la  Bépublique. 

Le  nUniêtre  d»  Commerce,  de  L'Industrie 

et  du.  Travail, 
Gaston  Doumergue. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  mdnistre  de  la  Justice, 

F.  Sarsien. 

Le  ministre  de  V Agriculture, 

RUAU. 


Le  mvnéstre  des  Finances, 

POINGARé» 


Le  ministre  des  Tratfaux  publies, 
Louis  Bastsou. 
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LOI 

SUSPENDANT  LES  DROITS  DE  DOUANE  SUR  CERTAINES 
MARCHANDISES  EN  CAS  DE  MOBILISATION  TOTALE 

im  L'ARMEE 

Art.  P'.  —  A  partir  du  décret  de  mobilisation  totale  de  l'armée, 
et  sur  le  territoire  métropolitain,  le  gouvernement  pourra,  par 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres,  suspendre  en  tout  ou  en 
partie  les  taxes  douanières  sur  l'ensemble  ou  sur  Tune  quelconque 
des  mtlrchandises  suivantes  : 

68.  —  Froment  et  farines  de  froment  ; 
17.  —  Viandes  salées  ; 

69.  —  Avoine  (grains)  ; 

70.  —  Orge  (grains)  ; 

Ex.  80.  —  Légumes  secs  (haricots,  lentilks). 
Les  taxes  douanières  seront  rétablies  en  tout  ou  en  partie  par 
décrets,  sous  la  même  forme,  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

Art.  2.  —  Lors  du  rétablissement  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
taxes  douanières,  les  marchandises  en  cours  de  route  qui  seront 
justifiées  avoir  été  expédiées  avant  la  publicajtion  du  décret  an 
Journal  officiel  lïesteront  soumises  à  l'ancien  tarif. 
Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  nûmstre  de  la  Guerre^ 
EuG.  Etienne. 

Le  miniêtre  des  Finances, 

E.    POlNCAILi. 

Zd  mâmsire  de  ù'AgrieuUurey, 

BXJAJJ. 

Le  nUnistre  du  Commercey  de  V Industrie 

et  du  Trawailf 
Oasidn  Douheboue. 
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COMPTES    RENDUS 


Le  rôle  de  la  guerre,  par  Jean  Lagorgette,  Docteur  en  droit,  ecien- 
ccs  économiques  et  sociales;  lauréat  de  la  Faculté  de  Dijon. 

Ce  volume  est  la  thèse  même  qui  a  été  couronnée  par  la  Faculté 
devant  laquelle  elle  a  été  soutenue;  et  cela  seul  est  une  preuve 
de  Tattention  qui,  de  plus  en  plus,  dans  les  différents  milieux  in- 
tellectuels, est  attachée  au  grand  problème  de  la  guerre  et  de  ia 
paix.  Le  volume  de  M.  Lagorgette  se  présente,  d'ailleurs,  avec 
quelques  lignes  de  bienveillante  appréciation  de  notre  confrère, 
ami  et  collaborateur,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  qui,  tout  en 
faisant  quelques  réserves,  souhaite  de  le  voir  lu,  et  le  considère 
comme  pouvant  contribuer  au  progrès  de  la  pacification,  par  Tu- 
nion  des  peuples,  sans  compromission  aucune  de  leur  indépen- 
dance reepective  et  du  véritable  patriotisme. 

Nous  nous  joignons  très  volontiers  à  ce  vœu  de  notre  confrère. 
Nous  avions  d'abord,  sur  la  lecture  d'un  passage  de  Tintroduc- 
tion,  dans  lequel  nous  avons  un  peu  l'air  d'être  rangé  pajrmi  les 
illuminés  qui  croient  dès  maintenant  la  guerre  impossible,  que 
M.  Lagorgette,  en  sociologue  qui  se  croit  moins  économiste  qu'il 
ne  Vest  on  réalité,  allait  trouver  à  la  guerre,  en  étudiant  fion  rôle, 
plus  do  mérite  et  peut-être  plus  de  beauté  qu'elle  n'en  a.  Nous 
avons  été,  nous  devons  le  dire,  très  rassuré  par  une  lecture  moins 
incomplète  ;  et  nous  devons  même,  non  sans  quelque  vanité,  cons- 
tater que  c'est  par  une  citation  empruntée  à  l'une  de  nos  confé- 
rences qu*a  cru  devoir  conclure  l'auteur.  En  homme  avisé  qu'il 
est,  cherchant  comme  on  le  doit,  à  voir  impartialement  le  pour  et 
lo  contre,  il  ne  méconnaît  pas  ce  qu'à  certaines  époques,  et  dans 
certaines  circonstances,  la  guerre  a  pu  avoir  de  grandeur;  il  no 
nie  pas  qu  elle  n'ait,  par  les  déplacements  et  les  mélanges  d'hom> 
moK  auxquels  elle  a  donné  lieu,  pu  devenir  parfois  un  agent  de 
péiu^tvation  mutuelle  des  idées,  des  industries  et  des  mœurs.  Mais, 
on  f  ocv  do  008  avantages  passagers  et  que  les  relations  bienveillan- 
tes do  la  paix  auraient  amenées  plus  sûrement  encore,  sans  \e% 
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La  vouMàsaxm  dbb  micncBns  cr  a»  oonditiomb  tocuâLv 
—  3'olef  d'économie  politique,  par  EimiiCE  D'ËiORBy;.,  Biraiikm 
de  rioBtitut.  Un  vol.  in^^j  Félix  Alcan,  Paris  190<. 

M.  Eagène  d'Eiehthal  est  qb  <ie  oeaz  qui  ont  ét;iidië  le  j^Iub  at- 
tentivement le  socialisme  contemporain  et  qui  en  ont  suivi  année 
une  curiosité  toujours  en  éveil  les  maaifertatioBB  dsas  les  divers 
pays.  Cette  longue  observation  l'a  conduit  À  analyser  les  rapporta 
de  l'état  social  et  économique  actuel  avec  la  formalooii  des  ri- 
chesses, à  démonter  en  quelqne  sorte,  pièce  par  pièce,  le  méca- 
nisme social  afin  d'en  mieux  saisir  le  fonctionnement  et  de  voir 
jusqu'à  quel  point  il  justifie  les  reproches  que  lui  adressent  les 
socialistes,  dans  quelle  mesure  aussi  le  socialisme  réaliserait  les 
progrès  qu'il  nous  promet  et  donnerait  à  l'humanité  le  bonheur 
dont  il  prétend  avoir  la  reoette. 

Ce  travail  d'analyse  est  très  minutieux.  M.  d'Eichthal  l'a  poussé 
si  loin,  que  parfois  on  i>erd  de  vue  le  but  qu'il  s'est  proposé 
et  que  l'on  s'étonne  de  le  voir  exposer  et  discuter  avec  d'infinis 
détails,  à  grand  renfort  de  citations  et  de  notes,  des  questions 
sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  contestation  sérieuse.  En  dégageant 
toute  cette  démonstration  de  l'appareil  scientifique  excessif  qui 
l'alourdit,  elle  formerait  un  excellent  manuel  élémentaire  d'écono- 
mie politique.  Et  nous  ne  mettons  dans  cette  appréciation  aucune 
pensée  d'ironie;  bien  loin  de  là!  Ce  que,  dans  leur  ignorance  gé- 
nérale, les  masses  ignorent  le  plus,  ce  sont  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique;  ce  qu'elles  voient  le  moins  et  avec  le  moins  de 
justesse,  ce  sont  les  faits  que  l'économie  politique  se  donne  pour 
mission  d'observer  et  dont  la  constante  répétition,  dans  des  cir- 
conBtances  analogues,  a  permis  aux  économistes  de  déduire  cer- 
taines règles,  alors  que,  le  plus  souvent,  on  veut  faire  des  écono- 
mistes, des  théoriciens  qui,  du  fond  de  leur  cabinet,  construisent 
des  formules  auxquelles  ils  s'efforcent  ensuite  de  soumettre  les 
faits. 

Ne  serait-ce  pas  le  plus  grand  des  progrès,  l'œuvre  la  plus  utile 
d'éducation,  que  d'apprendre  à  la  démocratie  à  profiter  de  l'en- 
senible  des  observations  sur  lesquelles  repose  l'économie  politique, 
à  disoemcr  ses  intérêts  réels  et  constants  d'intérêts  apparents  ou 
transitoires,  et  à  ne  pas  tomber  dans  les  pièges  que  tendent  à  sa 
crédulité  les  faiseurs  de  boniments  qui  excitent  en  elle  d'aveugles 
colères  et  des  espérances  chimériques? 

Des  livres  comme  celui  de  M.  d'Eichthal  pourraient,  sous  une 
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le  capital  collectif  qui  comprenait  ces  objets  de  ccnsommation. 
Les  mêmes  objets  de  conisommation  restés  en  magasin  auraient  fait 
Jbaisser  le  prix  des  aliments,  yêtemente,  etc.,  offerts  à  des  travail- 
leurs productifs,  et,  par  suite,  l'avantage  social  aurait  été  que  les 
riches  gardassent  leur  capital  et  ne  le  dépensassent  pas  en  réjoui£- 
jsances  stériles  ». 

Les  riches  qui  commanderaient  exclusivement  des  feux  d'arti- 
fice seraient  des  fous  et  il  est  difficile  de  fonder  un  raisonnement 
SUT  la  folie.  A  supposer  cependant  cet  acte  de  démence,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'il  amoindrirait  le  capital  collectif.  Il  diminuerait  le 
<ïapitai  individuel  du  riche  pour  le  répandre  sur  les  fabricants  de 
fusées  et  de  soleils,  sur  les  ouvriers  artificiers,  sur  les  producteurs 
de  mèche,  de  papier,  de  charbon,  de  salpêtre  et,  par  eux,  sur  les 
producteurs  d'objets  d'alimentation,  de  vêtements  et  de  toutes  les 
consommations  usuelles,  ce  qui  ne  se  produirait  pas  dans  le  cas 
où  les  riches  garderaient  leur  capital.  Mais,  en  général,  les  riches 
ne  sont  pas  si  exclusifs  dans  leurs  divertissements.  Non  seulement 
ils  mangent  et  s'habillent,  mais  ils  achètent  des  meubles,  des  ob- 
jets d'art,  des  bijoux,  des  voitures,  des  chevaux  et,  s'ils  n'augmen- 
tent pas  le  capital  global  par  leur  propre  pro'duction,  ils  rejettent 
SUT  la  collectivité  les  capitaux  dont  ils  sont  pourvus  et  ils  les  ré- 
pandent en  grande  partie  sur  les  industries  qui  donnent  aux  fa— 
bricants  et  aux  ouvriers  les  bénéfices  les  plus  considérables. 

Il  s'en  faut,  en  effet,  «  qu'en  tout  genre  de  travail,  il  arrive, 

•comme  le  soutenait  Turgot  et  comme  l'ont  accepté  après  lui  Adanx 
âmith  et  Stuart  Mill,avec  quelques  tempéraments, — que  le  salaire 
de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procu- 
rer sa  subsistance  ».  Cette  observation,  sur  laquelle  les  socialistes 
se  sont  appuyés  pour  formuler  la  loi  (Tairainy  a  été  certainement 
exacte.  Elle  ne  l'est  plus,  sans  qu'il  convienne  de  soutenir,  comme 
le  fait  Stuart  Mill,  que  ce  changement  est  dû  à  la  bienveillance 
des  capitalistes.  Il  est  le  résultat  du  progrès  économique  et  de  la 
liberté.  L'ouvrier  du  temps  de  Turgot  n'était  pas  régi  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  était  soumis  sans  discussion  aux 
exigences  patronales  ;  il  était  enserré  dans  des  règlements  ;  il  n'a- 
vait même  pas  conscience  des  moyens  de  résister.  La  création  de 
.la  grande  industrie,  les  idées  de  liberté,  le  développement  de  l'ins- 
truction ont  changé  ces  conditions.  Si  l'on  veut  soutenir  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  est  encore  correspondant  à  sa  subsistance,  il 
faut,  du  moins,  reconnaître  que  celle-ci  n'est  plus  un  minimum 
de  famine.  Le  désir  du  bien-être,  le  développement  des  idées  de 
prévoyance  lui  ont  créé  de  nouveaux  besoins  auxquels  son  salaire 
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BUÛ8  iMMfTit  one  part  d'mléai.  Uintérêi  général  pourrait  être  que 
les  eapitaox  i^affranchiMPiit  de  cette  timidité  et  ae  portent  yen 
rindnstrie  au  dévelc^pement  de  laquelle  personne  ne  Banrait 
fester  indifférent. 

Mais  ce  n'est  qu'un  aspect  de  la  question.  Si  les  plus-values, 
lorsqu'elles  sont  réelles,  œrtaines,  étaient  consacrées  à  l'amortis- 
sement, le  capital  de  la  dette  publique  se  trouverait  diminué  et, 
par  conséquent,  il  faudrait  inscrire  au  budget  annuel  un  moin^ 
dre  crédit  pour  payer  les  intérêts.  Quand  l'Etat  a  emprunté,  il 
faut  qu'il  demande  à  Timpôt  les  ressources  nécessaires  pour  le 
paiement  des  intérêts.  Quand  il  rembourse  le  capital  de  l'emprunt, 
il  n'a  plus  à  prendre  l'argent  des  contribuables  pour  payer  la 
rente.  Si  les  plu^values  se  prolongent  pendant  quelques  annéesi 
il  est  prudent  de  poursuivre  l'amortissement  tout  en  (gérant  pa- 
rallèlement certains  dégrèvements.  Si  les  circonstances  deviennent 
moins  favorables,  la  rédaction  du  crédit  pour  le  service  de  la 
rente  compensera  jusqu'à  un  certain  point  les  moins>values  et  l'on 
pourra,  sanj9  obérer  l'avenir  ni  créer  de  nouveaux  imx>ôts,  atten- 
dre le  retour  de  jours  plus  prospères. 

En  pratiquant  cette  politique  vers  1880,  à  l'époque  où  des  plus- 
values  importantes  se  produisaient,  l'Etat  aurait  allégé,  d'une 
façon  durable,  notre  situation  financière.  C'est  dans  cette  vue,  de 
ne  pas  engager  l'avenir,  que  Léon  Say  avait  créé  le  3  %  amortis* 
sable.  Mais  ai  la  pensée  était  juste  par  certains  côtés,  l'engagement 
de  rembourser  à  date  fixe  a  quelque  chose  d'aventureux  car  ai,  pour 
rembourser  d'une  main  il  faut  emprunter  de  l'autre,  il  vaut  beau- 
coup mieux  n'avoir  pas  à  rembourser.Au  lieu  d'amortir,les  Cham- 
bres d'alors  ont  préféré  faire  des  dégprèvements  dont  la  masse  des 
consommateurs  n'a  pas  toujours  ressenti  très  sensiblement  l'effet 
et,  quand  un  peu  plus  tard,  les  moins-values  sont  venues;  il  n'y 
a  eu  aucun  moyen  d'en  rendre  le  contre-coup  moins  direct  et  moins 
immédiat  pour  le  contribuable. 

Plus  de  prudence,  plus  de  suite  dans  les  idées,  un  plan  de  réfor- 
mes bien  conçu,  exécuté  avec  méthode  et  persévérance,  moinji  en 
vue  d'avantages  immédiats  ou  apparents  et  de  réclame  ou  d'appé- 
tits électoraux  qu'en  prévision  de  l'avenir,  telles  sont  les  condi- 
tions qui  seraient  utiles  pour  réaliser  dans  l'organisation  écono- 
mique et  sociale  les  transformations  nécessaires  et  conformes  aux 
principes  que  l'économie  politique  a  posés  après  une  longue  obser- 
vation expérimentale.  C'est  une  tâche  déjà  bien  lourde  et  de  la- 
quelle il  ne  paraît  guère  que  les  gouvernants  soient  capables.  Elle 
ne  suffit  cependant  pas  à  l'ambition  des' socialistes  qui  rêvent  une 
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refonte  non  fleaiemeat  des  'oonditions  aociaies,  mais  de  l'esprit 
humain.  AkJ  iacitë  fntmre,  celle  qm'on  aoue  fait  entrevoir  à  tr«- 
ven  les  voiles Biystérieiix  du  vève,  quelle  aera-t-«lle. Jadis  j'ai  voulu 
ea  tsaoer  le  plaa  d'après  ks  disoouxs  et  les  écrits  des  grands  prêtres 
et  je  ne  suis  mrmé  qu'à  une  chose  inlonne.M.d'£icktlial  a  appli- 
qué ses  facultés  aux  ajrstènies  plus  récenta  et  à  allures  très  doctri- 
naiies  de  Kaatsky  et  de  A.  Men^er.  U  est  arrivé  aux  mêmes  ré- 
sultats. Il  constate  que  «  le  caractère  artificiel,  chimérique,  sou- 
vent enfantin  du  socialisme  collectiviste,  éclate  chaque  fois  que 
ses  partisans  veulent  serrer  de  plus  près  l'esquisse  de  l'organisa- 
tion étatiste  qu'ils  rêvent  et  qu'ils  s'arrêtent  devant  les  imposai- 
bilitésy  les  contradictions,  les  anomalies,  qui  sautent  aux  yeux  les 
moins  prévenus.  »  Ce  ne  sont  pas  les  récents  discours  de  M.  Jaurès 
qui  dissiperont  ces  obscurités.  Laissons  à  celui-ci  les  six  mois  de 
grâce  qu'il  a  demandés  pour  mettre  la  conception  collectiviste  en 
articles  de  ioi.  Dans  six  mois,  nous  saurons  si  l'on  peut  «  ap- 
prouver les  communautés  socialistes  qui  permettent  à  leurs  mem- 
bres de  8'iH>proprier  les  produits  des  jardins  fruitiers  et  potagers 
rattachés  à  leur  maison  d'habitation  ».  M.  Menger  dit  non,  et  oe 
simple  détail  nous  donne  un  avant-goût  séduisant  de  la  liberté 
dont  jouiront  les  fortunés  habitants  de  la  future  Salente. 

Geobges  de  NorviON. 


Deb  Fiskub  als  Wohltaxer,  Le  fisc  comme  bienfaiteur,  par  le 
proiesseur  Walthes  Loiz.  Berlin,  Leonhard  Simion,  Id06. 

IL  Colson,  dans  le  troisième  volume  de  son  Cours  d^EcanonUe 
politique  (1),  affirme  que  si  l'impôt,  la  contribution  exigée  de 
chaque  habitant  du  pays  pour  sa  quote-part  dans  les  charges  de 
l'Etat,  produit  toujours  certaina  effets  étrangpers  à  son  but  véri- 
table, c'est  là  un  mal  nécessaire  et  non  un  bien.  Il  convient,  ajoute- 
t-il,  de  chercher  a  restreindre  ces  effets  indirects  au  minimum  et 
D<Hi  pas  à  ks  accentuer  pour  répondre  aux  idées  moraies  ou  aux 
coneeptions  sociales  du  parti  au  pouvoir.  Cette  affirmation  de  ce 
qœ  nous  considérons  comme  la  véritable  doctrine  libérale  en  ma- 


(1)  Court  d'Eoonomie  politique  professé  à  TEcole  Nationale  des  Ponts 
et  Chaussées.  Tome  III.  Les  finances  publiques  et  le  budget  de  la 
France. 
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tière  de  taxation,  cette  exclusion  de  toute  arrière  pensée  de  nivelle- 
ment des  fortunes,  de  moralisation  des  individus,  peut  servir  d'in- 
troduction au  compte  rendu  de  Tétude  que  M.  Lots,  professeur 
à  l'Université  de  Munich,  a  consacrée  au  fisc  considéré  comme 
bienfaiteur.  M.  Lotz  laisse  à  d'autres  cette  conception,  qui  est  en 
contradiction  avec  l'idée  plus  simpliste  de  l'impôt  envisagé  comme 
un  mal  nécessaire  et  non  pas  comme  un  instrument  de  répartition 
des  richesses.  Il  ne  faut  pas  prélever  sur  la  nation  un  centime 
He  plus  qu'il  n'y  a  lieu  pour  couvrir  les  charges  publiques  et 
dépenser  l'argent  des  contribuables  pour  le  bien  de  la  collecti- 
vité, non  pas  en  vue  de  l'intérêt  particulier  d'une  couche  quel- 
conque. Ce  principe  est  atteint  lorsque  la  taxation  comt)orte 
des  avantages  pour  certaines  catégories  ou  lorsqu'on  crée  des 
impôts,  en  dehors  des  nécessités  fiscales  urgentes.  Des  actes 
de  bienfaisance,  de  philanthropie  accomplis  par  le  fisc, 
ont  l'inconvénient  de  coûter  toujours  davantage  à  quelqfu'un, 
afin  que  l'Etat  puisée  répandre  des  bienfaits.  Or,  seuls  les 
impôts  sont  productifs,  qui  servent  à  des  objets  d'utilité  géné- 
rale. La  conséquence  de  cette  doctrine  en  Angleterre,  c'est  que  le 
gouvernement  procède  à  des  dégrèvments,  lorsque  le  budget  pré- 
sente des  excédents  de  recettes.  D'autre  part,  n'a-t-on  pas  sug- 
géré l'introduction  d'impôts  dans  des  pays  nouveaux,  afin  de  faire 
cesser  l'absence  de  besoins  des  indigènes  et  de  les  obliger  au  tra- 
vail pour  acquitter  les  taxes  ? 

Jusqu'en  1879,  on  a  considéré  en  Allemagne  l'impôt  comme  uiu 
mal  nécessaire,  dont  il  convenait  de  restreindre  l'étendue.  M.Adol- 
phe Wagner  survint  avec  une  théorie  déjà  vieille,  qui  double  l'im- 
pôt d'une  arrière-pensée  sociale:  l'impôt  doit  servir  à  régler  les 
conditions  de  fortune  et  de  revenu.  M.  Adolphe  Wagner  déchaîna* 
une  controverse,  mais  il  fit  de  nombreux  élèves,  qui  ont  propagé- 
ses  idées. 

M.  Lotz  croit  que  Ton  peut  aujourd'hui  constater  trois  cas  dans' 
lesquels  l'impôt  sert  à  des  objets  accessoires,  secondairea: 

1°  Des  sommes  d'argent,  qui  sont  perçues  sur  la  collectivité  aim 
moyen  d'impôts,  sont,  dans  des  occasions  déterminées,  consacrées 
à  des  secours  en  faveur  de  personnes  déterminées;  2®  à  l'occasior» 
de  la  perception  des  droits  de  douane  et  de  taxes,  on  pratique  une?- 
politique  de  favoritisme;  3®  des  impôts  qui  ne  sont  pas  rendue 
nécessaires  par  la  vue  de  besoins  publics  ni  par  une  taxatior^ 
proportionnée  aux  facultés,  sont  introduits  dans  le  but  de  fournir 
une  expression  à  des  antipathies  ou  à  des  animosités  contre  cer* 
taines  formes  de  développement. 
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jvstiee,  k*  rôle  de»  of&eieiB  mÂAifllérielSy  le  coAlvat  éa  inorail,  1& 
àéetÈéÊûÊce  patexmelle,  la  réiiAbilita4i(Hi  des  £»ittk^  qfoc  BÛ-je! 
Otk  a' en  finirait  ]^«s  s'il  fallait  éttaméier  towtea  iea  mcidifiea^iMis 
qu'il  s'agit  d'apporter  anx  aitides  de  notre  Code  om  aux  règle- 
ments de  noire  procédure. 

Hevrensemeat  que  de  vrais  légisÉea^  des  laommrs  remuas  aux 
dioeca  du  métier^  ayant  la  connaiaaance  dea  uMSiixa  et  la  contré- 
hension  des  nécessités  de  leur  temps,  interriennent  parfoia  et  re- 
mettent au  point  tout  ee  que  Fimtagination  en^évrée  des  réloarma- 
tears  en  chaml»e  (qui  n'est  pas  eelle  du  conseil)  peut  rêver  de 
transformationfl  bixarrea,  Sans  q^uoi^  le  pnklic  désorienté  ne  sau- 
rait k  qui  entendre. 

M.  H.  Pascaod,  président  de  Chaunbre  honoraire,  dont  noa  lec- 
teurs connaissent  déjà  les  nottbxenses  et  importantes  publications 
en  matière  sociale  et  juridique»  qui  joint  à  la  sciefiee  dn  légiste 
l'esprit  de  méthode  le  plus  rigoureux,  est  venu,  lui  «usai,  nous 
apporter  le  résultat  de  sfA  réflexions  et  de  ses  recherches. 

Dans  son  livre  Le  Code  civil  et  let  réformes  qm'il  e»m^orU^ 
Fauteur  ne  s'embarrasse  pas  des  interprétations  laataisistea  qu'on 
a  pu  iaire  des  articles  de  notre  Code  et  des  prescriptiona  que  ce 
Code  édicté.  Il  les  a  étudiés  avec  sa  eon^pétence  ordinaire,  et  il 
nous  a  indiqué  les  modifications  capables  de  les  améliorer.  Les 
textes  en  sont  sagement  commentés,  et  les  conclusions  se  dégagent 
nettement  des  i^PP^éciations  formulées.  Aussi,  qu'il  s'agisse  de — 
aroit  civi),  de  mariage  ou  d^autorité  msdritale,  de  divorce  on  de- 
puissance  paternelle,  de  minorité  ou  de  tutelle,  de  la  propriété  o»^ 
des  diverses  manières  de  l'acquérir,  des  contrats  el  des  obligations 
conventionnelles   en    général,  des    engagements    sans    conventioea 
préalable,    du   contrat  de   mariage  et   des   droits   respectifs  des 
époux,  de  la  vente,  du  louage  de  services,  du  louage  des  choses, 
du  contrat  de  travail,  des  privilèges  et  hypothèques,  de  la  pros- 
cription, etc.,  toutes  ces  matières  sont  traitées  avec  une  entière 
indépendance  de  vues  et  une  grande  connaissance  de  la  pratique 
professionnelle. 

D'ailleurs,  M.  Pascaud  ne  se  contente  pas  de  passer  en  revue 
les  articles  de  notre  Code,  il  jette  un  coup  d'oeil  aussi  sur  les  légis- 
lations étrangères  et  signale  ce  qu'elles  ont  d'excessif  on  d'in- 
complet. 

La  partie  de  l'ourrage  consacrée  au  contrat  du  travaO  nous 
a  paru  surtout  traitée  avec  un  rare  souci  d'impartialité  et  de 
justice.  On  sait  qu'en  ce  moment  nos  législateurs  se  préparent  à 
étudier  ce  grave  et  important  sujet,  qui  entraînera  probablement 
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La  concession  des  services  publics.  Principes  oéNiRAux  et  jour- 
nalisation. Etlt)e  théorique  et  pratique  sur  la  oomptabiuté 
DES  Entreprises  de  services  publics,  par  Fern.  Lemaire.  Une 
brochure  iii-8®,  Imprimerie  Liégeoise,  1905. 

M.  Fern.  Lemaire,  après  avoir  indiqué  les  différences  existant 
entre  une  industrie  ordinaire  et  une  industrie  concédée  pour  ser- 
vices publics,  telles  que  celles  des  tramways,  de  l'éclairage  au  gaz 
ou  à  Télectricité,  etc.,  explique  comment  doivent  être  tenues  les 
écritures  en  ce  qu'elles  ont  de  spécial  dans  le  dernier  cas,  pour  les 
points  où  la  nature  même  de  l'industrie  exige  une  notation  par- 
ticulière. 

L'auteur  s'est  borné  à  ce  que  réclamait  son  sujet.  N'ayant  pas 
l'intention  de  donner  un  traité  nouveau  de  comptabilité,  la  ma- 
tière s'est  trouvée  pour  lui  très  restreinte.  Mais  il  a  dit,  nous 
semble-t-il,  dans  sa  courte  brochure,  tout  ce  qu'il  fallait  et  qui 
peut  se  résumer  en  quelques  mots:  la  comptabilité  doit  s'adapter 
au  genre  d'industrie  ou  de  commerce  qu'elle  concerne.  On  pour- 
rait dire  que  c'est  là  l'affaire  de  l'intelligence  du  comptable.  Tou- 
tefois il  n'est  pas  mauvais  que  certaines  indications  viennent  à  son 
secours  et  l'aident  dans  sa  tâche,  que  son  attention  soit  attirée 
sur  les  points  particuliers  où  doivent  se  différencier  un  peu  lea 
diverses  écritures  à  passer,  la  forme  sous  laquelle  on  doit  faire  res- 
sortir les  chiffres. 

C'est  ce  qu'a  compris  M  .  Lemaire,  et  il  l'explique  par  des 
exemples  qui  n'ont,  croyons-nous,  rien  d'absolu,  mais  ne  sont  paa 
sans  utilité,  indiquant  fort  bien,  pour  les  entreprises  de  services 
publics,  l'esprit  qui  doit  diriger  la  tenue  des  écritures  compta- 
bles. 

Maurice  Zablet. 


Hintkuland  Moi,  par  Paul  Patte,  avec  une  introduction  de  M.  le 
général  F.  Canongo  et  une  lettre-préface  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Adam  de  Villiers,  1  vol.  in-16  orné  d'une  carte  et  de 
20  illuafrations.  Pion,  Xourrit  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1906. 

Tout  n'ost  pas  rose  dans  le  métier  d  explorateur,  nul  n'en  doute. 
\j\  pis  vsi,  pont -être,  —  lorsque,  s'étant  inspiré  de  l'expérience 
AC(iuiw  ailleurs  et  dos  écoles  faites  dans  les  proches  parages  par 
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il  y  aorait  ample  matière  à  importations  et  eaqportationg.  Let 
échanges  entre  Mois  ae  f  cmt  sur  parole  ;  la  parole  du  Moi  est  ab- 
solument sûre.  Néanmoins,  pour  mémoire,  oa  inscrit  la  dette  sur 
une  la^nelle  de  bambou,  à  Taide  de  coches  —  à  T instar  des  boulan- 
gers français  de  province. La  région  située  au  Nord-£flt  de  Bienhoâ 
et  de  Thudaumot,  reconnue  par  Texplorateur,  est  ridie  et,  les  yoiee 
de  communications  naturelles  existant,  il  suffirait  d'un  réseau 
de  routes  faciles  à  établir  pour  la  mettre  en  valeur. 

Les  habitants  de  l'Hinterland  présentent  une  infinie  variété  de 
types:  Aryens,  Indiens,  Chinois,  Malais,  etc.,  qui  demanderaient 
une  longue  et  minutieuse  étude.  Ils  sont  groupés  par  villages  — 
toujours  protégés  par  une  palissade  parfois  double  et  triple  —  de 
dix  à  vingt  feux  en  moyenne;  chaque  agglomération  représente 
en  général  une  famille.  Les  habitations,  en  bambou,  sont,  le  plus 
souvent,  construites  sur  pilotis;  une  seule  case  par  famille,  aussi 
les  cases  mesurent-elles  parfois  80  mètres  de  longueur  sur  5  à  6 
mètres  de  profondeur.  La  plus  grande  harmonie  règne  entre  tous. 
Les  fiançailles  sont  faites  dès  Tenfançe;  deux  ou  trois  ans  avant 
le  mariage,  le  fiancé  le  moins  riche  va  habiter  avec  sa  future  fa- 
mille. L'homme  n'a  pas  à  hériter  de  sa  femme  puisque  seul  il  posh 
sède  ;  la  femme  hérite  de  son  mari,  les  enfants,  de  leur  mère.  La 
polygamie  est  plutôt  rare.  L'esclavage  subsiste  encore  mais  doit 
remonter  à  une  époque  reculée,  car  il  n'y  a  plus  de  rapts  et,  hors 
le  droit  do  s'en  aller,  les  esclaves  sont  traités  comme  les  gens  li- 
bres de  la  famille.  Les  travaux  se  partagent  fraternellement  en- 
tre les  hoinnies  et  ks  femmes.  Le  Moi  est  un  gprand  enfant;  im- 
prévoyant, heureux,  vivant  de  peu,  se  grisant  aux  fêtes  sans  être 
ivrogne,  pas  querelleur,  goinfre  quand  on  le  régale,  friand  de  sel, 
oisif  parce  qu'il  n'a  pas  de  besoins,  mais  travailleur  si  on  lui 
fournit  une  tAche  rémunérée  à  son  gré,  moins  menteur  et  rusé  que 
tout  autre  Asiatique,  peu  pillard  et  plus  honnête  que  nombre 
d'KuroptVns.  Aucune  idée  de  religion,  aucun  culte;  mais  quelques 
superstitions;  on  parle  de  l'Esprit  de  la  Montagne,  des  £aux, 
etc.,  etc.,  oVst  plutôt  une  crainte  qu'une  religion.  Les  sorciers  et 
sorcières,  —  agents  plus  politiques  que  religieux  —  exploitent  let 
naïfs  et  son  servent  surtout  pour  satisfaire  leurs  rancunes  ou 
acoroitre  leurs  biens. 

Ce  qui  distingue  le  Moï,  c'est  le  respect  absolu  <le  l'individua- 
lité» Taïuour  de  Tindépendance  —  au  point  d'abandonner  mai- 
son, lomute,  enfanta  (pour  lesquels  il  se  montre  cependant  le  meil- 
leur des  pèn^s)  richesses,  s'il  court  le  risque  de  perdre  sa  liberté  — 
et  uu  réel  sentiment  de  Tégalité  et  de  la'^ftatemité  qui  se  niani' 
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leste  dana  les  moindre  occasions.  Le  Moï  est  malléable,  son  édu- 
cation première  devra  être  assurée  par  une  organisation  auto- 
nome et,  ajoute  l'auteur,  pour  le  soustraire  au  contact  déprimant 
des  populations  frontières,  il  faut  provisoirement  que  l'indigène 
étranger  à  la  région  soit  muni,  pour  y  pénétrer,  d'un  laissez-pas- 
ser  délivré  par  une  autorité  française,  comme  on  fai£  au  Laos. 
De  plus,  lorsqu'on  voudra  continuer  la  reconnaissance  de  l'Hin- 
terland,  on  devra  se  rappeler  que,  l'approvisionnement  faisant 
défaut  dans  le  pays  et  le  Moï  ayant  horreur  de  porter  des  charges, 
il  faut  emporter  des  vivree,  ouvrir  la  route  devant  soi  et  avoir 
des  charrettes  pour  transporter  aliments  et  bagages.  Ainsi  seule- 
ment le  blanc  sera  accepté  et  non  pas  redouté  comme  il  l'est  trop 
souvent. «  Ce  n'est  rien  pour  la  France  d'être  crainte,  écrit  le  colo- 
nel de  Yilliers  dans  la  préface,  il  faut  qu'elle  soit  aimée,  respec- 
tée. Qu'elle  apporte  donc  à  ces  millions  de  sujets  jaunes,  avec  le 
bien-être  et  la  sécurité,  la  justice,  la.  bonté.  Liberté,  égalité,  fra- 
ternité, c'est  la  devise  républicaine.  Ce  devrait  être  notre  princi- 
pal article  d'exportation.  »  Et  M.  Patte  dit,  aux  drenières  pages 
de  son  livre:  <(  J'ai  appris  chez  les  Mois  ce  que  signifient  réelle- 
ment: liberté,  égalité,  fraternité,  qui  sont  chez  nous  de  nobles  as- 
pirations, chez  eux  des  faits.  » 

Peut-être  ferions  nous  mieux  d'aller  prendre  des  leçons  d'huma- 
nité chez  ces  soi-disant  sauvages  au  lieu  de  prétendre  les  amener 
à  notre  soi-disant  civilisation. 

Jd.LR. 


La  béfohme  électobale,  par  Henby  Clément.  1  vol.  in-16,  Paris, 

Victor  Lecoffre,  1906. 

La  France  est  le  seul  pays  d'Europe  où  le  suffrage  universel, 
direct  et  égal,  identique  à  tous  les  degrés,  règne  d'une  façon  ab- 
solue dans  toute  la  vie  politique,  régionale  et  municipale,  sans 
contrepoids. 

Les  produits  de  oe  système  électoral  ne  paraissent  pas  pour  cela 
supérieurs  à  ceux  des  autres  pays.  Les  élus,  dit  M.  Henry  Clément, 
sont  presque  toujours  les  plus  violents  et  les  plus  médiocres,  le 
niveau  des  assemblées  délibérantes,  depuis  la  Chambre  et  le  Sénat, 
jusqu'aux  Conseils  municipaux  des  plus  humbles  communes,  des- 
cend et  s'abaisse  peu  à  peu  d'une  façon  régulière  et  comme  fatale. 

Jusqu'où  desoendrons-nous  si  cela  continue  ? 
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Le  système  électoral  français  a  d'autres  inconvénients.  En  théo- 
rie, les  assemblées  politiques  devraient  représenter  la  majorité 
•des  citoyens;  en  pratique,  elles  ne  représentent  qu'une  minorité 
de  45  à  49  0/0  des  électeurs. 

Cette  anomalie  s'explique  par  plusieurs  causes.  Voici,  par  exem. 
pic,  un  député  élu  au  deuxième  tour  de  scrutin  par  4.824  voix  sur 
17.587  votants  et  23.678  inscrits.  On  détermine  le  nombre  des  sièges 
législatifs  d'après  le  chiffre  de  la  population,  au  lieu  de  le  calculer 
d'après  le  nombre  des  électeurs.  Les  circonscriptions  électorales 
sont  tracées  arbitrairement,  etc. 

«  Ajoutons,  dit  M.  Clément,  que  les  élections  sont  encore  faus- 
sées en  France  par  le  vote  de  600.000  fonctionnaires,  amis  du  pou- 
voir, quel  qu'il  soit,  ferments  de  majorité  et  dont  l'influence  est 
prépondérante  dans  le  vote  uninominal  par  circonscriptions  res- 
treintes. On  doit  admettre,  en  effet,  que  dans  les  arrondissements, 
même  peu  importants  au  point  de  vue  de  la  population,  mais  qui 
n'en  comprennent  pas  moins  5  ou  6  cantons,  il  y  a  au  moins  trois 
eents  fonctionnaires  qui  vivent  aux  dépens  de  l'Etat,  du  départe^ 
ment  ou  des  communes,  et  qui,  par  leur  action  personnelle,  par 
leurs  parents,  par  leurs  démarches,  et  même  simplement  par  leur 
nombre,  déplacent  cinq  ou  six  cents  voix,  w 

Si  l'on  se  reporte  à  l'origine  de  la  représentation,  cette  singula- 
rité deviendra  encore  plus  piquante.  On  sait  que  le  parlementa- 
risme a  été  institué  pour  défendre  les  citoyens  et  leur  bourse  con- 
tre les  empiétements  continuels  du  gouvernement,  donc  des  fonc- 
tionnaires. 

Le  besoin  de  réformer  le  système  électoral  se  fait  donc  vivement 
sentir.  Do  nombreux  projets  de  réforme  sont  en  présence;  des 
ligues  se  forment  pour  les  soutenir,  telle  la  Ligue  pour  la  représen- 
tation proportionnelle  fondée  par  notre  confrère,  M.  Yves  Guyot. 
Une  commission  de  22  membres  a  été  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  examiner  les  divers  projets  qui  lui  sont  soumis;  de 
nombreux  publicistes  discutent  ces  projets  et  cherchent  à  les  per- 
fectionner. C'est  le  cas  de  M.  Henry  Clément. 

M.  Clément  expose  la  législation  électorale  des  divers  pays  d'Eu- 
rope et  compare  entre  elles  ces  diverses  législations  ;  il  fait  ensuite 
la  synthèse  des  systèmes  existants  et  des  systèmes  projetés.  Le  sys- 
tème vers  lequel  il  incline  le  plus  est  la  représentation  proportion- 
nelle, mais  il  lui  trouve  encore  quelques  inconvénients  et  en  pro- 
pose une  autre  qui  se  résume  dans  les  termes  suivants  :  vote  cu- 
mulatif,  à  quotient  et  à  nombre  mobile  de  députés. 

Le  vice  capital  du  système  majoritaire  actuel  étant  de  sacrifier 
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du  XI x^  siècle,  époque  où  la  statistique  a  montré  l'étendue  du  mal 
paupériste  et  excité  plus  que  jamais  la  sollicitude  des  particuliers, 
des  corporations  et  de  TËtat. 

«  Le  choix  de  l'époque  de  la  suppression  des  monastères  comme 
point  de  départ  de  cette  étude,  dit  Fauteur,  convient  pour  deux 
raisons:  c'est  alors  que  les  problèmes  modernes  commencèrent  à  se 
formuler  avec  une  grande  précision.  £t  la  charité  cessait  d'être 
sous  la  direction  immédiate  et  la  tutelle  de  TËglise.  La  charité 
catholique  se  rattache  étroitement  à  la  doctrine  de  la  pénitence. 
L'effet  des  aumônes  sur  l'âme  du  donateur  était  théoriquement 
plus  important  que  son  effet  sur  le  corps  de  l'assisté...  La  raison 
pour  laquelle  nous  avons  choisi  le  commencement  du  xix*  siècle 
pour  terminer  cette  période  peut  être  moins  évidente,  mais  elle  est 
cependant  analogue  à  celle  qui  nous  a  suggéré  le  point  de  départ. 
L'avoir  pris  plus  tôt  nous  aurait  entraînés  dans  des  questions 
d'intérêt  théologique;  l'avoir  continué  au  xix®  siècle,  nous  aurait 
conduit  aux  controverses  actuelles,  et  de  la  description  de  ce  qui 
était,  à  la  discussion  de  ce  qui  devrait  être.  » 

Le  but  principal  de  M.  Kirkman  Gray  est  de  rapporter  les  faits, 
mais  il  ne  s'est  pas  borné  à  cette  tâche  :  les  réflexions  d'un  auteur, 
dit-il,  peuvent  quelquefois  servir  à  faciliter  la  description,  et  je  ne 
m'abstiens  pas  tout  à  fait  de  donner  ma  manière  de  voir.  Mais  ce 
n'est  qu'en  passant  et  je  m'attache  avant  tout  à  saisir  à  travers 
les  faits  les  lois  qui  peuvent  servir  à  éclairer  nos  controverses 
modernes. 

Le  philosophe  tirera  donc  profit  de  ce  livre  aussi  bien  que  l'his- 
torien; d'autant  que  l'Angleterre  est  peut-être  le  pays  où,  depuis. 
la  Foor  Law  d'Elisabeth,  le  paupérisme  a  joué  le  plus  grand  rôle. 

Pendant  toute  la  période  étudiée,  les  secours  aux  pauvres  ont 
été  ordonnés  par  le  pouvoir  suprême,  mais  ils  n'ont  été  distribués 
que  par  les  particuliers,  les  corporations  et  les  municipalités. 

Ce  n'est  qu'au  xix®  siècle  que  l'on  a  cherché  à  faire  des  statis- 
tiques aussi  exactes  que  possible  et  que  l'on  a  découvert  l'étendue 
et  la  profondeur  du  paupérisme.  La  conséquence  de  cette  décou- 
verte a  été  l'admission  du  principe  de  l'intervention  directe  de 
]'£tat,  en  vue  de  guérir  le  mal  ou,  tout  au  moins,  d'empêcher  sa 
plus  grande  extension. 

a  L'année  1833  a  été  fatale  au  «  volontarisme  ».  Un  système  na- 
tional d'éducation  aux  frais  de  l'Etat  fut  proposé  au  Parlement 
et  repoussé.  Mais,  en  manière  de  compromis  et  pour  adoucir  un 
acte  si  révolutionnaire,  le  ministre  offrit  une  subvention  de 
£,  20.000  aux  deux  sociétés  qui  s'étaient  formées  pour  promouvoir 
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l'éducation  des  pauvres.  La  somme  leur  parut  bien  faible,  mais 
elle  fut  acceptée  comme  un  précédent  faisant  espérer  des  dons 
plus  importants.  C'est  ce  qui  arriva  on  effet.  Açrèe  les  subventions 
de  bonstructions,  on  obtint  des  subventions  d'entretien,  puis  d'au- 
tres pour  les  frais  de  professeurs,  etc.  Les  dons  furent  bientôt 
accompagnés  d'une  timide  expérience  d'inspection  publique,  mais 
graduellement,  les  fonctionnaires  et  le  gouvernement  connurent 
leur  pouvoir  et  imposèrent  résolument  leurs  conseils  ou  leurs  or- 
dres. » 

Depuis  lors,  cette  intervention  n'a  cessé  de  s'étendre  à  d'autres 
objets  et  notamment  à  l'assistance  des  indigents,  mais  elle  n'a  pas 
éteint  le  paupérisme  et  s'il  a  diminué,  c'est  moins  à  l'organisatioii 
des  secours  qu'il  faut  l'attribuer  qu'à  plusieurs  autres  causes  en- 
tre lesquelles  on  peut  bien  signaler  la  plus  grande  liberté*  du  tra- 
vail et  des  échanges. 

C'est  donc,  semble-t-il,  dans  ce  sens  qu'il  faut  continuer  d'agir 
—  ou  pour  parler  plus  juste,  de  s'abstenir,  —  si  l'on  veut  que  la 
misère  diminue. 

De  l'examen  des  faits  qu'il  a  recueillis,  M.  Kirkman  Oray  con- 
clut que  <(  la  faillite  partielle  de  la  philanthropie  vient  moins  de 
la  perversité  individuelle  des  pauvres  que  de  la  nature  de  l'orga- 
nisme social.  C'est  oe  qui  explique  la  perplexité  dans  laquelle  se 
trouvent  les  philanthropes...  »  Combien  de  lois  des  mieux  inten- 
tionnées, sont,  en  fait,  paupérisantes,  et  dont  la  suppression  rap- 
procherait les  distances  et  réduirait  le  paupérisme  ! 

M.  Kirkman  Gray  trouve  que  la  faillite  de  la  charité  privée 
n'a  pas  encore  enseigné  l'humilité  aux  philanthropes.  La  faillite 
de  la  charité  légale  l'a  encore  moins  enseignée  aux  législateurs 
qui  nous  accablent  en  tous  pays  de  ces  «  pavés  d'enfer  »,  que  l'on 
K&omme  c(  bonnes  intentions  ». 

Tel  est  le  sentiment  que  nous  donne  ou  que  confirme  la  lecture 
lie  l'Histoire  de  la  philanthropie  en  Angleterre. 

H.  BouSt. 


EssAYS  ON  EcosoMics    {Essaie    sur    VEconomie    politique)^    par 
H.   Stanley- Jevoxs.   1  vol.   in-16,  Londres,  Macmillan,  1905. 

Conune  son  illustre  père,  M.  H.  Stanley-Jevons  est  un  éeono- 
K^ûste  mathématicien.  Les  Essais^  au  nombre  de  sept,  qu'il  a  rën- 
■^  dans  ce  volume,  sont  des  fragments  d'âne  Coon  d'éeonoroie 
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politique  professé  à  Sydney,  fragments  qui  se  rapportent  aux 
principes  fondamenteux  de  la  science,  les  plus  importants  et  sou- 
vent les  plus  négligés. 

Dans  le  premier  essai,  Introduction^  M.  Stanley-Jevons  traite 
du  bonheur  maximum,  du  but  de  l'économique  et  de  ses  méthodes. 
Le  motif  de  presque  toutes  les  actions  des  hommes,  dit-il,  est  un 
désir  de  se  procurer  le  plaisir  et  d'éviter  la  peine.  Le  principe 
général  de  l'économique  est  donc  d'obtenir  le  maximum  de  plaisir 
et  de  réduire  la  peine  au  minimum;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  prin- 
cipe de  maximisation  du  bonheur  ou  le  principe  hédonique.  Le 
principe  hédonique  n'a  aucun  rapport  avec  le  bonheur  des  autres, 
l'altruisme,  qui  relève  de  la  religion  et  de  l'éthique. 

L'économie  politique  peut  donc  être  définie:  La  méthode  pour 
conformer  ses  actions  au  principe  hédonique;  et  son  but  est  de 
chercher  comment  les  choses  peuvent  être  produites  avec  le  moins 
de  peine,  tout  en  procurant  la  plus  grande  somme  de  jouissances. 
Le  principe  hédonistique  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  contro- 
verses plus  ou  moins  stériles.  Ne  pourrait-on  pas  s'entendre  en 
commençant  par  le  commencement,  c'est-à-dire  en  définissant  le 
plaisir  et  la  peine   1 

La  question  est  de  faire  rentrer  l'altruisme  dans  l'hédonisme, 
Si  l'homme  peut  éprouver  plaisir  et  peine  par  sympathie,  comme 
l'a  soutenu  Adam  Smith  et  comme  le  prouve  l'expérience  de  tous 
les  jours,  l'hédonisme  consistera  à  faire  la  balance  entre  le  plaisir 
de  jouir  tout  seul  et  celui  d'aider  les  autres;  les  deux  excès  dans 
le  sens  égoïste  et  dans  le  sens  altruiste  seront  alors  de  l'hédonisme 
mal  entendu,  une  erreur  de  calcul. 

Les  hédoniste»  n'auraient  rien  à  objecter  à  cette  solution. 
M.  Stanley-Jevons,  en  particulier,  ne  pourrait  que  l'approuver, 
puisqu*il  admet  que  Ton  puisse  éprouver  de  la  peine:  1®  par  le 
souvenir  des  événements  passés,  2®  par  la  sensation  des  événements 
présents,  3®  par  l'anticipation  des  événements  futurs;  sur  trois 
causes,  deux  sont  d'ordre  psychologique;  or,  on  sait  que  la  psy- 
chologie ne  peut  naître  que  des  rapports  des  hommes  entre  eux 
donc,  do  la  sympathie. 

Aussi,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  M.  Stanley-Jevons  lors- 
qu'il dit  :  «  L'écononiio  politique  deviendrait  une  science  plus 
vivanto«  boaucoup  plus  utilo  dans  ses  applications  pratiques  si  sa 
niéthodo  devenait  plus  psychologique,  si  elle  regardait  plus  en 
dedans  et  si  ses  théories  étaient  fondées  sur  une  analyse  plus  rigou- 
reuse et  plus  détaillée  des  fins  ultimes  de  Thomuie  et  de  la  société.  » 
Les  essais  suivants  :  II.  Plaisir  et  peine;  III.  Utilité;  IV.  Tra- 
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vail;  V.  Echange  et  capital;  VI.  Rente;  VII.  Production,  eont 
des  analyses  un  p€u  subtiles  quelquefois,  mais  néanmoins  instruc- 
tives sur  ces  divers  éléments  de  la  science  économique.  Sans  les 
suivre  dans  leur  ordre,  nous  signalerons  deux  ou  trois  points  qui, 
en  notre  temps  de  civilisation  des  sauvages  et  de  législation  ou- 
vrière, nous  paraissent  mériter  une  attention  spéciale. 

Dans  son  analyse  des  plaisirs  et  des  peines,  M.  Stanley- Je vons 
examine  la  différence  qui  existe  entre  le  sauvage  et  le  civilisé.  Le 
bonheur  consistant  dans  le  rapport  entre  la  somme  des  plaisirs  et 
celle  des  peines,  quelle  est  la  plus  heureuse  de  ces  deux  classes 
d'hommes  1 

On  sait  que  la  civilisation  fait  naître  de  nouveaux  besoins  au- 
tant ou  plus  que  de  nouveaux  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  sauvage,  n'ayant  que  peu  de  mémoire  et  encore  moins  de  pré- 
voyance, ne  souffre  guère  des  maux  passés  et  futurs,  et  jouit  plei- 
nement des  biens  présents. 

Le  civilisé,  au  contraire,  vit  plus  dans  l'avenir  que  dans  le  pré- 
sent. Il  se  prive,  il  épargne,  il  devient  même  avare  dans  le  but  de 
jouir,  plus  tard,  quand  il  ne  le  pourra  plus,  et  de  ne  jamais  man- 
quer de  rien.  Des  parents  se  tuent  pour  élever  au-dessus  de  leur 
condition  un  seul  enfant;  ils  se  rendent  malheureux  eux-mêmes  en 
poussant  l'altruisme  trop  loin  et,  ce  qui  est  pire,  ils  font  souvent 
le  malheur  de  leur  enfant. 

Mettons  qu'il  y  ait  compensation  entre  l'augmentation  des  peines 
ot  celle  des  jouissances  du  civilisé:  la  conclusion  à  en  tirer  serait 
que  l'Etat  prend  une  peine  inutile  lorsqu'il  pousse  à  la  roue  du 
progrès. 

A  propos  du  travail,  M.  Stanley- Jevons  démontre  que  la  journée 
de  huit  heures,  ou  toute  autre  journée  uniforme,  ne  peut  être  ap- 
pliquée dans  tous  les  genres  d'emploi  et  que  c'est  un  idéal  difficile 
à  accorder  avec  la  théorie  du  travail,  quand  même  il  serait  pos- 
sible de  le  réaliser  en  pratique.  Il  faut  donc  se  contenter  de  la 
réduction  et  renoncer  à  VuniformiscUion  des  heures  de  travail. 

M.  Stanley- Jevons  estime  que  la  réduction  des  heures,  qui  a  eu 
lieu  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en  Australie,  n'est  pas  le  résul- 
tat de  la  législation,  ni  de  la  générosité  des  employeurs  :  elle  a  été 
obtenue  uniquement  par  l'agitation  des  classes  ouvrières  et  les 
efforts  des  trade-unions. 

Nous  sommes  en  partie  d'accord  avec  M.  Stanley- Jevons  :  la 
législation  est  une  cinquième  roue  qui  ne  compte  pas;  quand  même 
les  employeurs  seraient  assez  généreux  pour  réduire  la  journée 
quand  les  conditions  du  marché  ne  s'y  prêtent  pas,  ils  n'iraient 
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pas  loin  de  ce  pas-là.  Mais  l'agitation  des  ouvriers  et  les  efîorts 
des  trade-unions  ne  font  pas  plus  que  la  législation  et  la  généro- 
sité patronale.  Tout  dépend,  répétons-le,  de  l'état  du  marcbé  et 
des  perfectionnements  introduits  dans  l'industrie. 

C'est  d'ailleurs  œ  qui  ressort  indirectement  des  considérations 
de  l'auteur  sur  la  production.  Le  profit  net,  dit-il,  est  rexoeptio& 
plutôt  que  la  règle.  C'est  seulement  dans  les  nouvelles  industries 
et  dans  les  monopoles  protégés  par  des  brevets  qoe  le  profit  peut 
être  réalisé.  La  concurrence  réduit  le  profit  brut  à  an  niveau  au- 
quel il  couvre  seulement  les  salaires  de  surintendance  et  la  eom- 
pensation  des  risques  de  l'entrepreneur. 

S*il  en  est  ainsi,  ni  la  légalité,  ni  la  générosité  des  patrons,  ni 
l'agitation  des  ouvriers,  ni  les  efforts  des  trade-unions  ne  peuvent 
faire  monter  les  salaires  ou  réduire  les  beures  de  tr&vaiL 

Les  Estais  de  M.  Stanley -Jevons  sont  un  peu  fatigants  à  lire 
pour  les  non-initiés  à  réconomie  pure  ;  mais  les  lecteurs  oui  auront 
le  courage  et  la  patience  de  surmonter  Tariditë  des  démonstrations 
diagrammatiques  en  seront  bien  récompensés. 

H.   BOXJÊT. 


HiSTORY  OF  Shippiîço  subsidies  (Hhtoire  de$  gubrentions  à  fa  ma-- 
vine),  par  Royal  Meekek.   1  vol.   in-8*,  New-York,  1905. 

Située  entre  deux  océans,  exposée  pai*  bjrpotbèse,  aux  inva- 
sions maritimes.  l'Amérique  ne  se  croit  pas  en  s&reté.  Elle  craint 
d'être  attaquée  par  les  Européens,  peut-être  aussi  par  les  Japo- 
nais et  les  Cbinois;  —  jusqu'où  ces  nouveaux  venus  n'iront-ils  pas, 
maintenant  que  les  voilà  en  mouvement  ï  —  elle  sent  le  besoin  de 
développer  ses  moyens  de  défense,  et,  au  besoin,  d'attaque. 

Pour  cela,  il  lui  faut  encourager  l'industrie  des  constructions 
navales:  pour  armer  le>  navires  guerriers,  il  faut  des  matelots 
et  pour  en  former  vl  faut  encourager  la  marine  marchande  qui  en 
est  la  pépinière.  De  là,  la  nécessité  des  primes  et  subventions  à  la^ 
construction  maritime  et  à  la  navigation. 

Avant  de  s'embarquer  dans  cette  galère  protectionniste, M.  Roy 
Meeker  a  voulu  savoir  quels  résultats  ont  donné  les  encouragement 
à  la  marine  dans  les  pays  qui  en  ont  accordé.  Cette  enquête,  por 
tant   sur  la  Grande-Bretagne,   la  France,   l'AUemagne,   l'Itali 
TAutricbe-Hongrie,  l'Espagne,  la  Russie,  la  Hollande,  la  Suc 
et  Norvège,  le  Japon,  le  Danemark,  la  Belgique,  le  Portugal, 
Brésil,  les  Etats-L^nis,  forme  la  première  partie  de  ce  volume. 
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diïuxième  est  consacrée  à  la  «  théorie  des  primes  »  ;  les  raisons  éco- 
nomiques, politiques,  et  même  les  arguments  populaires  présentés 
par  les  partisans  des  primes  et  subventions,  «ont  exposés  et  discu- 
tés avec  méthode,  et  nous  pouvons  dire  que  les  conclusions  aux- 
quelles aboutit  l'auteur,  ne  sont  pas  favorables  au  système  préco- 
nisé par  les  promoteurs  de  la  «  plus  grande  Amérique  ». 

Dans  tous  les  pays  qui  en  ont  fait  Texpérience,  les  résultats  ont 
été  nuls  ou  négatifs:  les  encouragements  ont  été  manifestement 
nuisibles  ou,  dans  des  cas  douteux,  des  influences  nombreuses  et 
diverses  sont  intervenues,  qui  sont  trop  complexes  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  faire  le  départ  et  de  déterminer  le  rôle  qu'a  joué 
chacune  de  ces  causes  dans  le  réveloppement  industriel  et  com- 
mercial de  ces  pays. 

La  discussion  des  arguments  théoriques,  dans  la  deuxième  par- 
tie, conduit  aux  mêmes  conclusions  que  les  faits  historiques  consi-. 
gnés  dans  la  première  partie.  Ces  arguments  sont  d'ailleurs  les 
mêmes  que  l'on  invoque  pour  toutes  les  industries.  M.  Royal 
Meeker  démontre  que  les  législateurs  ne  sont  pas  infaillibles  et 
qu'ils  sont  même  beaucoup  moins  compétents  que  les  particuliers, 
quand  il  s'agit  de  l'orientation  à  donner  à  un  pays;  que  la  pro- 
tection aux  industries  dites  naissantes  devient  de  plus  en  plus  né- 
cessaire, ce  qui  prouve  que  cet  argument  n'a  aucune  valeur. 

Des  raisons  encore  plus  pressantes  militent  contre  les  subven- 
tions à  la  marine  aux  Etats-Unis:  les  salaires  étant  très  élevés, 
les  ouvriers  contructeurs  coûteront  trop  cher  pour  que  la  concur- 
rence soit  possible  en  ce  domaine  avec  les  pays  étangers.  Ajoutez 
à  cela  le  taux  plus  élevé  de  l'intérêt  des  capitaux  et  vous  recon- 
naîtrez que  les  primes  à  la  construction  navale  seraient  distribuées 
en  pure  perte. 

Les  primes  à  la  navigation  n'auraient  pas  de  meilleurs  effets: 

*©8  bons  ouvriers  américains  gagnant  de  forts  salaires  sur  terre 

■Dô   s'embarqueront  pas  aux  prix  payés  aux  matelots  des  autres 

I^a^ys.  Il  faudra  donc,  ou  prendre  le  rebut  des  ouvriers  américains, 

oix  s'adresser  aux  matelots  étrangers  dans  une  très  grande  propor- 


ucoup  d'autres  objections  contre  les  a  shipping  subsidies  » 
t  présentées  par  M.  Meeker,  dont  l'ouvrage  est  certainement  le 
VIS  complet  et  le  mieux  pensé  qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière, 
opérons  que  l'Amérique  en  fera  son  profit.  Nous  devons  même 
souhaiter  que  d'autres  pays,  à  commencer  par  le  nôtre,  s'inspi- 
des  faits  consignés  et  des  idées  émises  dans  ce  volume. 

H.  BouËT. 
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UiiiTE&siTT  OF  Missouri  Sttjdies,  The  clothimg  I!«dc8trt  imdus- 
TRY  IM  New-York  (Etudes  de  V Université  de  Miisouriy  Vindm- 
trie  du  vêtement  à  New-York),  par  Jesse  Eliphalet  Pope.  1  vol. 
grand  iii-8®,  1905. 

L'Université  de  Missouri  commence  une  série  d'études  sur  la 
science  sociale,  dont  le  premier  volume  est  consacré  à  l'industrie 
du  vêtement  à  New- York.  Pourquoi  T auteur  a-t-il  limité  son  étude 
à  New-York,  ne  mentionnant  les  autres  centres  qu'autant  qu'ils 
peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  les  conditions  de  cette  cité.  C'est 
parce  que  New-York  a  été  le  pionnier  de  cette  industrie  et  qu'il 
occupe  aujourd'hui  une  position  supérieure  à  tout  autre  Etat  de 
l'Union.  Les  conditions  de  l'industrie  du  vêtement  à  New- York 
sont  donc  typiques  pour  le  reste  du  pays. 

A  quelles  circonstances  la  ville  de  New- York  a-t-elle  dû  sa  supré- 
matie dans  ce  domaine  1  New-York  est  le  port  où  les  touristes,  les 
immigrants,  les  marchandises  et  matières  premières  arrivent  en 
droite  ligne  d'Europe.  Cette  ville  est  devenue  le  centre  de  la 
fashion.  Le  prix  des  terrains  et,  par  suite,  le  loyer  des  habitations 
y  sont  très  élevés,  mais  cet  inconvénient  n'a  pas  neutralisé  les 
avantages  que  nous  venons  d'énumérer,  et  le  fait  est  que  l'indusr 
trie  du  vêtement,  tant  pour  femmes  que  pour  hommes,  n'a  oeseé 
d'y  progresser,  pendant  qu'elle  décline  dans  tous  les  autres  dis- 
tricts. 

Bien  plus,  voilà  que  l'industrie  de  New-York  rivalise  avec  l'in- 
dustrie européenne,  et  que  les  importations  de  vêtements  euro 
péons  diminuent  rapidement.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne  expor- 
tait aux  Etats-Unis  pour  12  millions  de  marks  de  vêtements  c 
1801  et  que  l'exportation  est  tombée  à  2  millions  de  marks  en 
Pour  dire  toute  la  vérité,  les  tarifs  n'ont  pas  été  étrangers  à  cet 
débâcle,  mais  l'activité  et  l'initiative  des  New-Yorkais  n'y  a  p 
moins  sa  bonne  part. 


La  principale  source  de  cette  prospérité,  on  ne  s'en  doutersK^it 
pa»,  (^t  l'immigration  juive.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  Aj^s 
faits  exposés  par  M.  Eliphalet  Pope.  Oui,  ces  pauvres  Juifs  ho^xi' 
niH,  maltraités,  chassés  de  partout,  ont  été  la  cheville  ouvrière  ^51  u 
prognNs  do  l'industrie  du  vêtement  à  New- York.  Expulsés  de  R 
NJt^  H  d'ailleurs,  ils  fuyaient  à  Londres,  quelques-uns  y  restaie 
inaifi  beaucoup  'ne  faisaient  qu'y  passer  quelque  temps  et  partai^x^^ 
pmir  r  Amérique.  Débarqués  à  New- York,  que  faire  ?  Pauvres  ^* 
rhiMifH,  ils  ne  pouvaient  guère  se  livrer  à  l'agriculture,  ni 


à 
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travaux  de  force.  L'industrie  du  vêtement  leur  était  ouverte,  ils  y 
entraient  en  attendant  mieux.  Grâce  à  leur  intelligence,  à  leur 
force  de  volonté,  et  aussi  à  leur  bas  standard  de  vie,  ils  devenaient 
avec  le  temps  de  petits  entrepreneurs  et  même  parfois  de  grands, 
à  la  longue. 

C'est  vers  1880  que  ces  vaguee  hébraïques  ont  commencé  à  se  ré- 
pandre dans  l'industrie  du  vêtement  à  New-York,  et  c'est  à  la 
même  date  que  s'accentue  le  progrès  de  cette  industrie.  Plus  tard, 
à  partir  de  1890  sont  survenus  les  Italiens  et  les  Lithuaniens. 

En  présence  d'une  si  grande  affluence  de  bras,  il  semble  que  les 
salaires  auraint  dû  se  réduire  à  rien  et  les  conditions  du  travail 
devenir  plus  lamentables  que  jamais.  Il  n'  en  a  pas  été  ainsi. 
Qrâce  au  progrès  général,  notamment  à  celui  de  la  population, 
la  demande  de  vêtements  a  toujours  répondu  à  l'offre,  les  salaires 
se  sont  maintenus  quand  ils  n'ont  pas  monté,  le  travail  des  en- 
fants et  même  des  femmes  a  été  de  moins  en  moins  dur,  le  sweating- 
System  a  rétrogradé. 

Tout  en  reconnaissant  le  grand  rôle  joué  par  les  Juifs,  l'auteur 
attribue  une  partie  de  ces  progrès  aux  trade-unions  et  à  la  régle- 
mentation. Nous  ne  voulons  décourager  personne  ;  toutefois  il  nous 
paraît  difficile  que  les  trade-unions  et  la  réglementation  puissent 
faire  hausser  les  salaires,  diminuer  la  durée  du  travail,  quand 
l'état  du  marché  ne  le  permet  pas  et  quand  l'initiative  intelligente 
des  intéressés  ne  prend  pas  les  deva'nts  sur  les  lois. 

L'influence  exercée  par  les  Juifs  dans  le  cas  présent  est  un  fait 
palpable.  L'influence  des  trade-unions  et  des  règlements  est  une 
hypothèse  qui  ne  pourrait  se  soutenir  que  si  ces  facteurs  agissaient 
seuls  et  produisaient  de  bons  résultats  dans  tous  les  pays  où  ils 
sont  appliqués. 

H.  BOUET. 


liE  Chili  de  nos  jours.  Son  commerce,  sa  production,  ses  ressour- 
ces. Annuaire  national  (deuxième  année  1905-1906),  par  Adolfo 
Ortuzar.  Préface  de  M.  Emile  Gautier,  1  vol.  in-8**,  Paris, 
Mouillot,  imprimeur. 

Comme  tous  les  jeunes  Etats  sud-américains,  le  Chili  a  été  long- 
temps agité  par  les  troubles  politiques  et  militaires,  ce  qui  n'a 
pas  contribué  à  son  développement  économique.  Mais  ces  temps 
sont  passés,  et  M.  Ortuzar  nous  assure  que  le  Chili  est  maintenant 
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(c  un  pays  trimqaillc,  stable,  laborieux,  doté  d'institution»  et  de 
lois  respectables,  avec  lequel  on  peut  entretenir  des  relations  de 
confiance  et  d'estime  ». 

Et  pour  faire  connaître  au  monde  son  état  actuel  et  les  ressour- 
ces qu'il  offre  au  commerce  et  à  la  colonisation,  M.  Ortuzar  publie, 
avec  subvention  du  gouvernement,  un  annuaire  national  du  Chili 
qui  en  est  à  sa  deuxième  année  et  dont  Tavenir  est  assuré,  de  sorte 
qu'il  continuera  de  paraître  tous  les  ans.  L^annuaine  de  cette 
deuxième  année  est  beaucoup  plus  complet  que  le  précédent  et, 
sans  doute,  ceux  des  années  ultérieures  iront  en  se  perfectionnant. 
Les  commerçants  de  tous  les  pays  pourront  donc  baser  leurs  affai- 
res sur  les  données  de  cette  publication. 

Pour  le  moment,  les  exportations  du  Chili  sont  supérieures  à 
255  millions  de  piastres,  et  ses  importations  s'élèvent  à  plus  de  157 
millions,  sommes  considérables  pour  un  pays  de  4  millions  d'ha- 
bitants, mais  susceptible  de  s'accroître  rapidement  sur  un  terri- 
toire de  750.000  kilomètres  cai'rés,  tout  prêt  à  recevoir  une  abon- 
dante immigration. 

L'agric.ulture  et  les  mines  sont  les  deux  sources  principales  de 
la  production  chilienne.  L'industrie  manufacturière  commence  à 
peine  à  se  développer,  bien  qu'elle  dispose  de  tous  les  éléments 
indispensables  à  son  existence,  c'est-à-dire  le  charbon,  l'eau  et 
le  fer  qui,  de  nos  jours,  plus  que  l'or,  font  la  richesse  et  la  puis- 
sance des  nations. 

Malgré  toutes  ces  conditions  favorables^  le  commerce  européen 
avec  le  Chili  n'a  pas  encore  pris  une  grande  extension.  Lorsqu'on 
parcourt  les  statistiques  contenues  dans  cet  ouvrage,  on  est  parti- 
culièrement frappé  de  la  supériorité  prise  sur  la  France  par  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne,  pour  l'importation  de  certains  articles  re- 
lativement auxquels  nous  devrions  tenir  le  premier  rang. 

Un  des  principaux  éléments  de  transaction  à  développer  entre  le 
Chili  et  l'Europe  se  trouve  dans  d'abondants  gisements  de  nitrates 
qui  seraient  d'un  grand  secours  pour  nos  terres  épuisées,  pour 
notre  agriculture  aux  abois.  C'est  à  cette  question  que  M.  Emile 
Gautier  consacre  sa  préface. 

Les  mangeurs  de  pain,  dit  en  substance  M.  Gautier,  sont  les 
seuls  peuples  qui  progressent  ;  les  races  qui  vivent  de  riz,  de  mil- 
let, de  sorgho,  de  maïs,  etc.,  n'ont  jamais  joué  jusqu'ici  qu'un 
rôle  secondaire.  Jamais^  est  de  trop  dans  cette  assertion,  car  oiu 
sait  que  la  Chine,  quoique  rizophage,  a  passé  jadis  par  toutes 
éti^pes  que  nous  parcourons  maintenant^  sans  en  excepter  le 
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subventions,  nous  ne  voyons  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'il* 
apprennent  par  expérience  ce  que  valent  les  tributs  qu'ils  paient 
aux  intermédiaires. 

H.   BOUET. 


L'bnvers  des  Etats-Unis,  par  George  Moreau,  1  vol.  in-16.  Paria, 

Plon-Nourrit  et  Cie,  1906. 

Les  livres  sur  les  Etats-Unis  ne  sont  pas  rares.  Tous  les  touris- 
tes et  les  professeurs  de  quelque  renom  qui  traversent  l'Océan  ne 
manquent  pas  de  pondre  un  volume  à  leur  retour,  dans  lequel  ils 
font  part  au  public  de  leurs  impressions  et  de  leurs  découvertes. 
On  voit  même  des  «  missionnaires  scientifiques  n,  qui  ne  s'exposent 
même  pas  au  mal  de  mer  et  qui,  après  avoir  fait  un  voyage  autour 
de  leur  bibliothèque  et  empoché  la  subvention  de  l'Etat,  vous  par- 
lent de  l'Amérique  comme  s'ils  y  étaient  allés. 

M.  Moreau  malmène  un  peu  ces  géo-ethnographes  de  fantaisie^ 
que  des  sortes  de  barnums  cueillent  au  débarquement  pour  ne  plus 
les  quitter  qu'au  retour,  et  qui  généralisent,  pour  notre  instruc- 
tion, ce  qu'ils  ont  vu,  à  travers  les  lunettes  de  leurs  cicérones. 
«  Ils  ne  voient  guère  que  oe  qu'on  leur  montre,  heureux,  d'ail- 
leurs, de  constater  des  faits  réels,  et  ils  reviennent  charmés  d'une 
excursion  où  on  ne  leur  a  exhibé  que  des  choses  manifestement 
intéressantes.  )> 

Nous  ne  connaissons  donc  pas  l'intermédiaire  de  ces  voyageurs 
qu'une  face  de  la  médaille,  la  plus  belle,  soit  ;  mais  l'envers  ?  C'est 
cet  envers  que  M.  Moreau  s'est  proposé  de  nous  montrer. 

Je  veux  croire,  je  crois  même,  que  M.  Moreau  a  plus  et  mieux 
vu  que  bien  d'autres,  mais  il  nous  laisse  quelquefois  le  droit  d'en 
douter. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  consacre  plusieurs  pages  à  nous 
parler  des  mœurs  et  industrie  des  castors  ,que  tout  le  monde  con- 
naît et  qu'il  n'accorde  que  quelques  lignes  aux  dog-towns  (villa- 
ges de  chiens).  Les  chiens  de  prairie  se  groupent  et  édifient  des 
huttes  où  ils  se  réfugient  en  cas  d'alerte  et  d'où  ils  sortent  pour 
contempler  le  passage  des  trains  de  chemins  de  fer. 

On  aimerait  à  savoir  comment  ces  chiens  s'y  prennent  pour  cons- 
truire leurs  homes,  de  quels  matériaux  ils  se  servent,  s'ils  ont 
un  Conseil  municipal,  une  police,un  Conseil  d'hygiène,pour  main- 
tenir la  propreté  et  l'ordre  dans  la  cité  ;  toutes  choses  qui  pour- 
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raient  être  utiles  aux  sociologues.  M.  Moreau  n'en  souffle  pa& 
mot. 

Un  autre  exemple.  Les  civilisés  d'Amérique  ont  poussé  la  déli- 
catesse et  la  charité  jusqu'à  vendre  aux  Peaux-Bouges  des  cou- 
vertures provenant  d'hôpitaux  où  des  varioleux  étaient  en  trai< 
tement. 

Je  conviens  que  des  barbares  auraient  pu  donner  ces  couve rtu* 
reSy  mais  je  n'en  rends  pas  moins  grâce  aux  civilisés  de  les  avoir 
vendues.  Seulement,  ce  qu'il  eût  été  intéressant  de  savoir,  c'est 
si  les  Peaux-Rouges  ont  été  atteints  de  la  variole,  c'est-à-dire  si 
elle  est  contagieuse  ou  non.  Il  est  regrettable  pour  la  science,  que 
M.  Moreau  ne  nous  renseigne  pas  sur  ce  point. 

Laissons  ces  critiques  de  détail  et  passons  à  l'ensemble.  La  des- 
cription du  pays,  du  sol,  de  ses  habitants,  etc.,  est  faite  avec 
clarté,  esprit  et  concision  ;  mais  nous  ne  nous  j  arrêterons  pas,  il 
faut  laisser  au  lecteur  quelques  surprises.  Voyons  plutôt  un  peiv 
\enver8  des  Etats-Unis. 

A  tort  ou  à  raison,  —  je  ne  juge  pas,  pour  cause  d'incompé- 
ten-ce,  —  M.  Moreau  ne  s'en  laisse  pas  imposer  par  la  renommée. 
Il  trouve  que  Washington  fut  un  foudre  de  guerre  assfez  médiocre 
et  que  le  secours  porté  à  l'Amérique  par  les  officiers  français  La- 
fayette,  Rochambeau,  etc.,  fut  plus  bruyant  qu'efficace. 

«  M.  Roosevelt  touche-à-  tout,  se  démène  beaucoup  et  prend  Guil- 
laume II  pour  modèle.  Il  colporte  de  tous  côtés  ses  théories  prési- 
dentielles, comme  un  commis-voyageur  exhibe  ses  échantillons,  et 
il  est  presque  devenu  un  grand  homme  parce  qu'un  beau  jour  il 
s'est  déclaré  tel.  Il  Ta  tellement  répété  que  les  autres  ont  fini  par 
le  croire.  » 

Les  Américains  ont  emporté  avec  eux  les  qualités  et  les  vices 
des  Européens,  d'où  ils  tirent  leur  origine  et  en  ont  ajouté  quel- 
ques autres  ;  ils  ont  notamment  gardé  des  Anglo-Saxons  une  bonne 
dose  d'hypocrisie:  repos  du  dimanche,  hypocrisie;  respect  appa- 
rent de  la  femme,  hypocrisie  ;  sociétés  de  tempérance,  hypocrisie. 

«  Menées  par  des  femmes  ou  dirigées  suivant  l'impulsion  fémi- 
nine, elles  (ces  sociétés),  ne  visent  que  les  défauts  masculins  et 
semblent  ignorer  complètement  que  les  épouses  partagent  les  vices 
des  maris.  Souvent  même  certaines  matrones  ne  font  partie  de  ces 
sociétés  bienveillantes  mais  platoniques  que  pour  dérober  aux 
yeux  du  monde  leur  ivrognerie  insoupçonnée.  » 

Néanmoins,  en  dehors  de  la  politique,  il  existe  des  honnêtes 
gens  dans  le  Nouveau-Monde;  il  y  en  a  même  beaucoup,  et  les 
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Hommes  valent  mieux  que  les  femmes;  «  mais,  quand  il  s'agit  de 
politique...  » 

Le  dernier  chapitre  de  V Envers  a  pour  titre  :  leê  tares.  Les  deux 
tares  majeures  sont  la  politique  et  les  femmes. 

La  politique,  qui  est  impérialiste  au  suprême  degré.  Ta  pousser 
l'Amérique  à  augmenter  démesurément  ses  armements  militaires 
et  maritimes,  à  écraser  le  peuple  d'impôts,  autant  et  plus  qu'ils 
le  sont  déjà  dans  les  pays  vieux,  et,  finalement,  l'impérialisme  pro- 
voquera la  dislocation  de  l'Union. 

La  femme  américaine,  de  laquelle  on  pourrait  dire,  oomme  dans 
la  chanson: 

«  T^es  feignante,  gourmande  et  tu  f  saoules.  » 
((  Tu  n^seras  pas  longtemps  mes  amours,  » 

la  femme  américaine  achèvera,  si  elle  ne  la  commence  pas,  l'œu- 
vre néfaste  de  la  politique. 

L'alcoolisme  fait  de  profonds  ravages  aux  Etats-Unis,  non  seu- 
lement parmi  les  hommes,  mais  dans  les  rangs  des  feinmes.  Notez 
que  c'est  M.  Moreau  qui  parle  et  que  je  n'ai  nulle  envie  d'aller 
le  contrôler. 

«  Toutes  ces  aimables  femmes,  toutes  ces  gracieuses  jeunes  fil« 
les  qui  susurrent  comme  des  oiseaux,  qui  s'abreuvent  uniquement, 
en  publici  des  Appollinaris  les  plus  pures,  éprouvent  le  besoin  de 
se  donner  du  ton  en  utilisant  les  alcools  les  plus  pernicieux.  » 

Quand  il  n'y  a  que  les  hommes  à  s'alcooliser,  la  race  ne  dégé- 
nère que  lentement,  le  germe  semé  par  le  mâle  est  corrigé  par 
la  mère,  lorsqu'elle  est  forte  et  saine;  mais  si  la  femme  s'en  mêle, 
tout  est  perdu.  Il  y  a  donc  là  une  menace  terrible  pour  la  race 
américaine.  «  Le  colosse  a  des  pieds  d'argile  et  ses  pires  ennemis 
sont  en  lui-même.  » 

On  voit  que  l'avenir  ne  s'annonce  pas  si  brillant  qu'on  pourrait 
lo  croire. 

M.  Moreau  constate  le  fait  de  l'alcoolisme,  mais  n'en  recherche 
pas  los  causes.  Il  y  aurait  une  longue  étude  à  faire  sur  ce  sujet; 
jo  veux,  du  moins,  en  terminant,  donner  deux  indications:  1°  la 
Nuractivité,  le  surmenage  sous  toutes  ses  formes,  auquel  se  livrent 
l^'M  AiiK^rioains;  2**  la  nourriture  indigeste,  trop  abondante  et  trop 
prt^cipitunnnent  engouffrée,  sont  très  propres  à  provoquer  le  be- 
Ndii)  lU'N  boissons  alcooliques. 

ROUXEL. 
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L' APPRENTISSAGE  A  l'ateliek,  par  Mabcel  Debolo,  1  volume  in-8®, 

Paris,  Arthur  Rousseau,  1906. 

A  voir  de  loin,  l'apprentissage  des  métiers  se  faisait  dans  la 
perfection  sous  l'ancien  régime,  grâce  aux  soins  des  corporations  ; 
il  durait  longtemps,  il  était  suivi  d'épreuves,  de  chef-d'œuvre  et 
de  festins;  donc^  il  était  bon.  Sous  le  semblant  de  nouveau  régime 
que  nous  a  donné  la  Révolution,  l'apprentissage  est  tombé  en  dé- 
cadence, tout  le  monde  en  convient.  Est-ce  un  bien  ? 

Oui,  dit  M.  Carrol  D.  Wright:  «  Le  sjrstème  de  l'apprentissage 
est  en  fait  abandonné,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi.  Dans  ce 
système,  le  jeune  homme  était  privé  d'une  partie  du  gain  que  re- 
présentait son  travail,  car  il  ne  pouvait  y  avoir  d'avancement 
pour  lui,  quelle  que  fût  son  habileté,  jusqu'à  ce  qu'il  devînt  à  son 
tour  ouvrier.  Actuellement,  le  jeune  homme  avance  à  mesure  que 
son  adresse  se  développe,  et  devient  ouvrier  dès  que  le  permettent 
son  expérience  et  ses  connaissances.  C'est  de  lui  qu'il  dépend  en 
un  mot  de  hâter  oe  moment  que  le  contrat  d'apprentissage  fixait 
d'avance,  en  imposant  des  années  de  stage  préparatoire.  » 

Bien  rares  sont,  du  moins  en  France,  ceux  qui  partagent  cette 
manière  de  voir.  Pour  la  presque  unanimité  des  publicistes,  la 
décadence  de  T apprentissage  est  un  malheur  public,  et  l'on  se 
creuse  la  tête  pour  le  ressusciter  ou  pour  le  remplacer.  De  ce  nom- 
bre est  M'.  Debolo,  qui  nous  donne  ici  une  histoire  très  détaillée 
de  l'apprentissage  depuis  l'ancien  régime  jusqu'à  nos  jours,  dans  ks 
divers  pays,  et  des  moyens  essayés  et  proposés  pour  remédier  à  sa 
décadence. 

On  a  d'abord  songé  à  faire  apprendre  aux  enfants  le  travail 
manuel  dans  les  écoles  primaires;  ensuite,  à  créer  des  écoles  spé- 
ciales qui  prennent  l'adolescent  à  sa  sortie  de  l'école  primaire 
pour  le  conduire  tout  préparé  à  la  porte  de  l'atelîer  ;  mais  les  in- 
convénients de  ce  système  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  connaître: 
l'apprentissage  devient  ainsi  plus  long,  plus  coûteux  et  plus 
mauvais  qu'à  l'atelier. 

«  Presque  jamais,  quelle  que  soit  la  profession  suivie,  quelles 
que  soient  ses  capacités,  même  en  mettant  les  choses  au  mieux 
et  en  supposant  qu'il  s'assimile  très  vite  et  très  bien  son  métier, 
l'élève  de  ces  écoles  professionnelles  ne  pourra  devenir  un  véritable 
ouvrier,  que  vers  l'âge  de  19  à  20  ans.  N'est-oe  pas  bien  tard  ?  Com- 
bien d'enfants  pourront  attendre  aussi  longtemps  avant  de  gagner 
leur  vie?  » 
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Il  n'y  a  donc  que  les  gens  aisés  qui  pourront  mettre  leurs  en- 
fants dans  de  pareilles  écoles,  et,  comme  elles  sont  plus  ou  moins 
officielles,  les  pauvres  paieront  les  frais  d'apprentissage  des  ri- 
ches. C'est  peu  démocratique. 

S'il  sortait  de  ces  écoles  de  bons  ouvriers,  il  n'y  aurait  que  demi- 
mal  ;  mais  on  a  reconnu  que  les  élèves  sont  moins  immédiatement 
utilisables  que  ceux  qui  ont  été  formés  à  l'atelier.  Laissons  la  pa- 
role à  M.  Debolo,  afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  parti-pris: 

«  L'école  a  un  gros  défaut,  et  un  défaut  irrémédiable  :  elle  n'est 
et  ne  peut  pas  être  un  atelier  de  production.  Pour  qu'elle  ne  fasse 
pas  concurrence  à  l'industrie  libre,  on  a  tué  l'atelier  dans  l'école. 
Les  enfants  y  demeurent  ignorants  de  l'activité^  de  l'intensité  de 
la  vie  industrielle.  On  ne  les  habitue  pas  à  travailler  comme  il  est 
nécessaire  de  travailler  dans  l'industrie,  c'est-à-dire  surtout  à 
travailler  vite...  Dans  une  exposition,  leurs  produits  peuvent  senH 
hier  des  chefs-d'œuvres.  En  réalité,  ils  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  travaux  courants  de  l'industrie.  » 

L'insuffisance  professionnelle  n'est  que  le  moindre  défaut  de  ce 
savant  système  d'apprentissage,  u  Les  écoles  professionnelles  n*of- 
frent-elles  pas  aussi  un  défaut  d'ordre  social,  en  quelque  sorte, 
et  que  l'on  a  appelé  «  l'objection  morale  »?  Ne  donnent-elles  pas 
trop  à  leurs  élèves  «  l'habitude  de  la  pâtée  »  ?  On  y  tient  l'enfant, 
jusqu'à  un  âge  assez  avancé,  loin  du  conteust  de  la  vie.  Le  résul- 
tat en  est  souvent  d'arrêter  le  développement  de  sa  conscience  per- 
sonnelle, d'éteindre  en  lui  toute  initiative,  toute  personnalité.  » 

Heureusement  que  les  enfants  et  les  parents  ont  plus  de  bon  sens 
que  leurs  professeurs  et  ne  restent  pas  longtemps  dans  ces  serres 
chaudes. 

«  Les  fuites,  c'est-à-dire  le  déchet  qui  se  produit  entre  le  nombre 
des  élèves  qui  entrent  à  l'école  et  le  nombre  de  ceux  qui  accom- 
plissent leur  scolarité  jusqu'au  bout,  sont  un  gros  inconvénient 
dont  se  plaignent  les  directeurs  d'écoles.  Ceux  qui  réussissent  a 
conserver  50  0/0  des  élèves  entrés,  se  considèrent  comme  favorisés. 
Divers  procédés  ont  été  essayés  sans  grand  résultat  :  bourses  d'en- 
tretien se  traduisant  par  les  repas  et  les  vêtements  de  travail; 
rétributions  fixes  sur  lesquelles  on  retient  le  prix  des  repas;  pri- 
mes en  argent  a  la  sortie  de  l'école,  etc.  » 

Ces  considérations  et  plusieurs  autres  ont  déterminé  M.  Debolo 
à  préférer  l'apprentissage  à  l'atelier,  à  l'école  professionnelle; 
mais  l'apprentissage  à  l'atelier  sera  complété  par  des  cours  pro- 
fessionnels ;  l'atelier  pour  la  pratique,  les  cours  pour  la  théorie. 
Ces  cours  seront  gratuits  et  obligataires. 
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«  L'enseignement  primaire  obligatoire  a  été  l'objet  de  résistan- 
ces de  toute  nature  dont  il  a  triomphé.  Les  mêmes  raisons  imposent 
l'enseignement  professionnel  obligatoire,  et  font  qu'il  triompher» 
de  toutes  les  résistances  qui  lui  seront  opposées.  » 

Il  y  a  déjà  un  grand  nombre  de  cours  plus  ou  moins  profession- 
nels; il  y  en  a  dans  toutes  les  écoles,  dans  toutes  les  mairies;  il 
y  a  une  foule  d'associations:  polytechnique,  philotechnique,  amis 
de  la  jeunesse,  etc.,  qui  fournissent  comme  professeurs  des  aspi- 
rants aux  palmes  académiques.  Etant  donné  le  peu  de  fréquenta- 
tion de  ces  cours  par  le  «  peuple  »,  il  est  certain  que  l'obligation 
ne  sera  pas  de  trop  pour  contraindre  des  apprentis  à  suivre  assi- 
dûment les  cours  professionnels  qu'on  veut  organiser  pour  eux. 

Mais  quelle  sera  la  sanction?  Comment  empêcher  les  «  fuites  »} 
Le  knout  ne  serait-il  pas  tout  indiqué  ?  M.  Debolo  ne  pousse  pas 
la  sévérité  jusque-là.  <(  Une  surveillance  sérieuse  devra  être  orga- 
nisée pour  assurer  le  fonctionnement  régulier,  dans  la  pratique, 
de  cet  enseignement,  n 

J'entends.  Les  frais  de  surveillance  s'ajouteront  aux  frais  d'or- 
ganisation des  cours  professionnels;  ce  sera  un  débouché  de  plus 
pour  les  aspirants  fonctionnaires;  quant  à  la  fréquentation... 

La  voici,  la  sanction,  elle  se  cache  à  l'avant-dernière  page.  Les 
examens  seront  le  couronnement  et  la  sanction  de  l'apprentissage 
à  l'atelier  et  de  l'enseignement  donné  aux  cours  professionnels. 

Du  moment  qu'il  y  a  des  examens  et,  par  conséquent,  des  diplô- 
mes, tout  est  sauvé  et  l'apprentissage  est  réorganisé  !  Ne  dirait-on 
pas  que  l'apprentissage  d'un  métier  est  un  treizième  travail  d'Her- 
cule? 

KOUXEL. 


Sociologie  pure,  par  Lester  F.  Ward,  traduit  de  l'anglais,  aveo 
le  concours  de  l'auteur,  par  Fernand  Weill,  2  vol.  in-8<*,  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1906. 

« 

Nous  avons  déjà  l'économie  pure,  qui  applique  la  méthode  ma- 
thématique à  l'étude  des  phénomènes  sociaux.  Il  ne  faut  pas 
croire,  par  l'analogie  du  titre,  que  la  sociologie  pure  suive  la  même 
méthode.  Au  contraire,  M.  Lester  Ward  combat  énergiquement 
l'application  de  la  méthode  mathématique  à  l'économie  et,  à  plus 
forte  raison,  à  la  sociologie. 

Les  mathématiciens,  les  astronomes  et  les  physiciens^  qui  affec- 
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tent  de  décrier  la  sociologie,  parce  qu'elle  n'est  pas  Buffisamment 
exacte  pour  leur  habitude  de  penser,  négligent  ordinairement  la 
biologie,  qui  n'est  pour  eux  qu'une  simple  étude  des  plantes  et  des 
animaux,  et  réservent  leurs  critiques  pour  la  psychologie  et  la 
sociologie.  Mais  ce  qu'ils  disent  de  celle-ci,  observé  M.  Lester 
Ward,  serait  également  vrai  de  la  biologie.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
plus  grands  progrès  à  réduire  les  phénomènes  de  la  vie  à  une  for- 
mule exactement  mathématique,  qu'il  n'y  en  a  eu  à  réduire  ainsi 
les  phénomènes  de  l'esprit  et  de  la  société. 

Le  domaine  des  mathématiques  est  donc  beaucoup  plus  restreint 
qu'on  ne  le  prétend.  <(  Une  portion  relativement  restreinte  de  la 
physique  est  seule  de  nature  à  comporter  ce  traitement  mathémati- 
que. Il  y  en  a  encore  moins  en  chimie.  » 

A  plus  forte  raison,  en  biologie,  en  psychologie  et  en  sociologie. 

Heureusement,  «  les  lois  et  les  méthodes  uniformes  sont  la  par- 
tie essentielle  d'une  science.  Leur  expression  mathématique  nVst 
pas  essentielle.  »  Or,  la  sociologie  à  ses  lois  et  ses  méthodes.  «  Los 
événements  humains  sont  des  phénomènes  naturels,  mais  plus 
complexes  et  plus  difficiles  à  étudier,  par  suite  des  causes  psychi- 
ques subtiles  qui  les  produisent  si  largement.  » 

En  quoi  consiste  donc  la  sociologie  pure  ?  De  quoi  traite-t-elle  ? 
La  sociologie  pure  a  pour  objet  «  l'origine  et  le  développement 
spontané  de  la  société  ».  Par  sociologie  pure,  on  comprend  l'étude 
des  phénomènes  et  des  lois  de  la  société  telle  qu'elle  est,  l'expli- 
cation des  processus  favorisant  la  production  des  phénomènes  so- 
ciaux, la  recherche  des  conditions  antécédentes  qui  ont  donné  nais- 
sance aux  faits  observés,  et  la  diagnose  étiologique  qui  remontera, 
aussi  loin  que  l'état  du  savoir  humain  le  permettra,  jusqu'aux 
causes  psychologiques,  biologiques  et  cosmiques  de  l'état  social 
actuel  de  l'homme. 

En  un  mot,  «  la  sociologie  pure  n'a  pas  à  considérer  ce  que  la 
société  devrait  être,  pas  plus  qu'elle  n'a  à  examiner  les  idéals  so- 
ciaux. Elle  se  confine  strictement  dans  l'étude  du  présent  et  du 
passé,  laissant  au  futur  le  soin  de  s'occuper  de  lui-même.  » 

Les  idéals  sociaux,  le  futur,  ce  que  la  société  devrait  ou  devra 
être  , c'est  là  l'objet  de  la  sociologie  appliquée;  étude  que  M.  Les- 
ter Ward  s'interdit  pour  le  moment,  mais  qu'il  se  propose  d'abor- 
der dans  un  autre  ouvrage  spécial. 

Nous  voyons  ainsi  d'un  coup  d'œil,  ce  que  doivent  contenir,  et 
ce  que  contiennent,  en  effet,  les  deux  volumes  qui  composent  la 
tociologie  pure.  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  1°  Taxi-<, 
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notions  générales  introductives  ;  2**  Genèse,  origines  et  filiations 
sociales  ;  3®  Tèlèse,  finalités  sociales. 

La  sociologie  pure  traite  donc  de  l'origine  et  du  développement 
spontané  de  la  société.  D'où  la  société  tire-t-elle  son  origine  1  De 
la  nature  humaine,  répond  M.  Ward.  u  Les  phénomènes  sociaux 
dérivent  fatalement  de  la  nature  humaine  et  de  la  nature  des  rela- 
tions humaines.  » 

Le  grand  problème  de  la  sociologie  est  donc  la  nature  humaine. 
Et  c'est  en  ce  domaine  que  les  opinions  se  diversifient  et  que  les 
antinomies  se  multiplientj  comme  on  pourra  en  juger  par  les 
quelques  citations  qui  suivent  : 

«  La  méthode  de  la  civilisation  a  été  une  méthode  de. contrainte.» 
La  société  ne  s'est  donc  pas  développée  spontanément, 

c(  Le  sentiment  constitue  l'agent  aynamique  »  de  l'évolution 
sociale;  or,  «  l'agent  dynamique,  comme  toute  autre  force  cos- 
mique, est  centrifuge,  catabolique,  destructeur.  S'il  n'y  avait  pas 
de  moyen  de  mettre  un  frein  à  l'énergie  sociale,  il  n'y  aurait  que 
destruction,  non  construction,  » 

On  ne  voit  pas  bien  clairement  de  quelle  manière  la  destruction 
peut  précéder  une  construction  quelconque.  Nous  verrons  plus 
loin  quel  est  le  frein  constructeur;  pour  le  moment,  analysons 
encore  la  nature  humaine. 

Les  animaux  sont  égoïstes,  mais  l'homme  l'est  par  dessus  tous 
et,  de  plus,  il  ne  veut  pas  en  convenir,  à  l'égoïsme  il  joint  l'hypo- 
crisie. ((  Il  a  des  motifs  égoïstes  encore  plus  développés  que  l'ani- 
mal, mais  il  cherche  à  les  dissimuler,  et  prétend  ne  pas  être  gou- 
verné par  eux...  Tandis  que,  entre  une  horde  humaine  et  les  ani- 
maux sauvages,  parmi  lesquels  elle  vivrait,  il  n'y  aurait  que  de 
la  crainte  ou  peut-être  de  l'affection,  entre  une  horde  humaine 
et  une  autre,  il  y  aurait  à  la  fois  crainte  et  haine.  » 

Oh  !  La  vilaine  bête  que  l'homme  !  Pouah  !  Qui  a  jamais  pu  réu- 
nir en  groupes,  en  hordes,  en  sociétés,  ces  animaux  égoïstes,  hypo- 
crites, craintifs  et  haineux?  Devinez.  —  C'est  l'Etat.  —  Vous 
l'avez  dit. 

Oui,  c'est  à  l'Etat  que  nous  devons  le  peu  de  civilisation  dont 
nous  sommes  imprégnés,  ou  «  imprimés  )>,  comme  disent  les  pein- 
tres »,  car  la  couche  n'est  pas  épaisse  :  «  Grattez  le  Russe  et  vous 
trouverez  le  Tartare  ;  grattez  le  savant  et  vous  aurez  le  sauvage.  » 

La  propriété,  si  l'on  en  croit  notre  auteur,  n'est  pas  une  institu- 
tion naturelle,  c'est  une  institution  artificielle,  un  produit  de  la 
loi,  donc  de  l'Etat.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  hommes  ne  l'au- 
raient jamais  connue  ni  reconnue. 
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S'il  était  venu  à  Tun  d'eux  Tidée  de  cultiver  un  coin*  de  terre, 
tous  les  autres,  au  lieu  de  Timiter,  —  comme  auraient  pu  le 
faire  des  singes,  —  et  de  cultiver  d'autres  coins,  se  seraient  tout 
-bonnement,  ou  méchamment,  jetés  sur  son  champ  et  auraient  ra- 
vagé sa  récolte. 

Mais  la  loi  et  TËtat  ont  surgi  tout  à  coup,  comme  Minerve  du 
cerveau  de  Jupiter  et  Bacchus  de  sa  cuisse,  et,  à  l'instant,  tous 
ces  animaux  «  excessivement  querelleurs  et  opiniâtres  »,  sont  de- 
venus doux  et  sages  comme  les  moutons  les  plus  moutonnants. 

«  Il  n'eidste  pas  de  droit  en  dehors  de  l'Etat,  dit  encore  M.  Les- 
ter Ward.  Si  la  propriété  ne  peut  exister  que  sous  la  protection 
de  l'Etat,  il  ne  peut  naturellement  pas  y  avoir  de  capital.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'industrie  au  sens  économique.  Il  est  inutile 
d'accumuler;  le  surplus  ne  peut  pas  être  gardé.  La  richesse  n'est 
possible  que  sous  la  protection  de  l'Etat.  » 

Il  est  certain  que,  si  la  nature  humaine  est  telle  que  nous  l'en- 
seigne la  sociologie  pure  y  rien  de  tout  cela  ne  peut  exister  sans 
l'Etat,  la  plus  rudimentaire  association  humaine  est  impossible; 
mais  elle  devient  encore  plus  impossible,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
avec  l'Etat. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'Etat?  D'où  tire-t-il  son  origine?  De 
quoi  se  compose-t-il  ?  Tel  arbre,  tel  fruit.  L'Etat  tire  son  origine 
des  hommes,  à  moins  qu'on  ne  veuille  le  faire  descendre  du  ciel, 
et,  même  alors,  il  sera  composé  d'hommes.  Si  l'homme  est  mauvais, 
<îomment  l'Etat  sera-t-il  bon?  Et  si  l'homme  est  bon,  à  quoi  ser- 
vira l'Etat?  Cinquième  roue,  ou  plutôt  bâton  dans  les  roues  du 
^har  social. 

L'Etat  veut  le  bien,  dit  M.  Lester  Ward.  On  ne  le  conteste  pas. 

'On  a  même  dit,  non  sans  quelque  raison,  que  l'enfer  des  peuples 

est  pavé  des  bonnes  intentions  de  leurs  gouvernements.  Mais  sait-il 

ce  qui  est  bien  ou  mal  pour  la  société?  Quel  moyen  a-t-il  de  le 

-savoir  î 

M.  Lester  Ward  est  obligé  de  convenir  que  l'Etat  peut  se  trom- 
per. 

Il  faut  ajouter  qu'il  n'a  que  des  moyens  lointains  et  indirecte 
—  d'autant  plus  que  ses  attributions  sont  plus  nombreuses  et  son 
domaine  plus  étendu  —  de  s'apercevoir  de  son  erreur  et  de  la  rec- 
'tifier. 

Etant  donnée  l'opinion  de  M.  Lester  Ward  sur  l'Etat,  on  pré- 
voit qu'il  incline  à  considérer  le  socialisme  comme  un  progrès. 
-«  La  socialisation  est  consciente,  voulue,  désirée  ;  elle  est  une  ac- 
tion téli(}ue  bien  accueillie,  non  pas  des  individus  comme  tels, 
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La  politica  economica  mundial  y  nuestra  refobma  abancelaru 
(La  politique  économique  mondiale  et  notre  réforme  douanière), 
par  D.  Pablo  de  âlzola  y  Minonoo,  1  vol.  in-S",  Bilbao,  1906. 

La  latte  économique  est  devenue  mondiale  et  dans  cïette  lutte 
les  nations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  les  plus  riches,  les  mieux 
su^mées  écrasent  les  plus  faibles,  les  plus  pauvres,  les  inermes.  Il 
est  grand  temps  de  réagir  contre  cet  état  de  choses  ;  il  faut  que  les 
faibles  s'arment  et  se  défendent,  «'ils  ne  veulent  pas  être  anéantis. 
Or,  réconomie  classique  est  en  pleine  déronte. 

«  Que  reste-t-il  sur  pied  de  la  doctrine  économique  orthodoxe? 
Ses  ardents  apologistes  vont  disparaissant  ou  gardent  un  profond 
silence.  Il  y  a  encore  quelques  publxcistes  qui,  dans  le  Journal 
des  Econoinisteê  de  Paris,  restent  pétrifiés  dans  les  principes  ca- 
ducs, avec  la  monomanie  du  militaire  qui  soutenait,  dans  une  co- 
médie bien  connue,  que  la  bataille  de  Lérida  ne  devait  pas  être 
perdue  »  ;  mais  il  est  aujourd'hui  reconnu  que  la  acienœ  économi- 
que dépend  de  mille  ciroonstanoes  et  accidents,  qui  ne  se  prêtent 
pas  à  des  généralisations  abstraites  ?  m 

Qu'est-ce  donc  qui" va  remplacer  la  x>seado-scienoe  économique? 
C'est  le  protectionnisme.  C'est  par  le  protectionnisme  que  les  peu- 
ples aujourd'hui  supérieurs  se  sont  élevés  au-dessus  des  autres. 
C'est  l'acte  de  navigation  qui  a  fait  la  fortune  de  l'Angleterre. 
C'est  le  protectionnisme  qui  a,  plus  récemment,  élevé  les  Etats- 
Unis  et  l'Allemagne  au  niveau  de  la  Grande-Bretagne  et  bientôt 
au-dessus.  Aussi  tous  les  peuples  deviennentrils  protectionnistes. 
C'est  donc  au  même  remède  que  doit  aussi  recourir  l'Espagne 
pour  se  régénérer. 

Il  est  essentiel  que  la  réforme  douanière  précède  les  traités  de 
commerce,  de  même  que  les  plans  d'un  édifice  ou  d'une  voie  ferrée 
sont  toujours  préparés  avant  la  construction,  u  Si  nous  négocions 
sans  préparation  aucune,  nous  travaillerons  avec  une  inconscience 
qui  nous  convertira  en  victimes  prc^itiatoires  conduites  au  sa- 
crifice.  » 

Mais  la  préparation  ne  manquera  pas.  M.  de  Alzola  nous  ap- 
prend que  tontes  les  classes  de  la  société  espagnole  sont  favorables 
à  la  protection:  Chambres  agricoles  et  de  commerce,  Centres  in- 
dustriels, Sociétés  des  Amis  du  Pays,  Cercles  mercantiles.  Syndi- 
cats ouvriers,  tous  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  conservation 
du  sens  protecteur  qui  inspire  les  tarifs  actuels  et  du  perfection- 
nement, c'est-à-dire  de  l'augmentation  de  ces  tarifs. 
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née  pour  servir  au  législateur  dans  l'étude  des  question  surtout 
tributaires  et  douanières,  c'est-à-dire,  en  somme  des  questions  de 
justice  distributive  ou  rétributive.  »  La  distinction  entre  réccmo- 
mie  et  la  morale  est  une  division  du  travail  et  non  une  séparation. 

L'étude  des  harmonies  et  des  désharmonies  économiques  doit 
donc  nou3  conduire  à  l'étude  des  harmonies  et  désharmonies  mo- 
rales. Or,  M.  Calderoni  trouve  une  désharmonie  économique  dans 
la  rente,  et  il  se  propose  d'étendre  la  théorie  ricardienne  de  la 
rente  à  la  morale.  En  quoi  le  phénomène  de  la  rente  est-il  une 
désharmonie?  En  ce  qu'il  résulte  de  ce  phénomène  que  les  pro> 
duite  sont  obtenus  à  des  coûts  différents  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  prix  sur  le  même  marché  pour  tous  ces  produits.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  loi  d'indifférence  du  marché,  qui  se  formule  ainsi: 
«  Dans  tout  marché,  c'est-à-dire  partout  où  divers  individus  se- 
font  concurrence  pour  acheter  et  pour  vendre,  il  ne  peut  y  avoir 
deux  prix  différents  pour  la  même  quantité  de  marchandises  ou 
de  services'' de  la  même  qualité.  » 

L'unicité  du  prix  sur  le  marché  est  une  source  de  grande  dispSr 
rite  dans  les  profits  que  reçoivent  non  seulement  les  mêmes  indivi- 
dus pour  des  quantités  diverses  de  marchandises,  mais  les  divers 
individus  pour  les  mêmes  marchandises;  et  cette  disparité  de  pro- 
fits dans  la  production  ou  dans  la  consommation  de  produits  au 
services  égaux  en  qualité  et  en  quantité  est  ce  qui  s'appelle  la 
rente.  Voilà  comment  la  rente  est  une  désharmonie  économique. 

L'indifférence  du  marché  est  une  indifférence  très  éloignée  de 
l'impartialité  ou  de  la  justice  idéale.  Elle  produit  des  inégalités- 
de  distribution  qui  constituent  de  vraies  et  propres  désharmonies 
économiques. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  des  fermiers  qui  paient  un  fermage 
(rente),  d'autant  plus  élevé  que  la  terre  est  plus  fertile,  le  phéno- 
mène de  la  rente  en  faveur  du  propriétaire  apparaît  évident  et 
pourrait  être  aboli,  moyennant  un  impôt,  sans  retirer  aucun  sti- 
mulant à  la  production  agricole. 

M.  Calderoni  oublie,  comme  on  voit,  d'après  ce  résumé  de  sa 
thèse,  que  le  fermier  ne  paie  pas  au  propriétaire  la  rente  de  la 
fertilité  de  la  terre,  mais  l'intérêt  du  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  prix, 
dans  lequel  les  frais  de  mutation  tiennent  une  assez  large  part 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'ajouter  un  nouvel  impôt  qui,  d'ail- 
leurs, ne  rétablirait  pas  la  n  justice  idéale  »• 

La  diversité  dans  les  facultés  productives  des  terres,  pas 'plus 
que  la  diversité  dans  les  facultés,  aptitudes  et  goûts  des  hommes, 
ne  sont  pas  des  sources  de  désharmonie  sociale,  mais,  au  contraire, 
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^d'harmonie.  L'harmonie  ne  consiste  pas  dans  l'unisson  —  Tart  de 
l'orchestration  deviendrait  trop  facile  !  —  ni  même  dans  les  con- 
fionnances,  mais  dans  la  combinaison  esthétique  des  consonnanoes 
•et  des  dissonnances.  En  cherchant  la  «  justice  idéale  »,  l'absolu, 
M  .Calderoni  arriverait  à  organiser  le  concert  social  tout  à  l'unis- 
son. Les  cordes  de  sa  harpe  seraient  toutes  de  même  longueur  et 
de  même  diamètre.  Autant  n'en  avoir  qu'une  . 

L'argumentation  de  M.  Calderoni  est  ingénieuse  et  même  sa- 
vante, mais  elle  pèche  par  la  base.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'étendre 
la  théorie  ricardienne  à  la  morale. 

BOUXEL. 


310  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


CHRONIQUE 


Soinmaire  :  L'impôt  sur  le  revenu.  —  La  journée  de  10  heures.  —  La 
participation  aux  bénéfices.  —  Le  traité  de  commerce  avec  la  Suisse. 
—  Le  tunnel  sous  la  Manche.  —  Le  Congrès  panaméricain. 

Dans  notre  dernière  chronique,  nous  avons  résumé  les  prévi- 
sions du  budget  do  1907  :  4.010  millions  de  dépenses,  3.^7  do 
recettes,  laissant  un  déficit  de  383  millions  que  M.  le  ministre 
des  Finances  se  propose  de  couvrir,  en  partie  par  un  emprunt, 
en  partie  par  une  série  d'aggravations  d'impôts  sur  les  succes- 
sions, les  valeurs  mobilières,  les  objets  d'art,  les  apéritifs,  les 
eaux  minérales.  Le  premier  devoir  d'un  ministre  des  Finances 
étant  do  boucler  son  budget,  on  ne  peut  reprocher  à  M.  Poin- 
caré  d'avoir  demandé  aux  contribuables  un  supplément  de  recet — 
tes.  On  peut  discuter  sans  doute  sur  le  choix  qu'il  a  fait  de  tel 
impôts  plutôt  que  de  tels  autres,  mais  il  était  inévitable  que  c 
choix  quel  qu'il  fût,  excilût  des  réclamations  et  des  plaintes  plu 
ou  moins  fondées.  Nous  croyons,  par  exemple,  que  M.  Poin^ 
caré  a  dépassé  la  mesure  en  élevant,  dans  certains  cas,  les  droit_ 
de  succession  à  un  tiers  du  montant  de  l'héritage  ;  nous  ne  devo 
pas  moins  le  louer  d'avoir  eu  le  courage  de  braver  l'impopulari 
à  laquelle  il  s'exposait  en  recourant  à  une  augmentation  d'i 
pots  plutôt  qu'à  une  nouvelle  addition  à  notre  formidable  det_ 
de  43  milliards,  la  plus  belle  dette  du  monde.  Seulement,  no 
nous  demandons  si,  en  présence  du  surcroît  décharges  que  l'é 
tisme  solidariste  nous  promet,  assistance  aux  vieillards,  pensi<^ 
ouvrières,  sans  oublier  les  perfectionnements  de  notre  appar^ 
défensif,  sinon  offensif,  terrestre  et  maritime,  les  123  milli 
des  nouveaux  impôts  suffiront.  Comme  le  rappelait  dernièrem 
M.  Foyot  dans  la  République  Française,  nos  dépenses  publiq 
ont  suivi,  depuis  un  siècle,  une  progression  continue  : 

c<  M.  Léon  Say  s'était  amusé  un  jour  à  calculer  ce  qu'il  nous        ^" 
avait  coûté  à  Theure  pour  nous  faire  voiturer,  nuit  et  jour,  d.^»— ^*^ 
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briqués  en  France,  en  1904,  par  TEtat  ont  été  de  130  francs  pour 
le  type  87  et  202  francs  pour  le  type  191. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Depuis  1904,  l'organisation  de  la  journée 
de  neuf  heures  a  eu  pour  conséquence  une  augmentation  de  10 
pour  100  du  taux  des  salaires.  Les  chiffres  que  je  viens  d'indiquer 
doivent  donc  être  relevés  de  4  francs  pour  le  type  87  et  de  8  francs 
pour  le  type  191,  si  bien  que  les  prix  de  revient  actuels  du  mono- 
pole sont  de  134  francs  pour  le  87  et  de  210  pour  le  191. 

«  Rapprochez,  si  vous  le  voulez,  ces  chiffres  de  ceux  que  aouB 
payons  pour  les  allumettes  belges,  vous  trouverez  une  différence 
de  près  de  30  p.  100  pour  le  87  et  de  près  de  6  p.  100  pour  le 
191.  » 

A  défaut  de  monopoles,  qui  diminueraient  infailliblement  la 
productivité  de  la  matière  imposable,  il  ne  reste  guère  d'autre  res- 
source que  le  recours  à  l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  l'avis  de 
M.  Poincaré  et  nous  n'y  contredisons  pas.  Il  a  donc  esquissé 
un  projet  d'impôts  par  cédules  à  la  manière  anglaise,  sans  dissi- 
muler qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  remplacer  nos  quatre  vieil- 
les contributions  directes  auxquelles  nous  somimes  accoutumés, 
—  ce  qui  serait  inconfortable  et  absurde  —  mais  de  pourvoir  par 
une  augmentation  de  recettes,  à  la  progression  reconnue  inévi- 
table et  pour  ainsi  dire  fatale,  des  dépenses. 

Nous  n'avons  aucune  objection  de  principe  à  faire  à  l'impôt 
sur  le  revenu.  C'est  avec  notre  revenu  que  nous  payons  notre  bou- 
cher, notre  boulanger,  notre  épicier,  notre  toilette  et  celle  de  nos 
femmes,  l'entretien  et  l'éducation  de  nos  enfants,  le  terme  de  no- 
tre propriétaire,  en  un  mot,  que  nous  pourvoyons  à  toutes  nos 
dépenses,  y  compris  celle  des  services  que  nous  rend  l'Etat.  Seu- 
lement, il  y  a  cette  différence  que  nous  payons  directement  les  pro- 
duits ou  les  services  de  l'industrie  privée  et  que  nous  en  connais- 
sons parfaitement  le  montant,  tandis  que  nous  ne  pouvons  savoir 
et  que  l'Etat  ne  sait  pas  lui-même  ce  que  coûtent  ses  services  à 
chacun  de  ses  clients.  Nous  le  savons  toutefois  en  bloc,  et,  comme 
nous  connaissons  aussi  en  bloc,  au  moins  d'une  manière  appro- 
ximative, le  revenu  annuel  des  40  millions  de  Français,  nous 
pouvons  nous  rendre  compte  de  ce  qu'il  leur  prend  et  de  ce  qu'il 
leur  laisse.  / 

Aux  4  milliards  que  les  contribuables  paient  à  l'Etat,  il  faut 
ajouter  1  milliard  que  leur  demandent  pour  des  services  locaux 
les  sous-Etats  des  communes  et  des  départements,  puis  1  autre 
milliard  que  leur  coûte,  à  titre  de  consommateurs  la  protection 
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de  Tagricullure  et  de  Tinduslrie  nationale,  sans  parler  de  la 
contribution  de  2  années  de  travail  de  service  militaire.  Total, 
ô  milliards..  Il  y  a  cinquante  ans,  Michel  Chevalier  évaluait  le 
revenu  moyen  des  Français  à  63  centimes  par  jour,  soit  à  229,95 
par  an.  On  peut  certainement  estimer  à  un  tiers  Taugmontation 
de  ce  revenu  depuis  un  demi-siècle  et  le  porter  à  en\  iron  300 
francs.  Ce  qui  s'accorderait  avec  le  chiffre  de  12  milliards  auquel 
les  statisticiens  professionnels  évaluent  aujourd'hui  le  revenu 
de  nos  40  millions  de  Français.  La  part  que  l'Etat,  ses  acessoires 
et  ses  protégés  prennent  dans  les  revenus  privés,  serait  donc 
exactement  de  la  moitié. 

Il  est  bien  évident  que  les  contribuables  se  résigneraient  diffi- 
cilement à  fournir  à  l'Etat,  si  haut  qu'ils  estiment  la  valeur  de  ses 
services,  la  moitié  de  leur  revenu.  S'il  leur  en  présentait  le 
compte  à  la  manière  du  commun  des  fournisseurs,  sur  une  fac- 
ture, même  en  spécifiant  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  chacun  de  ses 
services,  défense  extérieure,  protection  intérieure  de  la  vie  et 
de  la  propriété,  colonisation,  protection  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  encouragement  des  beaux-arts,  y  compris  la  danse, 
etc.,  etc.,  un  bon  nombre  d'entre  eux  laisseraient  protester  ses 
traites  et  ceux  qui  les  acquitteraient  ne  manqueraient  pas  de  cri- 
tiquer et  d'éplucher  ses  comptes,  voire  d'exiger  des  rabais.  Ces 
inconvénients  ont  été  heureusement  prévenus  de  longue  date 
par  un  ingénieux  système  d'impôts  multiples  et  pour  la  plupart 
invisibles  dont  l'Etat  moderne  est  redevable  à  l'imagination  in- 
ventive de  ses  devanciers,  et  qu'il  s'est  incessamment  appliqué  à 
perfectionner  et  à  développer  :  dans  toutes  les  manifestations  de 
son  activité,  qu'il  mange,  qu'il  boive,  qu'il  fume,  qu'il  s'habille, 
qu'il  se  loge,  qu'il  circule  et,  finalement,  qu'il  meure,  le  contri- 
buable fournit  une  portion  de  son  revenu  à  l'Etat.  Quelle  portion, 
il  l'ignore  et  même  il  lui  est  impossible  de  le  savoir,  car  l'inci- 
dence de  l'impôt  est  demeurée  un  mystère  impénétrable,  —  et 
d'autant  plus  qu'elle  est  variable  et  qu'il  arrive  parfois  que  tel 
impôt  —  celui  de  la  douane,  par  exemple,  —  soit  restitué  avec 
bénéfice  à  l'intermédiaire  pour  retomber  d'un  double  poids  sur 
le  destinataire.  Bref,  ce  système  est  une  des  inventions  les  plus 
merveilleuses  de  l'esprit  humain  et  l'on  conçoit  qu'il  soit  l'objet 
de  l'admiration  sans  mélange  des  politiques  et  des  financiers. 

Cependant,  si  fécond  qu'il  soit,  ce  système  n'a  pas  une  pro- 
ductivité illimitée.  Quand  il  dépasse  ce  que  les  professionnels  de 
la  fiscalité  ont  appelé  les  forces  contributives  de  la  nation,  on  a 
beau  ajouter  un  impôt  nouveau  aux  impôts  existants,  le  produit 
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de  l'ensemble  ne  s'élève  pas,  parfois  même  il  s'abaisse.  Nous 
nous  plaisons  à  croire  que  la  limite  flscale  n'est  pas  atteinte  en 
France,  et  que  le  futur  impôt  sur  le  revenu,  progressif  ou  non, 
pourra  pourvoir  pendant  quelque  temps  encore  aux  besoins  du 
solidarisme.  Mais  il  ne  faudrait  pas  serrer  de  trop  près  cette  li- 
mite. D'après  les  statisticiens  les  mieux  informés,  l'épargne  an- 
nuelle de  la  France  se  monterait  de  1.500  milli<His  à  2  milliards. 
Il  ne  serait  guère  prudent  d'en  verser  une  trop  forte  proportion 
dans  le  tonneau  des  Danaïdes  de  l'Etat.  On  risquerait  de  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or.  Nous  engageons  donc  M.  Poincaré  à  ne  pas 
abuser  de  l'impôt  sur  le  revenu,  s'il  ne  veut  point  tuer  le 
revenu. 

« 
»  « 

On  sait  que  le  maximum  légal  de  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail a  été  fixé  à  12  heures  par  le  décret-loi  du  9  septembre  1848, 
et  réduit  par  la  loi  du  30  mars  1900,  à  10  heures  pour  les  aduhes 
travaillant  dans  le  même  atelier  avec  des  femmes  et  des  enfants. 
M.  le  ministre  du  Commerce  vient  de  déposer  un  projet  de  loi 
fixant  ce  maximum  à  10  heures.  Celle  réduction  de  2  heures  pour 
les  uns,  d'une  demi-heure  pour  les  autres,  entraînera  inévitable- 
ment une  diminution  correspondante  du    salaire.  Les  ouvriers 
pourront-ils  la  supporter  ?  Une  forte  part  de  leur  journée  de 
travail  —  6  heures  et  davantage  d'après  les  données  statistiques, 
citées  plus  haut  — •  sert  à  payer  les  senices  que  leur  rendent 
l'Etat  et  le  système  protecteur  de  l'industrie  nationale.  Si  ces  ser- 
vices étaient  moins  copieux  et  leur  coûtaient  moins    cher,  ils 
pourraient,  soit  employer  une  proportion  plus  forte  de  leur  jour- 
née de  travail  à  la  satisfaction  de  leurs  autres  besoins  matériels 
et  moraux,  soit  en  réduire  d'eux-mêmes  la  durée  à  10  heures 
et  qui  sait  même,  à  8  heures.  Ce  serait  la  voie  naturelle,  peut-êtr^ 
plus  sûre  que  la  voie  légale,  à  prendre  pour  «  donner,  suivaat- 
l'éloquente  déclaration  ministérielle,  satisfaction  aux  exigences 
d'une  démocratie  laborieuse  dont  les  membres  veulent  avoir 
loisir  d'être  citoyens.  » 


M.    3L 


Dans  la  même  déclaration,  le  ministère  a  promis  la  parlicip 
lion  aux  bénélices  dans  les  {ubures  concessions  de  mines. 
députés  de  la  Vendée,  M.  Guillemet,  vient  de  l'engager  à  en  do- 
uer l'exemple  dans  ses  entreprises.  Nous  le  voulons  bien.  M  s 
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des  réductions  équivalentes  de  droits.  Or,  malgré  les  avertis- 
sement de  M.  Méline,  nos  protectionnistes  négligents  n'a- 
vaient pas  fait  relever  les  nôtres.  Nous  pouvions  donc  être  obli- 
gés, pour  éviter  les  droits  surélevés  du  nouveau  tarif  suisse,  d'a- 
baisser les  nôtres  au-dessous  du  taux  établi  par  le  traité  en  voie 
d'expirer.  Mais  les  avertissements  de  M.  Méline  n'ont  pas  été 
vains.  Cette  inconcevable  et  funeste  négligence  a  été  réparée. 
Les  droits  sur  39  articles  principalement  de  provenance 
suisse,  tels  que  les  soieries,  les  broderies,  les  montres,  etc.,  ont 
été  fortement  relevés.  Alors,  grâce  à  ces  droits  dits  de  combat, 
nos  négociateurs  ont  pu  lutter  à  armes  plus  égales  avec  les  Suis- 
ses. La  lutte  a  été  vive,  et  on  a  pu  craindre  un  moment  qu'elle  ne 
se  terminât  par  une  guerre  de  tarifs  analogue  à  celle  qui  avait, 
en  1898.  diminué  d'un  bon  tiers,  l'importance  de  notre  commerce 
avec  la  Suisse.  Heureusement,  après  que  les  négociateurs  eu- 
rent déployé  des  deux  parts  des  prodiges  d'habileté  et  de  vail- 
lance, l'accord  a  fini  par  se  faire,  le  traité  a  été  conclu  ;  d'après 
les  dernières  nouvelles,  il  ne  reste  plusqu'à  le  rédiger. 

A  la  vérité,  les  droits  de  combat  aidant,  le  nouveau  traité  sera 
moins  libéral  que  l'ancien  ;  si  les  droits  français  sur  les  soieries 
ne  sont  pas  relevés  autant  que  l'auraient  voulu  nos  protectionnis- 
tes, ils  le  seront  cependant  dans  une  forte  mesure  et  il  en  sera 
<Ie  môme  des  droits  suisses  sur  nos  vins,  notre  bétail,  etc.  Bref, 
ce  sera  un  nouveau  pas  de  fait...  vers  la  protection. 

On  dira  peut-être  que  nous  aurions  souffert  davantage  du  relè- 
vement de  tarif  suisse  si  nous  n'avions  pas  conclu  de  traité.  Nous 
aurions  été,  à  cet  égard,  dans  la  même  situation  que  l'Angleterre. 
Mais  d'abord,  le  tarif  suisse  n'aurait  pas  été  relevé  à  une  hauteur 
aussi  vertigineuse  (il  aurait  soulevé  notamment  les  réclamations 
de  la  puissante  industrie  des  aubergistes)  s'il  ne  Pavait  pas  été  en 
prévision  des  traités,  ensuite,  il  n'aurait  pas  fourni  à  nos  protec- 
tioninstes  une  occasion  favorable  de  relever  le  nôtre  dans  un  mo- 
ment où  le  protectioninsme  est  plutôt  en  baisse.  En  Angleterre, 
l'accès  protectionniste  de  la  Suisse  n'a  restreint  la  liberté  du  com- 
merce que  d'un  seul  côté,  en  diminuant  les  exportations  ;  en 
France,  il  l'a  restreinte  de  deux  côtés,  en  diminuant  les  importa- 
tions et  les  exportations.  Et  voilà  comment  les  traités  de  commer- 
ce sont  un  pas  de  fait  vers  le  libre-échange. 

* 
«  * 

En  1869,  M.  Thomé  de  Gramond  proposait  de  faciliter  les  com- 
munications entre  la  France  et  rÂngleterre  et  d'épargner  au?c 
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I.  —  Patriciat  manuel  et  Prolétariat  intellectuel. 

Pendant  qu'on  s'applique  avec  tant  d'activité,  de  zèle,  de  désin- 
téressement et...  de  succès  (!)  à  supprimer  le  prolétariat  manuel, 
à  faire  participer  les  prolétaires  à  la  propriété,  tout  au  moins  à 
diminuer  leur  travail,  augmenter  leurs  salaires  et  les  assurer 
contre  toutes  les  adversités  imaginables,  voici  qu'un  prolétariat 
d'un  autre  genre  prend  des  proportions  plus  que  jamais  inquié- 
tantes. 

Il  s'agit  de  ce  qu'on  a  appelé  le  prolétariat  intellectuel,  c'est-à- 
dire  de  la  crise  qui  sévit  sur  les  professions  dites  libérales. 

Nous  avons  déjà  décrit  et  expliqué  l'évolution  du  prolétariat 
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médical  (1)  ;  mais  les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  à  se  proléta- 
riser :  les  artistes  :  peintres,  sculpteurs,  architectes,  musiciens, 
acteurs,  chanteurs,  etc.,  et  les  lettrés,  depuis  les  poètes  jus- 
qu'aux journalistes,  ne  sont  pa9  logée  à  meilleure  enseigne  que 
les  docteurs,  et  ils  ont  donné  lieu  à  plusieurs  enquêtes  et  mono- 
graphies, dans  lesquelles  leur  condition  lamentable  est  assez 
fidèlement  exposée  pour  qu'il  soit  superflu  d'y  revenir  ici  (2). 

Mais  la  cause  du  mal  n'a  pas  été  indiquée,  et  c'est  à  l'Econo- 
mie politique  qu*il  appartient  de  la  signaler,  afin  que  l'on  puisse 
appliquer  le  vrai  remèd©,  «i  Ton  veut. 

Les  économistes  ont  fort  bien  traité  la  question  du  protection- 
nisme commercial,  industriel  et  agricole  ;  ils  en  ont  montré  les 
funestes  conséquences  matérielles,  morales  et  sociales  ;  ils  ont 
indiqué  le  seul  remède  efficace,  que  l'on  s'est  d'ailleurs  bien 
gardé  d'a,ppliquer,  ce  qui  explique  les  progrès  toujours  crois- 
sants de  l'antagonisme  social. 

La  plupart  des  auteurs  de  traités  économiques  ont  fait  remar- 
quer, am  moins  incidemment^  gae  la  syslème  protectenr  engendre 
les  mêmes  effets  et  méfaits,  dans  tous  les  autres  domaines,  aussi 
bien  dans  les  professions  libérales  que  dans  les  métiers  serviles 
ou  manuels.  Mais  ils  n'ont  pas  suffisamment  insisté  sur  le  pro- 
tectionnisme intellectuel.  On  peut  même  dire  qu'à  part  Bastiat, 
dans  plusieurs  opuscules  et  M.  de  Molinari,  dans  ses  Questions 
dtécoTwmie  politique  et  de  Srcnî  jmhlic  {2  "vol.  in-S"),  il  en  est 
pen  gui  aient  attaché  à  la  question  de  protectionnisme  dans  les 
professions  libérales  l'importance  qu'elle  mérite  ][3)« 

Il  me  parait  doaK^  utile  de  jnoMrer,  par  le  raisonnement  et  par 
l'expérience,  les  résultats  que  produit  cetta  bien  cntentioBanée 
protection  de  TEtat  aux  professions  libérales* 

Dans  -deux  précédentes  études  :  {La  Crise  médicale  et  Le  Pro- 
létariat médical,  Journal  des  Econonûsles  du  15  juillet  1897  et  du 
15  avril  1906),  j'ai  démontré  que  la  protection  de  l'Etat  à  la  mé- 
decine a  tourné  au  détriment  des  médecins,  qu'elle  a  engendré 
la  surabondance  des  docteurs,  qu'elle  a  introduit  dans  cette  cor- 

<(1)  Journal  des  Economistes  du  15  jniHet  1897  et  15  avril  1906. 

(2)  La  Hevué  (ancienne  Itevue  des  Bévues)  s'est  occupée  phimnrs 
fcnstde  cette  questicm. 

(3)  J'ai  plusieurs  fois  abordé  ce  sujet  dans  des  brochures  et  des  mpti- 
oleB  de  revuetf  OLotamment  dans  VMisioire  ^litia^e  des  Ecoles  de  mu- 
sique (hr.  in-16,  1876),  dans  l'Etat  et  les  théâtres  (br.  in-16,  1877), 
dans  Artistes  et  subventions  (br.  extraite  du  Journal  des  Econorniitibts 
de  juin  1883),  dans  La  liberté  àe  la  •médecine  '(2  br.  iii-16, 1692),  «te. 
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Les  plus  célèbres  écrivains  romains  :  Virgile,  Catulle,  Tite- 
Live,  Cornélius  Nepos,  Vaière-Maxime,  les  deux  Pline,  Suétone,, 
etc.,  étaient  originaires  de  la  Gaule  cisalpine. 

La  littérature,  produit  exotique  pour  Rome,  n*y  prit  pas  racine, 
mais  pendant  la  décadence  romaine,  elle  ne  cessa  pas  d'être  cul- 
tivée  en  Gaule. 

Les  Francs  ne  le  cédaient  point  aux  Gaulois  sous  le  rapport 
du  culte  des  lettres.  Sans  rappeler  le  bien  que  disent  d'eux  les 
historiens  gréco-latins,  notamment  Procope  et  Agathias,  cha 
cun  sait  que  les  rois  et  les  grands,  sous  la  première  race,  se  pi- 
quaient de  littérature  :  ils  mettaient  leur  gloire  ou  leur  vanité  à 
savoir  plusieurs  langues  et  s'attachaient  môme  à  perfectionner 
la  linguistique  (1). 

Les  femmes  ne  le  cédaient  point  aux  hommes.  Grégoire  de 
Tours  nous  représente  des  reines  traçant  elles-mêmes  les  plans 
des  églises  qu'elles  faisaient  élever. 

Dans  des  localités  dont  il  ne  reste  plus  de  traces  aujourd'hui, 
des  écoles  existaient  en  grand  nombre,  et  contenaient  des  élèves 
par  milliers. 

Celte  passion  pour  les  belles-lettres  et  les  écoles  a  continué 
pendant  tout  le  moyen  âge,  comme  on  peut  en  voir  les  preuves 
résumées  dans  YHistoire  littéraire  de  la  France  et  dans  mille 
autres  livres  qu'on  imprime,  mais  qu'on  ne  lit  pas. 

Les  bardes  et  trouvères  —  poètes,  historiens  et  savants  de 
l'époque  —  parcouraient  les  trois  parties  du  monde  connues  et  y 
répandaient  la  langue  française,  les  chansons  de  gestes,  les  ro- 
mans de  la  Table  Ronde,  etc.  Et  pendant  que  nos  rois  et  nos  pré- 
lats publiaient  leurs  ordonnances  et  leurs  mandements  en  latin 
—  sans  doute  afin  de  n'être  pas  compris  et  d'en  faire  des  nids  à 


mier  goût  qu'elle  prit  pour  les  belles  études  (Sénec.  Conirov.,  L.  II). 
Lucius  Plotius,  Gaulois  de  naissance,  fut  le  premier  qui  y  enseigna  la 
rhétorique.  Quelque  temps  après  lui,  Marc-Antoine  Gnyplion,  autre 
Oauloiâ,  y  professa  la  grammaire,  c'est-à-dire,  selon  l'explication  de 
Suétone,  ce  que  les  Grecs  et  les  Latins  entendaient  par  les  Belles- 
Lettres.  Presque  en  même  temps,  Valérius  Cato,  Gaulois,  y  donna  aussi 
des  leçons  de  grammaire  et  de  poétique.  César  suit  les  leçons  de  Gny- 
phon.  Cicéron,  qui  exprime  le  regret  d'avoir  été  trop  jeune  pour  suivre 
celles  de  L.  Plotius,  allait  aussi  aux  cours  de  Gnyphon,  après  les  exer- 
cices du  barreau.  Juvénal  recommandait  aux  Romains  d'aller  étudier 
l'éloquence  dans  la  Gaule,  qu'il  appelle,  avec  l'Afrique,  la  nourrice  des. 
avocats.  (V.  Histoire  littéraire  de  la  France  par  les  Bénédictins). 
(1)  Chilpéric  ajouta  plusieurs  lettres  à  l'alphabet. 
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breux  naissant  des  privilèges^  qui  se  mullipliaieiii,  el  de  Tobsoiir 
rite  des  lois,  écrites  dans  une  langue  mcorte  et  inspirées  par  une 
jurisprudence  égal^Enent  déoédée  et  momifiée. 

Les  légistes  furent  bientôt  aussi  nombreux  que  ks  olercs.  Lay^ 
sel  disait,  au  xvi*  siècle,  que  la  France  en  possédait  plus  que  tout 
le  reste  de  TEurope.  François  Villon  nous  docina  un  aperçu  du 
genre  de  vie  que  menaient  les  basochiens  sans^  empk)i. 

Il  fallait  donc  trouver  un  nouveau  débouché  pour  les  suppéts 
de  rUniversité,  incapables  de  r^nplir  aucune  fonction  utite  dans 
le  corps  sociah 

La  renaissance  des  lettres  arriva  à  point  (1),  et  François  PV 
qui  pensionna  et  encouragea  les  poètes  et  littérateurs  grécisants, 
reçut  d*eux  le  titre  de  Père  des  Lettres. 

Aux  xvii**  et  xvm*^  siècles,  la  tache  d'huile  protectrice  continue 
de  s-étendre  et  atteint  les  sciences.  Les  mathématiciens,  les  phy- 
siciens, les  philosophes  devinrent  à  leur  tour  pensionnaires  du 
roi,  c'est-à-dire  du  public,  ou  pour  mieux  dire,  sous  prétexte  de 
cultiver  les  sciences,  les  clercs,  les  légistes  et  les  poètes  en  dis- 
ponibilité se  firent  pensionner  par  les  rois  et  vécurent  en  para- 
sites sur  le  corps  social. 

Ce  système  alla  toujours  croissant  et...  enlaidissant  jusqu'à 
la  Révolution,  époque  où  la  société,  vermoulue,  minée  par  tous 
ces  microbes,  s'écroula. 

Indépendamment  du  gaspillage  des  capitaux  employés  à  for- 
mer des  hommes  qui  ne  pouvaient  être  employés  utilement,  et 
des  abus  de  toutes  sortes  qui  résultaient  de  ce  «  chômage  »  chro- 
nique dans  les  professions  dites  libérales,  quelle  était  la  valeur 
sociale  des  hommes  ainsi  préparés  pour  diriger  les  autres  ? 

De  libérales  qu^'elles  étaient  et  devaient  être,  les^^  études  devin- 
rent, du  fait  de  la  protection,  vénales.  Il  ne  fut  plus  question  que 
d'arriver  aux  places,  honneurs  et  profits  réservés  aux  diplô- 
més. La  cupidité  et  l'ambition  firent  ainsi  surexcitées. 

L'étude  exclusive  d'une  langue,  d'une  littérature  et  d'une  civili- 
sation mortes,  toute  mnémonique,  ne  pouvait  qu'atrophier  le  ju- 


(1)  Elles  étaient,  an  effet,  mortes  de  pjroteetion.  Jusqu'au  xn*  sièoki, 
les  auteurs  grecs,  notamment  Platon,  faisaient  partie  du  programme 
des  écoles  libres.  Le  monopole  universitaire  une  fois  constitué,  on  n'en 
entend  plus  parler.  Aristote  seul  a  surnagé  et  s'il  n'est  pas  tombé  lui 
aussi  dans  l'oubli,  ce  n'est  pas  la  faute  des  papes.  Le  fait  est  qu'il  n'j 
avait  pas  besoin  d'en  savoir  biea  long  paur  obtenir  les  diplômâi  :  il 
suffisait  même  d'y  mettre  le  prix. 
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de  la  vie  économique,  qui  considéraient  l'argent  comme  la  seule 
richesse  et,  conséquents  avec  leur  croyance,  poussaient  les  rois  à 
altérer  les  monnaies,  à  interdire  le  prêt  à  intérêt  ;  ce  sont  eux  qui 
ont  inventé  le  mercantilisme,  la  balance  du  commerce,  le  prohi- 
bitionnisme,  la  réglementation  dans  tous  les  g^ires,  synthétisée 
par  Colbert. 

Toutes  mesures  qui  tendent  et  aboutissent  à  introduire  la  mau- 
vaise foi,  la  fraude,  dans  les  rapports  économiques  et  commer- 
ciaux, à  détruire  la  confiance  mutuelle  qui  est  la  base  essentielle 
de  toute  société,  à  rendre  clandestin  et  inique  ce  qui  doit  se 
pratiquer  au  grand  jour.  C'est  par  eux  que  la  ruine  matérielle  et 
morale  de  la  France  a  été  consommée  et  que  la  Révolution  est 
devenue  nécessaire. 


IV.  —  Le  protectionnisme  littéraire  impérial.  Ses  conséquences 

Sociales, 

La  Révolution  ne  fut  qu'un  entr'acte,  ou  plutôt  un  intermède 
—  peu  divertissant  —  de  la  tragi-comédie  protectionniste. 

Le  système  protecteur,  ayant  tout  réglé,  avait  du  même  coup 
tué  la  liberté  ;  ayant  divisé  la  société  en  privilégiés  et  en  non-pri- 
vilégiés, il  avait  augmenté  les  inégalités  sociales  et  anéanti  la 
fraternité  en  créant  l'antagonisme  des  classes» 

La  Révolution  fut  donc  bien  inspirée  lorsqu'elle  prit  pour  de- 
vise la  trilogie  :  liberté,  égalité,  fraternité.  Mais  les  révolution- 
naires étaient  des  fils  de  l'ancien  régime,  des  clercs,  des  légistes, 
des  lettrés,  imbus  de  l'antique  et  barbare  esprit  romain,  croyant 
que  les  sociétés  ne  s'organisent  et  ne  se  maintiennent  que  par  la 
force  et  par  la  ruse,  par  la  violence  physique  et  par  la  loi  (vio- 
lence morale).  Us  reléguèrent  bientôt  la  liberté  au  dernier  plan 
et  cherchèrent  à  organiser  une  égalité  factice,  anti-naturelle.  La 
Révolution  en  mourut  et  Fégalité  aussi,  mais  la  liberté  ne  revit 
pas  le  jour. 

Sur  le  fumier  révolutionnaire  poussa  le  champignon  impérial, 
qui  rétablit  tous  les  principes  essentiels  de  l'ancien  régime,  no- 
tamment la  protection  de  l'Eglise  par  le  Concordat,  et  la  protec- 
tion aux  lettres  par  le  privilège  universitaire  encore  plus  étendu 
que  dans  les  temps  antérieurs. 

Les  mêmes  causes  ne  tardèrent  pas  à  produire  les  mêmes  ef- 
fets, et  tous  les  hommes  de  bon  sens  reconnaissent  que  c'est  au 
régime  impérial,  —  qui  n'a  fait  que  s'étendre  chaque  fois  qu'il  a 
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leurs  profdâS6urs  ont  employé  loua  lea  moye&a  possibles  d!exci- 
ter  leur  vanité,  leur  cupidité  ei  leur  ambition  ;  ils  bni  fait  minu- 
ter à  leucs  yeux,  myopUéa  par  Tétude  et  la  sooliosa,  les  bauts 
emplois»,  les  sinécures»  les  honneurs,  les  dignités  auxquels  ils 
pourront  arriver,  s'ils  conquièrent  beaucoup  de  bonnes  notes«  de 
croix,^  de  prix^  de  diplômes. 

Les  voilà  tout  parcheminés  —  et  minés»  quand  ils  ne  sont  pas 
morts  à  la  peine.  —  Que  leur  off  re-t-on  î  Plusieurs  années  de  snr- 
numérariat  sans  traitement  dans  un  ministère.  Ils  deviennent  ssr 
suite  titulaires,  s'ils  ont  été  bien  sages  et  gagnent  12,  15,  peulr 
être  même  1.800  francs  par  an,  —  depuis  que  la  République  sft 
montre  généreuse  de  l'argent  des  contribuables.  —  Une  fois,  titu- 
laire, rheureux  fonctionnaire  qui  n'a  pas  de  puissantesi  protec- 
tions, qui  n'est  pas  «  pistonné  »,  montera  en  grade  tous  les  trois 
ou  quatre  ane  et.  verra  son  traitement  augmenté  de  quelq;ue&  cm- 
taines  de  fraiKsa,  de  sortet  que,  —  toujours  s'il  est  bien  docile,  — 
a^rrivé  à  l'âge  de  40  ans,  il  pourra  gagner,,  je  veux  dire  recevoir 
4.000  francs  paor  an.  Presque  autant  qu'un  ouvrier  dans  la  basne 
moyenne  ! 

Où  soat  passés  les  rêves  de  jeunesse  ?  Et  vous  voulez  que  ce 
fonctionnaire  soie  content  de  son  sort,  qu'il  bénisse  le  gouver- 
nement qui  l'empêche  de  mourir  de  faim,  tandis  que  s'il  n'avait 
pas  été  détourné  de  sa  voie  par  l'appât  des^  diplômes  uaiversikii' 
res,  il  aurait  pu  faire  un  bon  agriculteur,  un  bon  industriel»  oa 
bon  commerçant,  se  sentant  utile  à  la  société  et,  par  suite,  ooa- 
tent  de  lui-même  et  des  autres. 

Le  fonctionnaire  rêvera  donc,,  lui  aussi,  de  réorganisation  so- 
ciale ;  et,  étant  donnée  l'éducation  qu'U  a  reçue,  c'est  par  la  légis- 
lation, par  la  politique  ou  par  la  révolution  qu'il  cherchera  à  réa- 
liser çon  idéal. 

Les  partis  politiques  naîtront,  car  chacun  a  son  rêve  ;  —  l'ima- 
gination est  féconde,  la  folle  du  logis  va  loin  quand  on  lui  laisse 
les  guides  sur  le  cou,  —  et  ces  partis  se  battront,  sur  le  dos  du 
public,  avec  leurs  armes  naturelles  :  les  phrases,  les  discours.  Ce 
sera  le  règne  des  politiciens.  Les  Parlem^its,  les  Assemblées  et 
les  réunions  politiques  retentiront  de  phrases  ronflantes^  de  pro- 
messes mirifiques,  tout  deviendra  prétexte  à  discours  poétiques.  : 
inaugurations  de  monuments,  de  statues,  de  chemins  de  fer,  de 
ponts,  etc.  Et,  en  fait  d'amélioration  sociale,  il  sortira  de  tout  ces 
larynx...  du  vent. 

Le  principal,  peut-être  le  seul  résultat  de  la  Révolution,  a  été  de 
faire  passer  des  rois  el  de  la  cour  au  peuple  souverain  les  flagor- 
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sons  fiscales  que  nous  venons  de  voir.  Mais  ils  ont  cru  faire  coup 
double  :  proléger  l'industrie  nationale  et,  en  même  temps,  procu- 
rer des  ressources  au  Trésor,  sans  se  douter  que  les  deux  résul- 
tats sont  contradictoires. 

Le  comble  de  leur  sagesse  a  été  de  tirer  du  même  sac  une  troi- 
sième monture  :  non  seulement  la  douane  procure,  selon  eux,  de 
l'argent  à  l'Etat  et  des  profits  à  l'industrie  nationale,  mais  par  le 
moyen  des  tarifs  on  arrive,  en  imagination,  à  rejeter  sur  l'étran- 
ger les  impôts  qui  nous  écrasent  ! 

C'est  en  vain  que  le  budget  est  en  déficit  chronique,  que  la  mi- 
sère, surtout  morale,  est  en  croissance,  ce  beau  système  anti- 
économique est  maintenu  par  nos  hommes  d'Etat. 

Si  le  protectionnisme  commercial  n'atteint  ni  l'une  ni  l'autre  des 
trois  fins  qu'on  s'en  propose,  il  en  atteint  une  quatrième  qu'on  ne 
cherche  pas  :  il  augmente  incessamment  l'inégalité  sociale,  le  luxe 
d'un  côté,  la  misère  de  l'autre. 

En  effet,  les  impôts,  les  emprunts,  les  douanes  profitent  à  quel- 
ques-uns, à  un  très  petit  nombre,  et  nuisent  à  tous  les  autres. 
Plus  ces  impédiments  augmentent,  plus  l'inégalité  s'accroît,  plus 
l'antagonisme  social  s'intensifie. 

Le  problème  de  l'inégalité  se  pose  ainsi  devant  les  classes  di- 
rigeantes et  leur  donne  de  la  tablature. 

Ils  constatent,  ce  n'est  pas  difficile,  le  fait  de  l'inégalité  crois- 
sante —  ou  du  moins  constante,  malgré  tous  les  progrès  indus- 
triels réalisés  en  dehors  des  écoles  ;  —  mais,  par  la  formation  in- 
tellectuelle qu'ils  ont  reçue,  ils  sont  incapables  de  remonter  aux 
causes,  ils  n'y  songent  même  pas,  et  se  contentent  de  chercher 
dans  leur  mémoire  et  dans  leur  imagination  —  les  seules  facultés 
qu'ils  aient  exercées  —  des  remèdes  empiriques. 

VI.  —  La  gamme  socialiste. 

La  solution  la  plus  simple,  la  plus  complète  et  la  première  dé- 
couverte, fut  le  communisme.  Déjà  au  xviii*  siècle,  quelques  let- 
trés avaient  rêvé  des  systèmes  sociaux  de  ce  genre  ;  la  révolution 
en  vit  naître  bien  d'autres,  qui  furent  immergés  dans  le  sang  des 
Babouvistes.  Lo  communisme  surnagea  et  eut  longtemps  des 
adeptes.  Encore  en  1848,  le  Manifeste  du  grand  pontife  Marx  est 
communiste. 

Il  est  certain  que  le  communisme  anéantirait  l'inégalité,  s'il 
était  réalisable  ;  mais  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  réduire  les 
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Il  faudrait  un  -volume,  même  plosieurs,  povr  étudier  ees  pro- 
jets en  détail,  mais  on  peut  les  ramener  lous  à  quelques  notions 
générales,  qui  permettront  de  les  appréeier. 

Il  est  d'abord  à  noter  que  tous  les  réformateurs  et-  réorganisa- 
teurs sociaux  se  proposent  la  môme  fin  à  divers  degrés.  Hs  veu- 
lent supprimer  ou  tout  au  moins  diminuer  les  inégalités  sociales, 
légalement  ou  brutalement,  par  des  réformes  ou  par  la  révolu^ 
tion  ;  mais,  de  toute  façon,  par  le  moyen  de  l'Elat. 

En  attendant  la  révolution  sociale,  les  socialistes,  comme  les 
réformistes,  travaillent  au  protecticwmisme  ouvrier  ;  ils  s'-efforoent 
d'étendre  aux  métiers  manuels  les  faveurs  et  privilèges  d'Etat 
dont  ont  joui  —  et  souffert  —  jusqu'ici  les  professions  libérales 
eft  patronales.  C'est  la  générsdisation  du  système  protecteur. 

S'il  est  vrai,  oomme  le  démontre  la  science  économique,  que 
l'Etat  ne  peut  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres,  que  la 
protection  est  ime  médaille  dont  la  deuxième  face  est  persécution. 

S'il  est  vrai,  en  second  lieu,  que  la  protection  tourne  finalement 
au  désavantage  des  protégés  ;  il  est  clair  que  c'est  là  un  mauvais 
présent  que  l'on  fait  à  la  classe  ouvrière. 

Le  "vrai  réformisme,  le  vrai  révolutionnarisme,  consisterait  à 
supprimer  les  privilèges  des  professions  libérales  et  patronales 
qui,  par  une  foule  de  raisons,  tombent  à  la  charge  des  ouvriers, 
et  sont  la  principale,  môme  Tunique  source  des  inégalités  sociales. 

La  vraie  solution  du  problème  social  serait  dans  la  déprotec- 
tion :  égalité  dans  la  liberté  et  non  dans  la  féodalité. 

Cette  solution  sera-t-elle  un  jour  adoptée  T  II  y  a  des  apparences 
pour  et  contre. 

Tant  que  l'endoctrinage  officiel  a  été  limité  à  mi  petit  nombre  de 
jeimes  gens,  à  ceux  qui  recevaient  l'enseignement  supérieur  et 
secondaire,  le  reste  de  la  population,  gardant  son  bon  sens,  ne 
s'est  guère  laissé  prendre  aux  bourdes  des  Idtrés  qui  croient  la 
diriger  et  aux  rêveries  des  utopistes. 

Mais  depuis  que  l'instruction  primaire  est  devenue  gratuite  et 
obligatoire,  depuis  que  tous  les  enfants  —  en  théorie  du  moins  — 
vivent  dans  un  milieu  artificiel  :  de  la  crèche  à  Tasile,  de  l'asile 
à  l'école,  jusqu'à  14  ans,  où  ils  n'acquièrent  que  de  vagues  notions 
de  la  vie  réelle,  où  ils  se  bourrent  la  mémoire  de  mots  vides, 
creux,  d'autant  plus  ronflants,  les  possibilités  ont  bien  changé. 

Les  jeunes  gens  sortent  des  écoles  anémiés,  épuisés,  perclus, 
scolioses,  myopes,  abouliques  et  par  dessus  tout  ambitieux,  va- 
niteux et  présomptueux  :  ils  sont  bien  plus  savants,  plus  «  évo- 
lués y>  que  leurs  parents  et  leur  entourage  ;  quand  môme  ils  pour- 
raient travailler,  ils  ne  le  voudraient  pas  ;  ils  aspirent  aux  fonc- 
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lions  publiques  ou,  à  défaut,  à  celles  d*Apaches,  car  il  faut  à  tout 
prix  que  les  journaux  parlent  d'eux  et  publient  leur  portrait. 

Des  jeunes  gens  ainsi  formés  sont  toujours  prêts  à  prendre 
des  vessies  pour  des  lanternes  ;  ce  sont  des  proies  faciles  à  con- 
quérir par  les  utopistes.  Or,  quelques  années  après  l'obtention 
de  leaxr  certificat  d'études,  ces  jeunes  gens  sont  électeurs  ! 

D'autre  part,  il  faut  considérer  que  la  nécessité  est  plus  forte 
que  la  légalité.  Nous  avons  vu  le  fiscalisme  naître  du  fonctionna- 
risme ^du  protectionnisme.  C'est  pour  se  procurer  des  ressour- 
ces —  et  non  pour  réaliser  leurs  promesses  électorales  —  que 
nos  gouvernants  ont  chassé  quelques  riches  congrégations  re- 
ligieuses et  voté  la  séparation  deTEgKse  el  de  l'Etat. 

Celte  séparation  n'a  rien  de  sincère  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 
L'Etat  entend  bien  conserver  la  haute  main  sur  FEglise,  et  l'Eglise 
espère  bien  rentrer  en  faveur  près  du  gouvernement  républicain 
ou  d'un  autre.  Mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  accompli  pour  le 
nM>ment. 

Or,  il  n'est  pas  impossible  que  le  clergé  séparé,  étudiant  son 
histoire  et  méditant  sur  l'instabilité  des  choses  humaines,  dé- 
couvre que  la  protection,  dont  il  a  joui  depuis  Constantin  jusqu'à 
Cambas,  a  été  la  cause  première  de  la  décadence  religieuse,  de 
la  misère  pubfique  et  de  celle  du  clergé  lui-môme  :  opulence  pour 
quelques  prélats,  portion  congrue  pour  tous  les  autres  ministres 
du  culte. 

Et  alors,  le  clergé  renoncera  à  redevenir  protégé  de  l'Etat  ;  et 
aussi  il  s'opposera  à  ce  que  les  autres  professions  et  industries  le 
soienL  Pourquoi,  en  effet,  des  subventions  aux  théâtres,  aux  éco- 
J«8  de  musique,  de  peinture,  de  sculpture,  etc.,  etc. 

Les  premiers  protégés  deviendraient  ainsi  les  premiers  adver- 
saires du  protectionnî.sme. 

Similia  simiUhus  curaniur  ! 

ROUXEL. 
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LA 


NAVIGATION    ALGÉRIENNE 


ET   SA   LÉGISLATION 


L'Algérie  ne  peut  être  prospère  que  si  elle  exporte  et,  de  par 
sa  situation  géographique,  elle  ne  peut  exporter  que  par  mer  : 
aussi  la  question  des  transports  maritimes  est-elle  pour  elle  d'un 
intérêt  primordial,  et  sa  prospérité  tient  en  grande  partie  à  la 
façon  dont  auront  été  solutionnés  les  différents  points  relatifs  à 
sa  navigation. 

Quelles  solutions  sont  donc  intervenues  ?  Le  but  qu'en  cette 
matière  on  devrait  chercher  et  qui  est  le  suivant  :  ne  pas  dé- 
tourner, soit  par  une  réglementation  excessive,  soit  par  des 
entraves  fiscales,  les  navires  des  ports,  et  permettre  l'abaisse- 
ment des  tarifs  de  transport,  est-il  atteint  ?  C'est  ce  que  nous 
examinerons  rapidement  dans  celte  étude,  après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  le  développement  de  la  navigation  de  notre  co- 
lonie, pris  dans  son  ensemble,  dans  le  dernier  quart  de  siècle. 

En  1864,  l'Algérie  recevait,  à  Tentrée,  3.561  navires,  tant  fran- 
çais qu'étrangers,  jaugeant  465.845  tonneaux  ;  c'était,  sur  l'an- 
née 1863,  une  augmentation  de  621  navires  et  66.149  tonneaux. 
Celle  augmentation  a  continué,  suivant  une  progression  plus  ra- 
pide que  celle  même  du  commerce  ;  en  quatorze  ans,  le  mou- 
vement de  la  navigation  a  triplé  :  en  1878,  4.046  navires  jau- 
geant 1.354.883  tonneaux,  pénétrèrent  dans  les  ports  algériens. 

En  1887,  on  constatait  des  chiffres  plus  élevés  encore  :  4.760 
navires  d'un  tonnage  total  de  2.465.000  tonneaux.  Mais  là  s'ar- 
rête celle  marche  ascendante.  Prenons  seulement  le  mouvement 
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situation,  et  ils  conservèrent  la  plus  grande  partie  des  relations 
maritimes  entre  les  deux  contrées,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau 
suivant  pour  les  années  1886,  1887  et  1888^ 

Mouvement  entre  VAlgérie  et  la  France. 

ZSTBÉRS  SORTIES 

Narirea  Navin»  Ntrirw  Navire» 

—  français  étxangers         français  étrangers 

1886    1.257  84  1.591  113 

1887    1.368  105  1.748  85 

1888   1.434  108  1.469  97 

Et  cependant,  les  armateurs  français  se  plaignirent  ;  encou- 
ragés par  l'exemple  des  métallurgistes  qui  avaient  obtenu  faci- 
lement gain  de  cause  en  1884  (1),  ils  réclamèrent  à  leur  tour  le 
rétablissement  du  privilège  du  cabotage  entre  la  France  et  sa 
colonie.  Le  22  mars  1888,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de 
loi  en  ce  sens.  «  La  réforme  dont  il  s'agit,  lisons-nous  dans 
Texposé  des  motifs,  aurait  l'avantage  d'assurer  un  nouvel  élé- 
ment de  fret  à  nos  navires  caboteurs,  très  éprouvés  par  la  con- 
currence de  nos  voies  ferrées.  )>  En  vain,  les  Chambres  de  com- 
merce algériennes,  et  principalement  celle  de  Constantine,  pro- 
testèrent-elles, alléguant  que  le  commerce  et  l'agriculture  de 
l'Algérie  allaient  désormais  être  à  la  merci  dee  Compagnies  de 
navigation  qui  se  syndiqueraient  pour  imposer  des  conditions 
de  transport  draconiennes  :  l'avenir  a  montré  que  ces  craintes 
étaient  justiûées  dans  une  certaine  mesure.  On  pouvait  égale- 
ment ajouter  avec  raison  que,  si  les  propriétaires  de  caboteurs 
français  «  étaient  très  éprouvés  par  la  concurrence  des  voies 
ferrées  »,  cela  tenait  à  la  nature  des  choses,  aux  progrès  de  la 
civilisation  et  aux  perfectionnements  de  notre  outillage  natio- 
nal, dont  bénéficiaient  tous  les  consommateurs  ;  que,  dès  lors, 
il  était  parfaitement  injuste  de  leur  accorder  un  dédommagement 
au  détriment  d'une  classe  de  consommateurs  :  les  colons  algé- 
riens, en  l'espèce.  Mais  le  Parlement  ne  se  laissa  pas  convain- 
cre ;  il  vota,  au  nom  des  idées  protectionnistes,  le  projet  de 
loi  :  «  La  modification  à  la  loi  âe  1866,  que  demande  le  gou- 
vernement, est  justifiée  à  un  point  de  vue  spécial  par  la  situa- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  notre  article  sur  le  Régime  douanier  de  TAIgérie 
et  ses  conséquences  économiques.  Journal  des  Economisies,  16  juin 
1905. 
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ventions  de  navigation  avec  les  puissances  étrangères,  interpré- 
tation qui  aurait  permis  l'entrée  en  vigueur  immédiate  de  la  loi. 
Certes,  les  conventions  de  navigation  assuraient  aux  navires  des 
pays  contractants  le  droit  d*ôtre  traités  en  France  et  en  Algérie 
comme  navires  français,  mais  il  est  à  remarquer  que  l'article  21 
du  traité  franco-espagnol,  par  exemple,  ne  pouvait  recevoir  sa 
véritable  signification  que  rapproché  des  articles  suivants  (21  à 
27),  dont  le  seul  but  était  d'interdire  à  l'une  des  parties  con- 
tractantes de  soumettre  les  bâtiments  de  l'autre  partie  à  des 
taxes  de  navigation  générales  ou  locales  plus  élevées  que  celles 
imposées  aux  bâtiments  nationaux.  Cela  prouve  que  les  conven- 
tions de  navigation  ne  visaient  pas,   comme  le  prétendait  le 
gouvernement,  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1866,  dont  le  texte 
a  été  donné  plus  haut,  mais  l'article  6  de  cette  même  loi,ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français  serait,  dans  un 
pays  étranger,  soumis,  au  profit  du  gouvernement,  des  villes 
ou  des  corporations,  soit  directement,  soit  indirectement,  pour 
la  navigation,  l'importation  ou  l'exportation  des  marchandises, 
à  des  droits  ou  à  des  charges  quelconques  dont  les  bâtiments 
dudit  pays  seraient  exemps,  des  décrets  impériaux  pourront 
établir,  sur  les  bâtiments    de  ladite  nation,   entrant  dans  les 
ports  de  l'empire,  d'une  colonie  ou  d'une  possession  française, 
et  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  tels  droits  ou  sur- 
taxes qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désa- 
vantages dont  le  pavillon  français  serait  frappé  (1).  » 

D'autre  part,  le  cabotage,  «  dont  —  les  traités  eux-mêmes 
l'ont  reconnu,  —  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives 
des  deux  pays  »,  ne  consiste  pas  dans  ime  simple  navigation 
de  côte,  comme  l'indique  l'exposé  des  motifs.  Chaque  puis- 
sance peut,  en  vertu  de  cette  clause,  donner  au  mot  cabotage  la 
définition  qu'elle  désire  et  se  réserver  la  navigation  pour  le 
cabotage  ainsi  défini  par  elle.  C'est  ainsi  que  le  Portugal  consi- 
dère comme  cabotage  l'intercourse  entre  ses  ports  métropoli- 
tains et  les  ports  de  ses  colonies.  Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce 
que  la  France,  considérant  dès  1889  la  navigation  entre  elle  et 
l'Algérie  comme  cabotage,  rendît  la  loi  immédiatement  appli- 
cable (2)  ;  on  aurait  ainsi  évité  l'inconvénient  pratique  suivant 


(1)  Nous  avons  emprunté  les  principaux  points  de  cette  démonstra- 
tion aux  Pandectes  Françaises,  au  mot  cabotage. 

(2)  La  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande,  dans  son 
article  premier  in  fine,  donne  du  cabotage  la  définition  suivante   : 
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IL  —  Droits  de  navigation. 

Avant  1896.  —  Le  régime  algériea  était,  avant  1896,  différent 
de  celui  de  la  métropole.  En  France,  existaient  deux  droits  prin- 
cipaux :  le  droit  de  statistique  et  le  droit  de  quai.  Le  droit  de 
statistique  était  perçu  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1872  :  «  Il  est  établi,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  statis- 
tique commerciale,  un  droit  spécial  de  10  centimes  par  colis  sur 
les  marchandises  en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballa- 
ges; de  10  centimes  par  1.000  kilogrammes  ou  par  mètre  cube 
sur  les  marchandises  en  vrac,  et  de  10  centimes  par  tête  sur  les 
animaux,  vivants  ou  abattus,  des  espèces  chevaline,  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine.  Ce  droit,  indépendant  de  toute  autre 
taxe,  mais  affranchi  des  dixièmes  additionnels,  sera  perçu  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  quelle  que  soit  la  provenance  ou  la 
destination.  »  Le  droit  de  quai  avait  été  établi  par  la  loi  du 
30  janvier  1872  (article  6)  :  «  Les  navires  ou  possessions  fran- 
çaises, chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront,  pour  frais 
de  quai,  une  taxe  fixée  par  tonneau  de  jauge,  savoir  :  pour  les 
provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerra- 
née, 50  centimes  ;  pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays,  1  fr. 
En  cas  d'escales  successives,  dans  plusieurs  ports  pour  le  même 
voyage,  le  droit  ne  sera  payé  qu'à  la  douane  de  prime  abord.  » 

De  ces  deux  droits,  l'un,  le  droit  de  statistique,  était  inconnu 
dans  notre  colonie  ;  les  marchandises  importées  d'Algérie  en 
France  ou  exportées  de  France  en  Algérie  le  payaient  seules 
dans  les  ports  français,  mais  les  marchandises  importées  de 
l'étranger  en  Algérie  ou  exportées  d'Algérie  à  l'étranger  en 
étaient  exemptes.  L'autre,  le  droit  de  quai,  existait  en  Algérie, 
mais  il  y  était  établi  (lois  du  20  mars  1875  et  12  mars  1877)  sur 
des  bases  plus  rationnelles  et  plus  justes  que  dans  la  métro- 
pole ;  il  était  liquidé,  non  d'après  le  tonnage  de  jauge,  c'est-à- 
dire  proportionnellement  au  tonnage  du  navire,  même  si  sa 
cargaison  n'était  que  du  lest,  ou  n'était  pas  débarquée,  ou  n'était 
débarquée  qu'en  partie,  mais  d'après  le  tonneau  d'affrètement, 
c'est-à-dire  d'après  la  quantité  de  marchandises  effectivement 
embarquées  ou  débarquées.  Donc,  le  navire  qui  allait  d'Algérie 
en  France  ou  de  France  en  Algérie  supportait  dans  le  port  fran- 
çais le  droit  de  quai  selon  la  législation  française  ;  au  contraire, 
le  navire  qui  faisait  le  trafic  entre  l'Algérie  et  l'étranger  était 
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du  droit  de  slalislique,  réclamé,  en  outre,  celle  du  droit  de 
quai. 

Lai  du  28  décembre  1895.  —  La  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1895,  continuant  l'œuvre  d'assimilation,  assimila  les  porls 
algériens  aux  ports  français,  pour  la  perception  des  droits  de 
statistique  et  de  quai  dans  ses  articles  13  et  14,  dont  voici  le 
texte  : 

Art.  13.  —  «  Le  droit  de  statistique  établi  par  l'article  3  de  la 
loi  du  22  janvier  1872  sera  perçu  en  Algérie.  Seront  exempts  de 
cette  taxe  :  1**  les  produits  importés  de  France  en  Algérie  et 
réciproquement  ;  2°  les  marchandises  exemptées  du  droit  do 
douane  par  le  tableau  D  de  la  loi  du  17  juillet  1867.  » 

Art.  14.  —  «  Le  droit  de  quai,  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  6 
de  la  loi  du  30  janvier  1872,  sera  perçu  dans  les  ports  de  l'Al- 
gérie. La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  sera  exemple 
de  ce  droit.  Les  lois  des  20  mars  1875  et  12  mars  1877  sont 
abrogées.  » 

Ainsi  donc,  désormais,  les  relations  entre  l'Algérie  et  la 
France  se  feront  libres  de  toute  taxe,  mais,  par  contre,  tout  na- 
vire étranger  qui  touchera  à  un  port  algérien,  d'une  part,  sera 
atteint  par  le  droit  de  statistique  qui  ne  l'atteignait  pas  jusque- 
là  ;  d'autre  part,  il  sera  astreint,  comme  par  le  passé,  au  paie- 
ment d'un  droit  de  quai,  mais  ce  droit  de  quai  —  nous  le  ver- 
rons bientôt,  —  sera  généralement  plus  onéreux. 

Ces  articles  furent  votés  sans  préparation,  ni  réflexion  (1),  et 
ils  eurent  des  conséquences  funestes  qu'il  était  cependant  facile 
de  prévoir  ;  elles  pouvaient  se  déduire  logiquement  de  l'état 
de  choses  existant,  de  la  situation  géographique  dé  l'Algérie,  du 
caractère  de  ses  ports. 

Ceux-ci  ne  sont  pas  seulement  des  ports  où  des  navires,  fai- 


(1)  Nous  extrayons  d'un  discours  de  M.  Cambon,  gouverneur  de 
r Algérie,  en  1896  (Chambre  des  députés,  séance  du  10  novembre  1896, 
la  phrase  suivante  :  <(  Lorsque  la  Chambre,  l'année  dernière,  a  voté 
les  droits  de  quai  et  de  statistique,  je  n'en  ai  pas  été  averti.  Savez-vous 
comment  j'ai  appris  qu'il  y  avait  officiellement  un  dix>it  de  quai  et  d» 
statistique  perçu  à  Alger  ?  Par  une  plainte  de  la  Chambre  de  com- 
merce qui  croyait,  comme  la  plupart  d'entre  vous,  que  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  gouvernait  l'Algérie.  Les  membres  de  la  Cham- 
bre de  commerce  sont  venus  me  trouver,  et  j'ai  été  obligé  de  leur 
répondre  que  les  droits  avaient  été  établis  sans  que  j'en  eusse  rien  su 
à  l'avance.  » 
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sent  l'essor  général  de  la  colonie  ;  ils  la  mettent  en  rapport  avec 
le  monde  entier,  et  ouvrent  chaque  jour  de  nouveaux  débouchés 
il  ses  denrées  ;  le  port  d'Alger,  par  exemple,  avait  pu  attirer 
les  navires  de  Compagnies  qui  le  plaçait  en  relation  directe  avec 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne,  Tltâlie,  l'Es- 
pagne, les  Indes  et  l'Extrême-Orient,  et  qui,  n'embarquant  même 
•que  quelques  tonnes  de  laine,  de  liège  ou  d'alfa,  faisaient  con- 
naître ces  produits  dans  les  pays  où  ils  se  rendaient. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  toute  mesure  capa- 
Jble  d'écarter  les  relâcheurs  des  ports  algériens  devait  nuire  à 
la  fois  à  ces  ports  et  à  la  colonie  prise  dans  son  ensemble.  La 
Joi  de  1895  fut  une  de  ces  mesures  néfastes. 

Certes,  les  droits  de  quai  n'atteignaient  pas  les  navires  en  re- 
lâche forcée,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  viennent  dans  un  port  que 
pour  se  ravitailler  en  vivres  ou  en  combustibles,  sans  embar- 
quer ou  débarquer  de  marchandises,  mais  les  charbons  qu'ils 
achetaient  pour  leurs  machines  eurent  désormais  à  payer  un 
droit  de  statistique  de  10  centimes  par  tonne  embarquée  ;  ces 
mêmes  charbons,  venant  d'Angleterre,  puisque  l'Algérie  n'wi 
produit  pas,  avaient  déjà  supporté  un  droit  de  10  centimes  à 
leur  arrivée  :  c'était  donc  une  majoration  de  0  fr.  20  par  tonne 
pour  tout  relûcheur  emplissant  ses  soutes  de  combustible.  Si, 
-d'autre  part,  ce  navire  débarquait  ou  embarquait  quelques  mar- 
chandises, il  payait  un  droit  de  quai  calculé,  non  plus  comme 
auparavant,  selon  la  quantité  de  marchandises  débarquées  ou 
embarquées,  quantité  qui,  pour  les  navires  qui  nous  occupent, 
n'est  jamais  bien  considérable,  mais  d'après  son  tonnage  :  le 
navire  de  3.000  tonneaux,  qui  ne  débarquait  à  Alger  que  20  ton- 
nes et  rembarquait  20  tonnes  de  produits  locaux,  avait  à  payer 
3.000  fr.;  c'était  exorbitant. 

Les  résultats  ne  se  firent  pas  attendre  ;  les  Chambres  de  com- 
merce anglaises  portèrent  immédiatement  à  la  connaissance  de 
leurs  nationaux  le  préjudice  que  leur  causaient  les  nouveaux 
•droits  établis  en  Algérie  ;  le  Parlement  anglais  \*ota  des  sub- 
ventions pour  que  Gibraltar  entreprît  de  grands  travaux  pour 
.ramener  à  lui  les  navires  qui  l'avaient  abandonné  ;  la  Chambre 
de  commerce  de  Malte  renouvela  un  vœu  qu'elle  avait  déjà  for- 
mulé en  1890,  et  qui  tendait  à  l'abolition  de  tous  les  droits  de 
tonnage  dans  son  port  ;  les  Compagnies  étrangères  de  naviga- 
tion qui  touchaient  à  Alger  se  préparèrent  à  n'y  plus  revenir, 
<;ommo  le  prouvent  les  lettres  suivantes,  envoyées  à  la  Chambre 
•de  commerce  de  cette  ville  : 
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Liverpool,  15  avril  1896. 

«  La  modification  annoncé©  par  vous  n'ayant  pas  été  apportée, 
BOUS  devons  considérer  la  taxe  des  droits  de  quai  comme  per- 
manente. Vous  comprendrez  que  nous  ne  pouvons  continuer 
•une  escale  aussi  onéreuse.  Dans  ces  conditions,  nous  nous 
voyons  obligés  d'abandonner  1©  trafic  d'Alger  à  partir  de  fin 
juin,  époque  où  nos  engagements  prendront  fin.  » 

<c  Compagnie  Océanique  qui  fait  un  service  hebdo- 
madaire entre  Alger  et  TExtrôme-Orient.  » 

«  Nous  n'avons  pu  accepter  le  transport  des  machines  agri- 
coles au  tarif  indiqué  :  le  fret  en  aurait  été  entièrement  absorbé 
jpar  les  droits  de  quai.  A  ce  propos,  nous  attendons  anxieuse- 
ment que  vous  nous  annonciez  la  suppression  de  cette  taxe, 
^ous  avons  fait  jusqu'à  présent  des  sacrifices  énormes  en  payant 
à  Alger  des  frais  de  port  à  peine  couverts  par  les  frets  oblo- 
Jius  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  continuer  ainsi. 

a  Compagnie  Moss,  qui  fait  un  service  hebdoma- 
daire entre  Malte  et  Alexandrie  » 

Des  lettres  semblables  furent  envoyées  par  la  Compagnie 
Royale  Néerlandaise  (service  entre  Alger,  Amsterdabm  et  la 
côte  d'Italie),  par  la  Deutschc-Levanle-Linie  (service  de  Ham- 
^bourg),  etc. 

Effectivement,  les  chiffres  montrent  que  ces  menaces  n'étaient 
,pas  vaines  ;  les  statistiques  douanières  du  premier  trimestre  de 
1896  établissent  que,  durant  cette  période,  le  nombre  des  na- 
-vires  étrangers  ayant  fait  escale  à  Alger  est  de  103  ;  la  pé- 
riode correspondante  de  1895  donnait  le  chiffre  de  121.  L'entrée 
•des  navires  étrangers  chargés  dans  les  ports  algériens  avait 
été  de  :  1.327  (688.879  tonneaux)  en  1893  ;  1.430  (780.952  ton- 
neaux) en  1894  ;  1.277  (757.047  tonneaux),  en  1805  ;  elle  tomba 
à  1.194  navires  en  1896  ;  la  diminution  est  surtout  sensible  si 
l'on  considère  le  tonnage  qui,  dans  cette  année-là,  fut  seulement 
de  652.751  tonneaux,  soit  plus  de  100.000  tonneaux  de  moins 
que  l'année  précédente. 

De  môme  la  sortie  des  navires  étrangers  chargés  des  ports 
«algériens,  qui  s'était  élevée  à  1.328  navires  (659.499  tonneaux) 
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en  1893  ;  1.513  navires  (801.504  tonneaux)  en  1894  ;  1.400  na- 
vires (822.060  tonneaux),  en  1895,  ne  fut  plus  que  de  1.322  na 
vires  représentant  717.487  tonneaux  en  1896. 

Des  plaintes  s'élevèrent,  véhémentes,  contre  un  pareil  résul- 
tat ;  les  Chambres  de  commerce  des  ports  algériens  protestèrent 
dès  janvier  1896  ;  le  Conseil  supérieur  de  gouvernement,  en 
mars  1896,  puis  en  janvier  1897,  vola  un  vœu  «  tendant  à  ce 
que  les  pouvoirs  publics  soumissent  d'urgence  au  Parlement  des 
propositions  législatives    de    nature    à    faire  cesser  les  effets 
désastreux  des  dispositions  de  la  dernière  loi  de  finances  rela- 
tives aux  droits  de  quai  et  de  statistique  ».  Les  représentants 
algériens  firent  entendre  leurs  doléances  à  la  Chambre  et  au 
Sénat.  La  réforme,  en  un  mot,  était  attaquée  de  toutes  parts.  A 
qui  profitait-elle,  en  effet  ?  Ce  n'était  pas  au  Trésor,  car  si  les 
navires  étrangers  désertaient  les  ports  algériens,  il  ne  perce- 
vrait plus  que  des  droits  insignifiants  ;  ce  n'était  pas  à  l'Algérie 
puisque  des  débouchés  pour  ses  produits  lui  étaient  ainsi  fer- 
més ;  ce  n'était  pas  à  la  métropole  qui,  autant  que  sa  colonie, 
a  intérêt  à  ce  qu'un  certain  nombre  de  produits  algériens  se 
répandent  sur  les  marchés  étrangers  pour  désencombrer  le 
marché  national  ;  ce  n'était  pas  non  plus  à  la  marine  nationale, 
car  les  paquebots,  que  les  mesures  de  1895  écartaient  de  l'Al- 
gérie, ne  lui  faisaient  pas  concurrence  ;  la  navigation  étran- 
gère qui  diminuait  était  une  perte  sèche  ;  elle  ne  pouvait  pas  être 
remplacée  par  la  navigation  française,  en  ce  qui  concerne,  par 
exemple,   les  navires  anglais  revenant  de  l'Extrême-Orient  et 
s'arrêtant  dans  notre  colonie.  A  quoi  bon  alors  la  diminuer  ? 
Ce  n'était  pas  enfin  aux  ports  métropolitains  auxquels  les  ports 
algériens  ne  nuisaient  nullement  pour  les  relâcheurs  :  les  na- 
vires français  qui  partent  de  Marseille  vers  l'Amérique  ou  les 
pays  asiatiques  ne  s'arrêtent  jamais  à  Alger  qui,  au  contraire, 
est  merveilleusement  situé  pour  recevoir  l'escale  des  relâcheurs 
étrangers  ;  ceux-ci  ne  touchent  jamais  à  un  port  de  France,  d» 
sorte  que,  si  on  les  écarte  d'Alger,  par  l'application  de  droits 
de  quai  excessifs,  les  profits  que  le  commerce  de  la  colonie  en 
tire  iront,  non  à  la  métropole,  mais  à  Gibraltar  ou  à  Malte. 

Les  nouvelles   mesures  ne  profitaient  donc  qu'à  l'étranger. 

Subsistent-elles-aujourd'hui  ?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  exa- 
miner. 

Situation  actuelle.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  statis- 
tique, aucun  changement   n'a    été    apporté  dans  la  législation, 
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rieur  à  1896,  avec  cette  différence  qu'avant  cette  date,  le  droik 
de  quai  atteignait  la  navigation  de  cabotage  entre  la  France  et 
sa  colonie  et  que  cette  navigation  en  est  désonnais  exempte. 
Cette  loi  de  1897  a  rassuré  les  commerçants  des  ports  algé- 

autres  que  TAIgérie,  acquitteront  le  droit  de  quai  dans  les  parts  ée 
France  ou  d'Algérie  d'après  le  tarif  suivant  :  —  Un  franc  (1  fir.)  par 
tonneau  de  jauge  nette  si  le  nombre  total  de  tonnes  métriques  (1.000 
kilog.)  de  marchandises  débarquées  ou  ^nbarqvéea  est  supérieur  à  la 
moitié  de  la  jauge  nette  du  navire  ;  —  cinquante  centimes  (0  fr.  60) 
par  tonneau  de  jauge  nette,  si  le  nombre  total  des  tonnes  métriques  de 
marchandises  débarquées  ou  embarquées  est  égal  ou  inférieur  à  la 
moitié  de  la  jauge  nette  et  supérieur  au  quart  de  cette  jauge  ;  — 
vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  par  tonneau  de  jauge  nette,  si  le  nom> 
bre  total  des  tonnée  métriques  de  marchandises  débarquées  ou  embar- 
quées est  égal  ou  inférieur  au  quart  de  la  jauge  et  supérieur  au  dixième 
de  cette  jauge;  —  dix  centimes  (  Ofr.  10)  par  tonneau  de  jauge  nette,  li 
le  nombre  total  des  tonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  <m 
embarquées  est  égal  ou  inférieur  au  dixième  de  la  jauge  nette » 

Abt.  2.  —  ((  En  cas  d'escales  successives,  les  droits  de  quai  seront 
perçus  dans  chaque  port,  d'après  les  règles  fixées  à  l'article  l*'  ;  mais, 
en  aucun  cas,  le  total  des  droits  à  percevoir  sur  un  navire  pour  un 
voyage,  ne  pourra  dépasser  un  franc  (1  fr.)  par  tonneau  de  jauge 
nette » 

Abt.  8.  —  (c  Dans  le  calcul  du  tonnage  des  opérations,  du^pie 
passager  embarqué  ou  débarqué  sera  considéré  comme  équivalent  à 
une  tonne  de  marchandises.  U  en  sera  de  même  pour  chaque  tête  de 
gros  bétail,  chevaux  et  mulets.  Chaque  tête  de  petit  bétail  équivau- 
dra à  un  quart  de  tonne  ;  les  bagages  de  passagers,  y  compris  les  pe- 
tites provisions  de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas  comptés 
dans  l'évaluation  des  marchandises  débarquées  ou  embarquées.  » 

Abt.  4.  —  Les  droits  de  quai  imposés  dans  les  articles  précédents  ne 
seront  perçus,  dans  les  ports  de  TAIgérie,  que  sur  les  marchandisee, 
passagers,  animaux  et  voitures  débarqués,  n  (Complété  ;  loi  23  mars 
1898  :  ((  Le  montant  du  droit  de  quai  à  percevoir*  en  vertu  de  la  loi 
du  23  décembre  1897,  sur  les  paquebots  affectés  au  transport  des 
voyageurs,  ne  pourra,  dans  un  même  voyage,  même  s'il  comporte 
plusieurs  escales,  dépasser  un  franc  (1  fr.)  par  voyageur,  deux  francs 
(2  fr.)  par  cheval  ou  par  tête  de  gros  bétail,  trois  francs  (  3  fr.)  par 
voiture  à  deux  roues,  quatre  francs  (4  francs)  par  voiture  à 
quatre  roues,  et  un  franc  (1  franc)  par  tonne  de  marchandise 
se  trouvant  à  bord,  à  l'entrée  du  navire  dans  les  eaux  françaises, 
pourvu  que  le  poids  total  de  ces  marchandises,  exprimé  en  t<Mmes  de 
1.000  kilogrammes,  ne  dépasse  pas  le  vingtième  de  la  jauge  nette  du 
navire ») 

Abt.  5.  —  ((  Les  opérations  de  ravitaillement  et  d'approvisionn^nent 
de  charbon  ne  sont  pas  considérées  comme  opérations  de  commerce....  w 
Abt.  6.  —  
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riens  et  principalement  ceux  du  port  d'Alger  qui,  étant  de  beau- 
coup le  plus  important,  est  le  plus  intéressé  dans  la  question»^ 
Ces  commerçants  sont  d'autant  plus  satisfaits  que  cette  loi  n'est 
pas  restée  isolée,  et  qu'elle  a  été  suivie  de  nouvelles  amélio- 
rations. Un  diécret  du  4  janvier  1896,  portant  rëglement  de  po- 
lice sanitaire  maritime,  avait  établi  des  droits  sanitaires  dans 
les  ports,  ce  qui  avait  contribué  à  en  éloigner  un  certain  nom- 
bre de  navir.ea  ;  le  décret  du  23  novembre  1899  exempte  de  ces 
droits  a  les  bâtiments  en  relâche  forcée  ou  volontaire,  pourvu 
qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  opération  sanitaire  et  qu'ils  ne 
se  livrent,  dans  le  port,  qu'à  des  opérations  de  ravitaillement 
ou  d'approvisionnement  de  charbon  ».  En  1809.  éoalement.  le 
ministre  des  Finances  a  décidé  que  les  bateaux  touristes,  qui 
font  escale  pour  prendre  des  vivres  et  du  charbon;  ne  seront  sou- 
mis au  paiement  des  droits  de  quai  et  des  droits  sanitaires  que 
d'après  le  nombre  des  passagers  effectivement  débarqués  ou  em- 
barqués, sans  tenir  compte  de  ceux  qui  seraient  momentané- 
ment descendus  à  terre  pendant  la  durée  des  opérations  de  ra- 
vitaillement. 

Il  était  temps  que  toutes  ces  mesures  intervinssent. 

Nous  avons  montré  quels  résultats  désastreux  avaient  suivi 
immédiatement  la  loi  de  1895,  mais  ce  n'était  là  qu'un  commen- 
cement :  bien  des  Ck)mpagnies  de  navigation,  espérant  la  répa- 
ration de  cette  erreur  législative,  n'avaient  pas  encore  modifié 
leurs  itinéraires  ;  pour  d'autres,  il  existait  une  série  de  con- 
trats, en  cours  d'exécution,  qui  les  retenaient  pour  quelque 
temps  à  Alger.  Mais  si  la  loi  de  1897  avait  tardé  trop  longtemps, 
la  décadence  se  serait  accentuée,  rapide  et  irrémédiable.  Les 
ports  algériens  ont  pu,  heureusement,  se  ressaisir  ;  les  entrées 
de  navires  étrangers  qui,  en  1897,  représentaient  775.327  ton- 
neaux (1.372  navires)  sont  remontées  à  : 


913.518  — 

851.639  — 

951 .032  — 

1.186.131  — 

1.457.069  — 

1.417.538  — 

De  môme  les  sorties  de  navires  étrangers  se  sont  chiffrées  par  r 


(1.362 

navires 

1  en  1898 

(1.346 

en  1899 

(1 .296 

en  1900 

(1 .359 

en  1901 

(1.539 

en  1902 

(1.704 

en  1903 

(1.726 

en  1904 
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815.418  tonneaux  (1.412 

navires 

)   en  1897 

927.774 

(1.434 

-  ) 

en  1898 

1.027.447 

(1.432 

1  en  1899 

985.010 

(1.409 

-     ) 

1  en  1900 

1.000.217 

(1.410 

1  en  1901 

1.177.743 

(1.525 

1  en  1902 

1.436.024 

(1.694 

' 
) 

1  en  1908 

1.433.536 

(1.732 

1 

À 

)  en  1904 

Il  faut  se  féliciter  que  cette  prospérité  n'ait  été  que  momen- 
tanément entravée  par  la  loi  de  1895  ;  que  cette  expérience 
serve  d'exemple  pour  l'avenir  et  prémunisse  désormais  le  Par- 
lement contre  tout  changement  hâtif  et  irréfléchi  de  la  législatioa 
dans  l'ordre  économique  ! 


Albert  Revillon. 
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a  pas  là  matière  à  une  entreprise  commerciale.  Dès  lors,  en 
effet,  comment  espérer  de  la  pitié  ?  Les  cotes  les  plus  minimes 
sont  recouvrées  avec  rigueur.  Dans  les  bourgs,  une  partie  de  la 
population  habite  des  grottes,  soit  brutes,  soit  accommodées  par 
un  mur  qui  les  fefme.  Les. propriétaires  les  loienl  moyennant 
un  loyer  nominal.  Elles  n'en  payent  pas  moins  l'impôt.  Le  per- 
cepteur n'en  expulse  pas  moins  le  locataire  s'il  est  en  retard. 
Ces  habitations  de  troglodytes  entrent  pour  une  part  considéra- 
ble dans  les  8  à  10.000  expulsions  annuelles,  à  la  requête  du 
fisc.  Mais  il  faut  que  le  percepteur  verse  et  ou  il  est  patnrre, 
si  c'est  un  individu,  ou  il  n'a  pas  de  foncts  disponible,  si  c'est 
une  société. 

Le  coupable  —  s'il  y  en  a  un  —  c'est  l'agent  des  faites.  Cesl 
lui  qui  établit  l'impôt.  Rien  n'est  au-desscns  de  Itrî  et  il  seiDl>le 
bien  que  rien  n'est  au-dessus  de  ses  atteintes.  Une  usine  ehôm^ 
t-elle  ?  La  loi  l'exempterait.  Il  la  taxe  comme  maison  cThabita- 
tion.  On  comprend  l'impossibilité  de  cohabiter  avec  les  ma- 
chines d'une  filature,  par  exemple.  II  taxe  comme  magasin  pro- 
pre à  entreposer  les  machines.  En  vain  le  propriétaire  de- 
mande-t-il  qu'on  lui  permettre  d'attendre  que  les  circonstances 
favorisent  la  réouverture  de  l'usine.  On  le  laisse  crier.  H  se 
décide,  vend  les  machines,  démolit  l'immetAle  et  quarante  ou- 
vriers, sûrs  désormais  de  n'avoir  pas  de  (rafvail,  partent  potrr 
l'Amérique. 

Pour  en  rester  encore  aux  impôts  d'Etat,  l'impôt  foncier  est 
tolérable  si  on  le  compare  à  celui  sur  le  revenu  mobilier.  Ce- 
lui-ci est  divisé,  d'après  la  matière  imposable,  en  quatre  clas- 
ses qui,  toutes,  paient  20  0/0  —  Je  dis  20  0/0,  le  1/5  —  mais 
l'une,  les  revenus  de  capitaux,  paient  sur  la  totalité,  les  autres 
sur  les  3/4,  les  2,/3  ou  la  moitié.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les 
revenus  sont  taxée  de  20,  ou  16,  ou  14,  ou  10  0/0  environ. 

Je  cite,  sans  commentaires,  quelques  cas  originaux.  Un  pro- 
priétaire aisé  de  Raguse-Inférieure  rencontre  son  fermier  sur 
la  place  et  lui  demande  s'il  pourrait  lui  payer  son  fermage 
d'avance.  Le  rural,  tout  fier,  verse  aussitôt  500  francs  qui  n'étaient 
dus  que  trois  mois  plus  tard  et  va  s'en  vanter  au  milieu  d'un 
cercle  de  paysans.  Le  lendemain,  il  est  convoqué  chez  le  per- 
cepteur :  ((  Tu  as  prêté  de  l'argent  à  M.  A...  »  —  «  Excellence, 
non,  je  lui  ai  avancé  trois  mois  de  fermages.  »  —  «  Cela  veut 
dire  les  lui  prêter.  Tu  dois  20  0/0  sur  les  intérêts.  »  —  «  Maris  il 
ne  m'en  a  pîî^s  payé  !»  —  «  A  d'autres  1  On  ne  prête  pas  sans 
intérêts,  à  5  0/0  pour  trois  mois,  c'est  6  fr.  25.  Tu  me  (fois 


356  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

filfs.  Ceux-ci  acquittent  la  taxe  de  succession,  mais  Tun  d'eux 
se  prétend  lésé.  Après  de  longs  procès,  son  frère  lui  donne,  à 
titre  de  transaction,  un  des  domaines  qui  lui  étaient  échus.  Le 
fisc  exige  la  taxe  de  transmission  et  cette  propriété,  en  revenant 
dan's  les  mains  de  son  légitime  propriétaire,  a  payé  7  0/0.  Bien 
entendu,  on  n'a  pas  remboursé  la  taxe  de  succession  à  celui  qui 
s'en  désaisissait. 

Puisque  je  ne  commente  pas,  je  ne  dirai  mémo  pas  que  de  cet 
impôt  naissent  des  dissimulations  en  foule,  que,  pas  une  obli- 
gation sur  dix  ne  porte  son  montant  réel,  que  pas  un  créancier 
sur  dix  n'est  en  règle. 

La  fiscalité  rend  insupportables  les  taxes  les  plus  naturelles. 
L'arrondissement  de  Modica  a  le  privilège  de  cultiver  des  tabacs. 
Dans  un  certain  canton  de  ma  connaissance,  les  terrains  irrigués 
arrivent  à  produire  brut,  par  cette  culture,  1.000  et  1.200  francs 
l'hectare.  Allez-y  !  Vous  n'y  en  verrez  pas  un  pied.  Si  tolérant 
soit-il,  le  Sicilien  n'a  pu  endurer  les  vexations  du.  fisc.  Il  s'est 
remis  à  faire  du  sésame  ou  des  haricots  qui  donnent  3  ou  400 
francs  au  plus,  mais  qui  ne  soumettent  pas  le  cultivateur  à  un 
régime  que  les  fellahs  ne  supporteraient  pas. 

J'en  passe...  et  des  meilleurs,  pour  arriver  aux  impôts  pro- 
vinciaux et  communaux.  Leur  taux  est  énorme.  Mais  ce  n'eel 
pas  à  lui  que  j'en  ai.  C'est  à  leur  assiette  et  à  leur  emploi.  Les 
communes  ont,  en  grande  partie,  supprimé  l'octroi.  En  partie, 
mais  n'importe.  Pour  le  remplacer,  elles  ont  le  «  focatico  »,  la 
taxe  de  famille.  On  l'applique  à  vue  de  nez,  sans  autre  critère 
que  la  commune  renommée.  Comme  elle  a  un  maximum,  on 
arrive  à  des  curiosités.  Mon  auteur,  pour  parler  le  jargon  juri- 
dique, payait  de  ce  chef  400  francs.  Nous  ^sommes  quatre  à  nous 
partager  ces  biens  situés  dans  la  commune.  Nous  payons  chacun 
400  francs. 

L'octroi  ne  grevait  que  la  population  agglomérée.  La  taxe  qui 
le  remplace  a  été  étendue  à  toutes  les  familles  habitant  ou  pou- 
vant habiter  le  territoire  rural.  Je  paye  le  focatico  à  Raguse- 
Inférieure.  Rien  de  mieux.  On  me  demande  de  le  payer  à  Ra- 
guse-Supérieure  parce  que  j'ai  dans  cette  commune  une  maison 
de  campagne  où  je  pourrais  habiter  si  j'avais  le  don  d'ubi- 
quité. 

Une  partie  des  terres  siciliennes,  précisément  les  plus  fertiles, 
sont  infectées  de  malaria.  Le  remède,  c'est  le  sulfate  de  quinine. 
On  sait  que  l'Etat  en  fabrique  et  en  vend  dans  de  très  jolies  boites. 
Les  communes  en  ont  rendu  l'usage  obligatoire  sous  la  forme 


I 
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saîre,  ^one  annuité  indispensiUe  pour  ramortir.  ùa  anet,  ssof 
attendre,  une  surimpoeitton.  Les  propriéUii^ea  cpii  ne  penrent 
éooiiler  leuns  denrées,  faute  do  roMte,  racquitlent  sans  mot  dire. 
Ils  en  ajoutexift  le  montant  à  une  perte  que  je  ne  puis  chiffrer^ 
Le  blé  se  vend  rendu  en  ville.  Une  charrette  en  portail  50G  idlo$ 
pour  3  francs.  Un  mulet  en  porte  lûO  kilos  pour  1  fr.  dO.  C'est 
donc  4  fr.  50  perdus  par  5  quintaux  ou  0  fr.  dO  par  quiiïtal.  En- 
viron 9  fr.  à  lliectare,  le  quart  du  produit  net.  Donc,  on  paye 
la  surtaxe  pour  l'emprunt.  Mais  oelui-^i  n'est  pas  fait.  Encore 
moins  le  plan  de  la  réfection  de  la  route.  Quant  à  la  réCection 
elle-même,  on  ne  l'espère  plus. 

Tout  oela  semble,  non  pas  une  fable,  car  une  fable  vise  à  la 
moralité,  maits  le  récit  d'une  chose  turque  ou  persane.  Et  ceb 
se  passe  en  Italie  et  enlQGÔ.  Comment  y  croire,  alors  «qu'ea 
Piémont,  en  Toscane,  en  Lombaxxiie,  ce  serait  si  imposable  t 
C'est  que  le  Sicilien  a  une  grande  vertu  et  un  grand  défaut  que 
n*ofit  pas  ses  compatriotes  du  Nord.  Il  est  patient,  jusqu'à  l'ab- 
surde. Il  est  défiant,  juisqu'à  l'incroyable.  Il  vit  maigrement  et 
trouve  moyen  de  rogner  sur  sa  pitance  exigué  pour  satisfaire 
le  fisc  sans  se  rebeller.  Il  sait  que  sa  résistance  ne  serait  effi- 
cace que  si  tous  s'unissaient.  Il  a  encore  moins  confianoe  dans 
ceux  qui  souffrent  comme  lui  que  dans  cefox  qui  le  font  souffrir. 

De  ce  qu'une  bête  de  somme  soit  ii>capable  de  se  venger  des  mau 
vais  traitements  qu'elle  subit, il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  raâsomia' 
ble  et  sage  de  la  maltraiter.  C'est  transforma  en  poids  mort  une 
force  qu'il  eût  mieux  valu  utiliser.  J'écrivais  jadis,  et  ici  même... 
«  L'avenir  est  facile  à  conjecturer.  L'île  verrait  ses  habitants  dis- 
paraître, comme  ceux-ci  voient  disparaître  les  moyens  de  vivre 
e^  la  Sicile  ne  serait  plus  qu'un  amas  de  ruines  parsemant  ua 
sol  désert.  » 

On  m'a  taxé  d'exagération.  Je  m'en  savais  innocent.  Mais 
je  m'accusais  d'un  peu  de  boursouflure,  de  rhétorique.  Point. 
J'avâiis  raison.  L'émigration  panique  est  survenue,  dépeuplant 
des  communes  entières,  laissant  au  fisc  des  centaines  de  mai- 
sons désertées  par  les  contribuables.  Ma  sombre  prévision  ne 
s'est  pâte  vérifiée  à  la  lettre,  le  ciel  en  soit  loué,  mais  on  voit 
combien  elle  peut  se  réaliser  bientôt... 

J'oublie  que  ces  notes  —  car  ce  ne  sont  que  des  notes  —  ont 
pour  objet  unique  de  montrer  et  les  beautés  de  l'impôt  sur  le 
revenu  et  les  dangers  d*un  budget  surmené. 

Combes  be  LtESTRiSBE. 
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Loi  fwnées  et  lewvs  inconrénieiits.  h»  dilapidatiotn  4u  charbon  :  com- 
bustioo  théorique  et  oombustion  pratique;  rémission  continue  des 
parcelles  de  carbone  dans  l'air;  difficulté  de  conduite  des  foyers  in- 
dustriels. Efforts  faits  pour  améliorer  Tétat  de  ehosee  et  réaliser  la 
famrrorité.  Insufflation  méthodique  d'air,  allmentaitâosi  aoitoBiatique, 
eoiafaustibie  pulvérisé.  Les  loyers  dooiestiqaes  et  leur  rôSe  «ncore 
plus  Bà&niîeeite  et  regrettable  dans  la  production  des  fumées;  réformes 
difficiles.  Adoption  du  gaz  :  l'exemple  de  Londres.  La  production  du 
gaz  sur  le  carreau  des  mines  et  la  distribution  à  longue  distance.  — 
Le  problème  du  chauffage  des  maisons  et  des  appartements.  L'em- 
pM  du  calorifère;  les  divers  systèones,  leurs  inooBvâBients  et  leurs 
avantages;  l'appareil  à  eau  sans  pression.  Une  fonne  intéisessante 
d'association  :  station  centrale  de  chauffage  des  maisons.  L'extension 
du  principe  de  centralisation  et  les  stations  centrales  de  distribu- 
tion de  chaleur  en  Amérique;  généralisation  de  la  méthode.  —  Une 
solution  analogue  pour  la  distribution  du  froid:  quelques  exemples 
pratiques;  la  frigorificaticoa  à  la  portée  de  tout  le  monde. —  Les 
travaux  de  dérochmnent  sous  l'eau  jmuis  explosifs  :  la  derocheuse  Lob- 
nitz  et  les  perforatrices  à  grand  diamètre  de  Grimsby. 


Nous  avons  parlé  îcî  des  brouillards  des  grandes  villes,  insisté 
sur  leurs  inconvénients  hygiéniques  ;  et  nous  avons  pu,  en  indi- 
quant les  efforts  que  Ton  fait  pour  les  résoudre,  les  précipiter, 
montrer  que  les  fumées  étaient  pour  une  bonne  part  dans  leur 
formation 

En  dehors  de  l'effet  que  ces  fumées  ont  de  masquer  partiel- 
lement le  soleil,  de  gêner  l'action  microbicide  de  la  lumière,  et 
malgré  la  présence  de  certains  gaz  toxiques  qu'elles  contien- 
nent, il  ne  faudrait  pas  toutefois  s^exagérer  les  dangers  de  la 
fumée  en  général,  car  on  a  pu  s'apercevoir  que  les  gaz  incom- 
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plètement  brûlés  ont  une  action  désinfectante  marquée.  Cela 
explique   la    conservation   de  certaines   matières    alimentaires 
par  lafumure,pratique  que  Tobservation  avait  recommandée  à  nos 
pères  et  à  nos  arrière-grands-pères,  bien  avant  que  les  savants 
se  doutassent  de  la  raison  du  fait.  Mails  rémission  de  fumée  par 
un  foyer  est  une  faute  en  elle-même,  en  ce  sens  que  c'est  une 
dilapidation  de  combustible,  toute  fumée  étant  formée  de  par- 
celles de  combustible  non  brûlées  et  entraînées  en  pure  perte 
dans  l'air,  par  l'appel  des  gaz  chauds  qui  montent  dans  le  tuyau 
de  cheminée.  Les  innombrables  ordonnances  successives  et  iden- 
tiques qui  ont  été  prises  depuis  des  années  par  la  préfecture  de 
police  de  Paris,  ne  considèrent  que  le  côté  sanitaire,  hygié- 
nique, la  question  de  police  proprement  dite,  en  imposant  les 
foyers  fumivores,  sans  faire  respecter  en  fait  cette  prescription, 
au  surplus  malaisée  à  suivre  complètement.  Il  en  est  de  même 
de  la  grave  ordonnance  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui, 
depuis  un  demi-siècle,  ordonne  que  les  locomotives  soient  fu- 
mivoreis.  Mais  ici  encore  nous  retrouvons  cette  «  harmonie  des 
intérêts  légitimes  »,  dont  parle  l'admirable  Bastiat,  et  vraiment 
l'industriel  qui  jette  en  l'air  une  partie  de  son  charbon  pour 
qu'il  retombe  sur  le  nez  du  voisin  et  sur  le  sien   méprise  autant 
ses  propres  intérêts  que  la  liberté  de  ses  concitoyens. 

On  ne  se  figure  pa)s  communément  la  dilapidation  continue 
do  combustible  à  laquelle  on  se  livre  ainsi,  combustible  que 
Ton  paye  pourtant  si  cher,  et  dont  nous  épuisons  de  plus  en 
plus  vite  les  réserves  que  contient  notre  sous-sol.  Sans  doute 
l'air  qui  nous  entoure  nous  fournit  en  abondance  de  l'oxygène 
pour  assurer  la  combustion  du  carbone  que  renferme  le  char- 
bon ;  sans  doute  aussi,  théoriquement  (mais  théoriquement  seu- 
lement), ce  phénomène  chimique  de  combustion  du  carbone  en 
présence  de  l'oxygène,  est  susceptible  de  donner  une  élévation 
de  température  bien  autrement  considérable  que  celle  que  Ton 
obtient  avec  le  courant  et  les  fours  électriques  mêmes.  Mais 
la  pratique  est  souvent  loin  de  la  théorie,  et  c'est  le  cas  ici  : 
il  s'échappe  beaucoup  d'acide  carbonique,  du  carbone  insuffi- 
samment brûlé,  où  l'oxygène  n'a  pas  joué  complètement  son 
rôle,  ce  gaz  monte  par  la  cheminée,  emportant  de  cette 
chaleur  que  nous  nous  efforçons  de  recueillir  au  mieux. 
D'autre  part,  ce  n'est  point  de  l'oxygène  que  nous  apportons  à 
nos  foyers,  mais  bien  de  l'air  contenant  une  forte  proportion 
d'azote,  gaz  plus  qu'inutile  à  la  combustion,  puisqu'il  passe  dans 
le  foyer,  dérobe  de  sa  chaleur  et  l'emporte  au  dehoï-s  en  s'échap- 
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^ûté  .domeediique  qui  n'esd  aocuaement  jiégligfiable)^  bs  amé- 
liorations à  J'^liat  de  cbo&e€  soot  faicUiiées  de  ^e  (uxi  qu&  la 
CNMftceiilratioa  se  réali'Se  surjtout  dang  la  production  de  la  force 
motrice  :  ^  dam  des  installations  d'ij£i|>ortance,  on  peut  faire 
ja  dépense  de  certains  appareils  assurant  finalemeiU  une  sé- 
rieuse économie,  en  dépit  de  leur  coût  élevé  de  premier  éta- 
blissomeint  :;  l'instruction  professionnelle  des  chauffeurs  peut 
Âtre  meilleure,  la  surveillance  plus  effective  ;  enfin,  on  se  rend 
mieux  coimpte  des  avantages  des  procédés  per fectio^aoés,  et  l'on 
^sL  plus  au  courant  des  déeouverteis  et  des  progrès  scientjjQ* 
<faes  ou  techniques.  U  est  vrai  qu'un  excellent  chauffeur  peut 
arriver  à  éviter  presque  U>ia.le  production  de  fumée,  mêiae  au 
moment  où  il  recharge  son  feu  ;  mais  la  majorité  des  chauffeurs 
est  loin  de  cette  perfection,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  s'en  éton 
aer,  car  elle  nécessite  une  grande  intelligence  spéciale  et  une 
vigilance  de  tous  les  instanls.  D'ailleurs,  si  le  loyer  n'ost  pas 
très  bien  installé,  toute  l'hahileté  et  tout  le  soin  seront  en  pure 
perte.  Il  est  donc  plus  simple  de  recourir  à  ces  dispositifs  d'ali- 
aientation  automatique  et  d'insufflation  régulière  d'air  sous  les 
grilles,  dont  nous  avons  signalé  l'adoption  dans  cette  station 
d'électricité  modèle  qui  s'est  installée  récemment  dans  la  ban- 
lieue de  Paris. 

Parfois,  on  laxK^e  dans  le  foyer  des  jets  de  vapetu*  empruntés 
è  la  chaudière,  qui  entraînent  et  apportent  au  charbon  une  quan- 
tité d'air  qu'on  peut  méthodiquement  régler  ;  et  si  l'alimenta- 
tion en  combustible  se  fait  à  la  pelle,  suivant  les  errements  clas- 
siques, du  moins  l'arrivée  d'air  est  mieux  proportionnée  aux 
besoins  de  la  combustion.  Un  appareil  qui  commence  de  faire 
fortune,  c'est  le  «  mechanical  ou  automatic  stoker  »^  chauffeur 
mécanique  ou  automatique,  qu'en  français  on  appelle  plutôt, 
et  moins  pittoresquement,  appareil  d'alimentation  automatique. 
L'avantage  est  double  ici  :  la  porte  du  foyer  ne  s*auvre  plus, 
ralimentation  en  combustible  est  assurée  par  une  chaîne  sans 
fin  ou  une  trémie,  et,  par  suite,  aucune  arrivée  d'air  froid  ne 
peut  se  faire  de  façon  inopportune  pour  gêner  la  bonne  com- 
bustion ;  d'autre  part,  l'arrivée  d'air  est  régulière,  et  même  des 
dispositions  mécaniques  et  conjuguées  peuvent  être  prévues  qui 
feront  varier  l'introduction  du  combustible  et  l'introductiotn  d'air 
parallèlement,  pour  répondre  aux  diverses  températures  que 
l'on  désire  obtenir,  suivant  les  besoins  de  la  pnxMluoticm  de  va- 
peur. Les  M  automatic  stokers  »  perfectionnés  sont  encore  4e 
création  assez  récente,  H  c'est  ainsi  qu'ils  ne  s'appliquent 
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livité,  tout  ce  travail  et  cette  richesse  que  représentent  l'ex- 
traction de  la  houille  et  son  transport  jusque  dans  le  foyer  où 
on  la  fait  s'en  aller  en  fumée. 

Et  malheureusement,  dans  ces  petits  foyers  domestiques,  il 
ne  faut  guère  songer  à  introduire  ces  améliorations,  ces  appa- 
reils dont  nous  parlions  plus  haut  pour  les  usines  :  la  valeur  de 
Tappareil  est  disproportionnée  avec  la  quantité  de  charbon  brû- 
lée, un  chargeur  alimenteur  automatique  ne  fonctionnerait  pas 
bien  dans  les  proportions  minuscules  qu'il  faut  dans  une  cui- 
sine. Du  reste,  même  pour  la  conduite  de  ces  appareils,  il  faut 
une  certaine  pratique  et  surtout  il  est  nécessaire  de  disposer 
d'une  certaine  force  motrice.  La  voie  du  progrès  est  indiquée 
par  la  transformation  curieuse  qui  est  en  train  de  s'achever, 
sans  qu'il  ait  été  besoin  de  recourir  à  ces  mesures  réglemen- 
taires auxquelles  on  croit  si  volontiers  dans  tant  de  pays,  me^ 
sures  portant  inutilement  atteinte  à  la  liberté  d'individus  vis-à- 
vis  desquels  on  recourt  à  la  méthode  d'autorité. 

A  l'heure  présente,  à  Londres,  la  plupart  des  maisons,  en  plein 
hiver,  n'émettent  aucune  fumée,  sauf  dans  les  quartiers  aristo- 
cratiques, où,  comme  bien  souvent,  on  demeure  fidèle  aux  an- 
ciennes coutumes.  Tout  simplement  parce  que,  à  cause  de  la 
hausse  des  loyers  et  aussi  des  salaires  des  domestiques,  en  res- 
treignant son  train  de  maison  et  l'espace  occupé,  on  a  voulu 
un  mode  de  chauffage  qui  diminue  la  main-d'œuvre  et  permette 
de  faire  la  cuisine  dans  des  locaux  plus  petits  et  avec  le  minimum 
de  peine  :  et  l'on  s'est  mis  à  adopter  le  gaz  partout  où  cela 
était  possible.  Les  Compagnies  gazières  ont,  du  reste,  su 
activer  ce  mouvement  en  multipliant  les  compteurs  à  paie- 
ment préalable,  qui  vous  fournissent  le  gaz  au  fur  et  à  mesure 
que  vous  y  glissez  une  pièce  de  monnaie  :  on  en  prend  pour 
l'argent  qu'on  a  de  disponible,  et  sans  mécomptes  pour  les 
Compagnies,  qui  peuvent  réduire  en  conséquence  leurs  tarifs. 
Plus  de  la  moitié  des  consommateurs  de  gaz  sont  des  clients  de 
ce  type  de  compteur,  ce  qui  montre  bien  que  l'usage  du  gaz  pour 
le  chauffage,  la  cuisine,  s'est  étrangement  vulgarisé  dans  les 
milieux  tout  à  fait  modestes.  On  compte  quelque  240.000  abon- 
nés au  gaz  à  Londres,  et  cela  suppose  bien  des  ménages  qui 
ont  renoncé  au  charbon  de  terre  pour  ce  combustible  si  com- 
mode de  réglage,  ne  donnant  pas  de  fumée,  et  assurant  par  suite 
une  utilisation  aussi  parfaite  que  possible  du  combustible  em- 
ployé. Ce  qui  est  amusant  à  noter,  c'est  que  la  municipalité 
vient  gêner  ce  mouvement  si  intéressant    par  sa  réglementation 


3S&  JOURNAL  DES  ÉG01i01iI8TES 

portants  perfectioanementa  apportés  d'iuie  mamère  générale 
aux  modes  de  combustion  du  charbon  en  Grande-Bretagne,  une 
Commissioa  qui  a  été  nommée  pour  examiner  ce  problème  de  la 
lutte  contre  la  £amée  est  arrivée  à  cette  conclusion  qu'on  pour- 
rait économiser  de  40  à  ÔO  millions  de  tonnes  sur  les  143  à  16& 
millions  que  Ton  consomme  annuellement  dans  tous  le^  foyers, 
petits  et  grands,  des  Iles-Britanniques. 

Et  dans  les  projets  que  Ton  dresse  maintenant,  et  où  Ton  songe 
ù  ne  livrer  le  combustible  que  sous  forme  gazeuse,  on  entend 
bien  produire  le  gaz  sur  le  carreau  même  de  la  mine,  au  momeot 
où  le  charbon,  sortant  du  puits,  n'a  pas  eu  encore  à  subir  le 
moindre  transport  qui  vienne  majorer  sa  valeur,  et,  par  suite, 
celle  du  gaz  ;  le  transport  de  celui-ci  jusqu'au  lieu  de  consom- 
mation, qui  est  toujours  indispensable,  comme  de  jujste,  se  fe- 
rait par  des  tuyaux  qui  n'auraient  pas  besoin  d'un  diamètre  con- 
sidérable, puisque  le  gaz  serait  fortement  comprimé  et  qu'il  e& 
passerait  une  quantité  énorme,  dans  un  temps  donné,  par  un» 
canalisation  réduite.  On  s'étonnera  peut-^tre  de  voir  qu'on  songe 
à  dëa  distributions  de  gaz  à  longue  distance,  quand  il  serait  si 
simple  d'installer  sur  le  carreau  de  la  mine  une  puissante  sta- 
tion centrale  électrique,  employant  le  charbon  à  faire  mouvoir 
des  dynamos  qui  fourniraient  du  courant.  Noud  ne  dirons  rien 
de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  peut-être  encore  là  à  transformer  h 
charbon  en  gaz  avant  que  de  l'employer  à  faire  tourner  des 
dynamos  ;  mais  si  le  courant  électrique  est  précieux  pour  la 
commande  des  moteurs  et  des  mécanismes,  et  même  s'il  s'an- 
nonce dans  la  métallurgie  comme  de  la  plus  haute  importance 
au  point  de  vue  calorifique,  pour  le  chauffage  proprement  dit, 
chauffage  domestique,  chauffage  des  cuisines,  il  coûte  encore 
fort  cher,  par  suite  des  déperditions  que  le  chauffage  électrique 
entraîne,  et  d'ici  longtemps  sans  doute  il  ne  sera  point  d'une 
application  courante.  D'autre  part,  le  gaz  a  cet  avantage  que  n'a 
pas  encore  pratiquement  l'électricité,  de  pouvoir  se  mettre  en  ré- 
serve pour  les  usages  iiltérieurs  de  la  façon  la  plus  simple  et  la 
moins  coûteuse. 

Au  surplus,  il  s'agit  de  signaler  une  évolution  qui  ne  sera 
certainement  pas  étemelle,  mais  dont  il  existe  déjà  des  applica- 
tions pratiques.  Nous  pourrions  citer  l'exemple  de  la  Western 
United  Gas  C**,  de  l'IUinois,  qui  alimente  24  agglomérations 
dont  certaines  sont  distantes  les  ui^s  des  autres  de  80  kilomè- 
tres ;  ou  bien  encore  la  South  Staffordshire  Mond  Gas  Go,  qui 
fabrique  du  gaz.  à  très  bon  marché,  sorte  de  gaz  à  ^miu,  et  d»- 
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guère  répandu,  même  dans  une  maison  entièrement  habitée  par 
une  seule  famille,  parce  qu'on  devait  recourir  surtout  au  calo- 
rifère à  air  chaud,  qui  peut  être  simple  dans  son  installation  et 
son  fonctionnement,  mais  qui  n'est  pas  économique  :  il  con- 
somme beaucoup  de  combustible  pour  un  effet  donné,  et,  de 
plus,  il  laisse  bien  souvent  passer  dans  ses  conduites,  et  dans  les 
pièces  chauffées,  des  gaz  de  combustion  qui  sont  toxiques.  Mais 
les  spécialistes  se  sont  mis  à  créer  des  types  nouveaux  de  calo- 
rifères à  eau  chaude  ou  à  vapeur,  qui  donnent  des  résultats 
bien  autrement  avantageux.  C'est  tantôt  la  vapeur  avec  pression, 
tantôt  la  vapeur  sans  pression,  qui  diminue  les  chances  d'écla- 
tement des  conduites  ou  de  fuites  ;  de  môme,  parfoiis,  Feau 
chaude  circulera  sans  pression,  ou,  au  contraire,  sous  pression. 
Sans  pouvoir  passer  en  revue  ces  diverses  combinaiisons,  nous 
pouvons  dire  d'un  mot  que  la  vapeur  avec  pression  n'est  point 
pratique  là  où  l'on  ne  dispose  pas,  pour  la  conduite  de  l'instal- 
lation, d'un  ouvrier  spécialiste  ;  elle  entraîne   du  reste,  un  peu 
forcément,  une  élévation  de  température  assez  considérable,  sans 
réglage  très  facile,  et  la  vapeur  en  général  convient  mieux  aux 
vastes  espaces,  aux  établissements  publics,  qu'aux  maisons  par- 
ticulières, aux  appartements.  Un  excellent  système  nous  semble 
être  l'eau  chaude,  sans  pression,  ne  nécessitant  pas  d'appareils 
de  contrôle  pour  éviter  que  la  pression  ne  s'élève  à  un  degré 
où  elle  pourrait  causer  des  accidents,  cette  eau  se  chauffant  dans 
ce  qui  n'est  plus  réellement  une  chaudière,  mais  une  marmite, 
et  la  conduite  du  feu  pouvant  être  confiée  à  la  première  domes- 
tique, au  premier  manœuvre  venu.  La  seule  difficulté,  c'est  qu'il 
faut  pourtant  que  la  circulation  de  l'eau  se  fasse  constamment 
dans  les  diverses  canalisations  et  dans  les  radiateurs  installés 
dans  les  pièces  à  chauffer  :  de  façon  à  ce  que  l'eau  qui  a  aban- 
donné une  partie  de  Isa  chaleur  dans  ces  pièces,  revienne  cm- 
suite  à  ce  que  nous  avons  appelé  la  marmite,  pour  se  chauffer 
de  nouveau  au  foyer.  Théoriquement,  la  différence  de  tempé- 
rature doit  suffire,  puisque  l'eau  chaude  tend  toujours  à  monter 
par-dessus  le  liquide  froid,  qui,  de  par  son  poids,  a  tendance  à 
descendre  ;  mais  dans  la  pratique,  comme  cet  échange  ne  sem- 
blait pas  se  faire  d'une  manière  satisfaisante,  la  plupart  des 
constructeurs  de  calorifères  à  eau  chaude  ont  recours  à  une 
pompe,  ou  à  quelque  chose  du  même  genre,  pour  assurer  la 
circulation  de  l'eau  chargée  de  transporter  les  calories  fournies 
par  le  foyer  ;  nous  connaissons  pourtant  au  moins  un  système 
où  un  artifice  fort  ingénieux  de  montage  des  canalisations  suffit 
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«n  oenservant  sa  pleine  Uierté  dans  hil  contrai  libraneni  discuté 
et  consenti. 

Il  semblerait  que,  au  point  de  vue  pratiqua,  cette  distdbutioo 
de  calorique  à  distancée,  et  natureUemcni  aui  moyen  de  cuaduitea 
placées  sous  le  sol  des  rues,,  scât  malaisée  à  réaliser,  par  auiid 
du  r^oidisscament  inévitable  de  la.  vapeur  ou  de  Teaic  fçi'om  en- 
verra diaxis  lea  canalisations  ;.  mais  on  possède  aujourdi'imi  de 
bons  revêtements  calorifuges,  des  substances  qui  empêchent  suf- 
fisamment bien  vapeur  ou  eau  d'abandonner  à  l'air  extérieur 
une  partie  notable  de  la  chaleur  qu'elles.  reofèrmenL  Da  resU^ 
l'installation  des  conduites  et  des  galeriea  où  elles  sont  posées 
nécessite  une  teclmique  minutieuse»  C'est  aux  Etats-Unis  que  se 
sont  créées  ces  distributions  de  chauffage,  ce  qui  s'explique  à  la 
fois  par  le  coût  de  la  mainrd'oeuvre,  par  les  habitudes  de  coor 
fort,  et  par  un  esprit  d'entreprise  que  commence  seulement  die 
gêner  un  interveiUkmnisme  auquel  n'est  pas  étranger  um  pré- 
sident qui  veut  jouer  au  dictateur.  A  l'heure  actuelle  déjiàu,.  ua 
grand  nombre  de  villes  petites  et  grandes  possèdent  des  stations 
centrales  distribuant  vapeur  ou  eau  chaude  aux  maisons  particur 
tières,  aux  bureaux,,  dont  le  chauffage  est.  ainsi  assuré  de  la  far 
çon  la  plus  simple  et  la  plus  économique.  Très  souvent  (et  k» 
détail  vaut  qu'on  le^  relève),  ces  staiions  sont  des  centrales  élec- 
triques, qui  vendent  d'autre  part  le  courant,  mais  qui  utiUs^ott 
ingénieusement  la  vapeur  d'échappement  de  leurs  machines  nKV- 
triées.  Indianopolis  a  trois  station»  de  chauffage  de  ce  genre  : 
la  Compagnie  Home,  par  eixemple,  dessert  un  quartier  dont  la 
superficie  est  de  plus  de  7  kilomètres  carrés,  et  ce  au  ipioyen 
de  14  kilomètres  de  doubles  conduites,  alimentant  des  radiiateurs 
qui  forment  ensemble  une  surface  reLativement  énorme  de  32.008 
mètres  carrés.  Tout  naturellement,  étant  donnée  la  distance  à 
laquelle  il  faut  que  soit  envoyée  l'eau  chaude,  la  circula^cm  en 
est  assurée  par  des  pompes^  Une  autre  Compagnie,  la  Compa- 
gnie Marion,  possède  des  chaudières  d'une  puissance  de  5.Q0Û 
chevaux,  et  la  vapeur  qu'elle  envoie  dans  les  rues  av<Hsinantes 
sert,  non  seulement  au  chauffage,  mais  encore  à  l'alimentation 
de  petites  turbines  à  vapeur,  pouvant  fournir  de  la  force  mo- 
trice dans  des  conditions  précieuses  de  simplicité.  Dans  certaines 
des  installations  d'Indianopolis,  des  appareils  automatiques 
maintiennent  une  température  constante,  en  kiissaiid  arriver  la 
vapeur  ou  l'eau  chaude,  ou  en  coupant  au  contraire  soa  admis- 
sion, suivant  les  circonstances.  Nous  pouorrions  citer  bien  d'au- 
tres distributions,  et  notamment  celle  de  Détroit  :  ici,  le  chauf- 
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produit  de  la  glace  pour  la  vente  aux  particuliers,  tout  en  leur 
vendant  aussi  de  la  vapeur  envoyée  par  des  conduites. 

Mais  l'emploi  de  la  glace  a  des  inconvénients  que  nous  avons 
eu  occasion  d'expliquer,  et  sa  livraison  à  domicile  nécessite  un 
transport  qui  élève  son  prix  de  vente,  et,  par  suite,  le  coût  de 
ce  froid  dont  on  a  tant  besoin.  Aussi  s'est-on  mis  à  créer  aux 
Etats-Unis,  où  pourtant  l'usage  de  la  glace  est  si  développé,  des 
distributions  de  froid,  tout  comme  l'on  avait  installé  des  dis- 
tributions de  chaleur.  Même  au  point  de  vue  du  refroidissaient 
de  Tair  des  locaux  habités,  les  Américains  avaient  tiré  parti  de 
la  glace,  et  à  une  certaine  époque,  la  ventilation  du  théâtre  de 
Madison  Square  se  faisait  par  passage  d'un  courant  d'air  sur 
de  la  glace  ;  d'autre  part,  dès  1896,  M.  Pictet  (qui  a  un  nom  en 
matière  de  frigorification)  avait  imaginé  un  poêle  de  fraîcheur, 
comme  on  l'appelait,  sorte  de  cylindre  métallique  où  se  faisait 
la  détente  d'une  machine  à  acide  carbonique,  ce  qui  amenait  à 
une  température  très  basse  de  l'eau  au  contact  de  laquelle  venait 
l'air  à  rafraîchir.  Un  autre  poêle  réfrigérant  a  été  combiné  plus 
tard,  par  un  inventeur  de  Washington.  Mais  l'usage  du  froid 
n'est  devenu  réellement  pratique  pour  tout  le  monde,  et  à  bon 
marché  (ce  qui  était  nécessaire),  que  du  jour  où  l'on  a  installé 
des  distributions  de  froid  par  canalisations.  C'est  ce  qui  existe 
à  New-York,  à  Boston,  à  Philadelphie,  à  Saint-Louis,  à  Balti- 
more, à  Norfolk,  à  Los  Angeles,  à  Kansas  City,  à  Denver.  L'ins- 
tallation de  cette  dernière  ville  date,  croyons-nous,  de  1889,  elle 
a  constamment  fonctionné  régulièrement,  et  par  deux  fois  le  ré- 
seau a  dû  être  étendu  pour  répondre  aux  demandes  de  la  clien- 
tèle. Là  aussi,  bien  entendu,  on  a  rencontré  des  difficultés  tech- 
niques, mais  on  en  a  pleinement  triomphé,  et  la  vente  du  froid 
se  fait  dans  des  conditions  excellentes,  tant  pour  les  vendeurs 
que  pour  les  acheteurs.  Souvent,  comme  à  Denver,  à  Saint- 
Louis,  l'usine  envoie  de  l'ammoniac  liquide  dans  des  canalisa- 
tions qui  arrivent  dans  les  locaux  où  l'on  désire  refroidir  de  l'air, 
ou,  au  contraire,  des  denrées,  de  l'eau,  des  fourrures  qu'on  veut 
préserver  des  insectes,  etc.  Les  choses  sont  disposées  de  telle 
sorte  que  le  liquide  s'évapore,  et  c'est  justement  cette  détente 
qui  donne  un  froid  intense,  se  transmettant  à  l'air,  à  Teau,  etc.; 
et  l'ammoniac,  alors  transformé  en  vapeurs,  est  rappelé  à  l'usine 
pour  être  recomprimé  et  liquéfié,  tandis  que  d'autre  liquida 
arrive  par  la  canalisatioai,  se  vaporise  et  se  détend  à  son  tour, 
venant  entretenir  ou  augmenter  l'abaissement  de  température 
dans  l'enceinte,  le  garde-manger,  où  l'on  utilise  le  froid  pro- 
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soltat  Tcmln  dans  des  cooditioiis  aussi  «curieuses  qu'avafiiage»- 
ses  :  saais  dooiie  la  dissocalion  de  ij}  roche  m»  se  iait  pas  d*iiii 
seul  coup  sur  une  vaste  surface  ;  Biais,  par.  centra,  <mbl  n'a  pas  à 
craindra  qu'dlie  se  proJoi^  trop  loia,  on  iMDÎie  i*eSet  escMA^ 
m^it  au  po'int  où  Ton  prétend  Tobleiâr  ;  le  travail  «e  poursoit 
continuellement,  tandis  -qu'une  dcague  recueille,  pour  les  dé- 
poser daas  des  chafainds,  les  débris  rocheux  de  giosseur  oomre- 
nablc  pour  le  dragage.  Noos  «vous  particBlièrenieiit  en  Tue  une 
sorle  de  piocheuse,  da  dén>dieu6e  qui  a  été  imaginée  par  h 
maison  anglaise  Lobnilz,  et  qui  a  déjà  servi  de  la  Caçon  la 
plus  efficace  dans  rétablissement  du  camal  de  Mancbesterf  dau 
certains  ports  argentins,  après  avoir  débuté  au  canal  de  Suez 
dans  des  travaux  d'approfoodiesemeut.  Le  premier  type  de  l'ap- 
pareil consistait  en  des  sortes  de  grosses  et  longues  aiguilles 
métalliques,  montées  verticalement  sur  le  bord  d'un  batean- 
drague,  et  que  des  pistons  à  eau  compômée  permettaient  de 
projeter  violemment  de  haut  en  bas  sur  le  soi  A  diuRprier^  tA 
pulvérisant  plus  ou  moins  complètement  la  roche  sous-aquatique  ; 
les  aiguilles  étaient  de  belles  dimensions,  puisqu'elles  avaient 
12  mètres  de  long  et  pesaient  4  lonnes  ;  malgré  tout,  elles  ne  se 
cassaient  que  trop  souvent  parce  que,  au  moment  où  la  machine 
fut  mise  en  service,  on  ne  savait  pas  fabriquer  des  aciers  à 
toute  épreuve  comme  maintenafnt  ;  la  pointe  s'écrasait  et  exi- 
geait le  remplacement  de  toute  Taiguille.  ^éanmoina,  la  roche 
était  suffisamment  divisée  (même  la  roche  la  plus  dure)  pouf 
que  le  dragage  pût  se  faire  rapidement  et  à  peu  de  frais.  De- 
puis lors,  des  améliorations  typiques  et  fort  heureuses  ont  été 
apportées  à  la  machine  Lobnitz.  L'aiguille,  faite  en  acier  durci, 
de  section  circulaire,  est  munie  d'une  pointe  rapportée  en  fonne 
d'obus,  et  si  la  pointe  est  u^ée,  on  la  remplace  aisément,  pour 
ainsi  dire  sans  interromipre  le  travail  ;  l'aiguille  est  soigneuse- 
ment guidée  dans  sa  chuie,  et  une  fois  le  bateau  qui  la  porte 
solidement  amaiTé  en  place,  elle  donnera  le  nombre  de  coups 
que  l'on  voudra,  frappant  toujours  dans  le  môme  trou,  et  péné- 
trant assez  rapidomeat  de  près  d*un  mètre,  même  dans  de  la 
roche  dure.  Que  des  trous  analogues  soient  ensuite  percés  dans 
le  voisinage  d'un  premier  et  à  distance  convenable,  et  la  roche 
éclatera  bientôt  en  se  divisant  en  fragments  dont  le  dragage 
sera  aisé.  Dans  du  grès  de  dureté  au  moins  CDoyenne,  la  déro- 
cfaeuse  permettait  à  la  drague  d'enlever  quotidiennement  une 
épaisseur  de  roche  de  plus  de  Q  m-  60  mv  une  surface  de  430 
mètres  carrés  à  peu  près.  Et  le  prix  diu  mMre  cube  me  ressortait 
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guère  qu'à  1  fr.  20,  ce  qui  est  extrêmement  peu.  Notons  que 
souvent  Taiguille  pèse  15  tonnes,  et  atteint  15  mètres  de  long. 
Cet  appareil  a  permis  de  porter  rapidement  de  7  m.  90  à  8  m.  50 
le  tirant  d'eau  du  canal  de  Manchester,  sans  gêner  le  trafic  nor- 
mal des  bateaux.  Et  ses  nombreux  succès  dans  des  travaux  di- 
vers, même  quelque  peu  en  France,  font  qu'on  y  songe  actuelle- 
ment pour  l'exécution  de  nombreux  dragages  dans  le  tracé  du 
canal  de  Panama. 

Nous  pouvons  signaler,  âxx  neste,  un  autre  procédé  un  peu 
différent  qui  dispense  lui  aussi  de  Fusage  des  explosifs  sous 
l'eau,  grâce  k  Teoiplai  de  perforstidces  de  grand  diamètre,  tail- 
lant dans  la  roche  et  en  détachant  des  cylindres  de  pierre  qu'on 
peut  découper  aussi  proches  que  possible  les  uns  des  autres. 
Une  des  premières  applications  de  ce  procédé  a  été  faite,  à  notre 
connaissance,  pour  approfondir  Técluse  d'un  dock  à  Grimsby, 
en  Angleterre.  On  se  trouvait  en  présence  de  maçonnerie  for- 
mant le  fond,  la  cuvette  et  le  seuil  de  l'écluse  dont  on  voulait 
augmenter  le  tirant  d'eau,  a£n  qu'elle  pût  donner  passage  à 
ûes  navires  plus  profonds.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  mettre  à 
9BC  l'échise,  sous  peine  de  rendre  inutilisable  le  bassin  durant 
les  travaux  ;  et  quant  à  forer  des  trous  de  mines  et  à  y  loger 
des  cartouches  de  dynamite  qu'on  aurait  fait  exploser,  on  ris- 
quait fort  de  démolir  les  murailles  latérales  qu'on  entendait  pour- 
tant conserver.  On  a  donc  employé  une  perforatrice  formée  d'un 
haut  cylindre  d'acier  présentant  un  diamètre  mtérîeur  de  près 
de  5  m.  50,  et  auquel  on  pouvait  donner  un  mouvement  de  ro- 
tation sur  lui-même,  tandis  qu'il  venait  reposer  sur  la  maçon- 
nerie que  l'on  voulait  attaquer.  Au  bas  du  cylindre,  on  fait 
gBsser  de  la  grenaille  d'acier,  et  c'est  le  frottement  de  cette 
grenaîHe  qui  assure  la  pénétration  de  la  perforatrice  aussi  pro- 
fondément qu'on  le  désire.  Les  cylindres  de  pierre  se  détachent 
ensuite  assez  aisément  par  insertion  d'un  coin  dans  l'évidement 
circulaire,  et  on  les  remorite  hors  de  Feau.  A  Grimsby,  l'on  n'a 
même  pas  eu  besoin  de  forer  des  trous  très  rapprochés  :  la  ma-* 
çonnerie  s'est  décomposée,  dissociée  avant  qu'ils  fussent  très 
multipliés,  et  la  drague  a  pu  en  remonter  les  éléments.  On  com-' 
prend  que  ce  procédé  peut  s'appliquer  heureusement  dans  bien' 
d'autres  cas  et  faciliter  encore  les  travaux  sous  Feau. 

Daniel  Bellet. 
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Sommaire.  —  L'évolution  des  doctrines  économiques  et  sociales  en 
France.  —  La  formation  des  richesses  et  ses  conditions  sociales  ac- 
tuelles. —  Les  accidents  du  travail.  —  Le  Casier  sanitaire  des  mai- 
sons à  Paris.  —  La  vie  rurale  dans  le  Boulonnais.  —  Communications 
diverses.  —  Décès.  —  Nomination.  —  Mission  économique. 


Une  très  importante  communication  a  été  failc  à  TAcadémie 
des  Sciences  morales  et  politiques  par  M.  Levasseur  sous  ce  titre  : 
Aperçus  de  Vévolution  des  doctrines  économiques  et  sociales  en 
France  sous  la  Troisième  République, 

Les  lois  ouvrières  votées  par  le  Parlement  français  sous  la 
Troisième  République  cl  nombre  de  projets  pendants  sont  le 
résultat  de  courants  d*opinions  qui  se  sont  formés  au  cours  du 
XIX®  siècle,  par  suite  des  transformations  de  l'industrie  et  des 
mœurs,  sous  la  poussée  des  intérêts  et  des  aspirations  populaires, 
courants  dont  le  suffrage  universel,  dégagé  depuis  1871  de  la 
pression  impériale,  a  beaucoup  contribué  à  accroître  la  force. 
Il  faut  chercher  les  causes  théoriques  de  ces  courants  dans  les 
doctrines  économiques  et  socialistes.  L'exposé  de  ces  doctrines, 
de  leur  évolution  et  des  polémiques  qu'elles  ont  suscitées  offre  de 
l'intérêt. 

Les  systèmes  peuvent  être  classés  en  trois  grands  groupes  : 
économique,  étatistc,  socialiste,  lesquels  comprennent  nombre 
de  sous-groupes. 
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cependant  oelio  inton^ention  dans  des  matières  où  elles  n'est  pas 
indispensable,  telle  que  r€4>ligaiioa  scolaire,  ils  n'échapent  pa» 
au  reproche  d'illogisme.  Le  protectionnisaie  est  «me  forme  de 
rintervenitonnisme  ;  ses  partisans  professent  à  peu  (nrès  les  mê- 
mes doctrines  que  Técole  libérale  sur  la  plupart  des  points  essen- 
tiels de  ia  tbéorie,  ils  ne  sont  en  dissidence  que  pour  le  règlement 
du  commerce  extérieur,  leur  théorie  est  celle  du  mercantiUsme 
et  de  la  balance  du  commerce. 

L'école  d'économie  sociale,  fille  de  Técole  sentimentale,  dont 
Sismondi  a  été  le  représentant,  n'a  pas  de  doctrine  scientifique 
propre  ;  ses  disciples  s'échelonneat^  suivant  leurs  tendances  per- 
sonnelle, du  libéralisme  au  socialisme.  A  c6<é  Tiennent  les  démo- 
crates chrétiens  ;  la  plupart  s'efforcent  de  développer  sous  di- 
verses formes  le  paironage  et  de  constitoer  un  régime  eorpoiatif 
fondé  sur  la  liberté,  soutenu  par  le  conooiffs  de  l'Eïat^  en  vue  de 
la  moraËsation  et  du  bien  des  classes  déshéritées  ;  quelques-uns 
vont  jusqu'au  socialisme. 

L'école  étatiste  est  interventionniste  à  forte  dose  ;  elle  a  la  pré- 
férence de  beaucoup  de  jurisconsultes  et  d'administrateurs,  les» 
uns  par  tendance  professionnelle,  les  autres  par  système  rasr 
sonné.  Elle  est  très  en  faveur  dans  la  démocratie  française,  et  se 
manifeste  aussi  bien  dans  des  réunions  publiques  que  dans  4es> 
sociétés  salantes  et  elle  domine  dans  les  groupes  parlementaires. 
L'idée  de  solidarité  sociale  est  un  des  principes  philosophiques 
de  Fétatisme  ;  ce  qui  est  inquiétant  dans  le  solidarisme,  c'est  l'o- 
bligation légale,  le  droit  conféré  sans  limite  à  l'Etat  d'en  exiger 
l'acquittement. 

Le  soctalisrae  se  caractérise  principalement  par  l'idée  de  l'abo- 
lition des  classes  obtenue  par  le  développement  intégral  de  l'in- 
dividu. U  se  distingue  essentiellement  de  l'anarchismo  qui  sup- 
pose l'abolition  totale  d'un  Etat  politique  et  repousse  toute  auto- 
rité, quelle  qu'elle  soit  ;  en  effet,  le  socialisme  veut  un  gouverne- 
ment et  il  aurait  besoôn  d'un  gouvernement  très  fort.  Le  système 
le  plus  répandu  est  le  collectivisme,  dont  la  fin  suprême  serait,  au 
dire  de  quelques-uns,  le  communisme.  Sa  <ioclrine  se  ramène  à 
ces  trois  propositions  :  la  propriété  individuelle  est  moins  une 
usurpation  qu'un  mal  ;  le  capitalisme  moderne  a  engendré  le 
prolétariat  et  lopprime  ;  le  capital  est  engendré  par  le  profit,  le- 
quel résulte  de  la  confiscation  d'une  partie  des  fruits  du  travail 
manuel.  Depuis  1880,  le  socialisme  a  pénétré  dans  le  goui'erne- 
metit,  il  y  a  une  politique  socialiste.  Le  programme  a  fini  par 
comprendre,  outre  les  articles  politiques  relatifs  à  la  séparaitioo 
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La  communication  de  M.  Levasseur  a  été  suivie  d'observations. 

M.P.Leroy-Beaulieu  a  protesté  contre  le  nom  d'école  orthodoxe 
appliqué  fréquemment.  Il  n'y  a  ni  religion,  ni  dogmes  à  im:* 
poser  ;  dans  la  science  économique  comme  dans  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  il  existe  un  mouvement  et  des  variations,  seu- 
lement les  économistes  actuels  tiennent  compte  de  ce  qui  s'est  fait 
avant  eux.  Le  mot  Ecole  classique  est  contestable  à  un  autre  painl 
de  vue.  Ce  qu'on  entend,  en  général,  par  Ecole  classique,  c'est 
le  groupe  d'économistes  qui  s'est  produit  en  Angleterre  dans  les 
dernières  années  du  xviii*  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xix* 
siècle  ;  cette  Ecole  a  eu  pour  principaux  représentants  Malthus  et 
Ricardo  et  pour  principales  théories  celles  de  ce  la  population  »  et 
de  «  la  rente  de  la  terre  ».  Cette  école  est  arrivée  à  son  complet 
épanoiiissement  et,  aussi  bien  en  France  qu'en  Angleterre,  a  do- 
miné avec  éclat  pendant  dix  ans,  de  1840  à  1850.  En  Angleterre, 
elle  fut  alors  représentée  par  Stuart  Mill,  qui  la  systématisa  et 
en  France  par  Dunoyer  et  Rossi.  Bien  différente  est  la  méthode 
actuelle,  avec  son  large  emploi  de  réalités  vivantes  et  contempo- 
raines au  lieu  d'abstractions.  Mais  ce  qui  doit  être  accepté,  c'est 
le  nom  d'Eco/e  libérale.  Ce  n'est  pas  que  la  préférence  à  donner, 
en  général,  à  la  liberté,  sur  la  réglementation  soit  un  principe 
a  priori,  c'est  a  priori  qu'elle  a  élé  établie,  elle  est  fondée  sur  les 
observations  les  plus  positives,  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
actuelles.  Que  dire  enfin  de  la  dénomination  d'Ecole  dure  donnée 
parfois  par  des  hommes  animés  d'une  sentimentalité  malenten- 
due ?  Un  homme  est  dur  qui  refuse  au  mendiant  une  aumône  et  à 
l'emprunteur  un  prêt,  mais  cet  homme  est  parfois  très  bienfaisant 
par  des  moyens  plus  éclairés.  Les  économistes  disent  seulement 
que  l'humanité  ne  progresse  pas  par  les  traînards  ;  ce  sont  les 
plus  actifs  qui  la  font  avancer.  Ce  sont  ceux-ci  qu'il  ne  faut  pas 
décourager.  C'est  une  folie  que  de  les  sacrifier  aux  traînards. 

M.  Frédéric  Passy  a  joint  ses  protestations.  L'économie  poli- 
tique est  une  science.  Elle  n'a  pas  de  parti-pris.  Elle  relève  tous 
les  faits  ;  or,  parmi  les  faits,  il  y  a  des  faits  douloureux.  On  re- 
proche aux  économistes  d'avoir  créé  les  faits,  parce  qu'ils  les 
ont  constatés.  S'ils  les  constatent,  c'est  pour  tâcher  de  trouver 
le  moyen  de  faire  disparaître  ce  qu*il  y  a  de  douloureux  en  eux. 
On  reproche  aux  économistes  de  créer  une  école  dure,  parce 
qu'ils  sont  obligés  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  améliorations  qui 
ne  peuvent  pas  se  faire  ou  du  moins  ne  peuvent  pas  se  faire  du 
jour  au  lendemain  ;  l'école  économique  s'est  opposée  à  tous  les 
changements  à  vue  que  Ton  prétend  obtenir  au  moyen  d'une  texte 
de  loi  pour  supprimer  les  maux  et  les  souffrances  inhérents  à  la 
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ticutien,  tons  partaient  d«  l'idée  d'aa  a  ordre  naturd;  m  qui,  tioon 
blé  par  les  institutions  humaines,  reparaît  par  Veffet  môme  de  la 
liberté  et  ne  peut  reparaître  que  par  eUe  ;  tous  ont  généralisé  em. 
transformanl  en;  vérités  absolues  ce  qui  n'était  que  le  contrepicd 
d'autres  soi-disant  vérités,  dont  les  faits  avaient  le  plus  souvent 
douloureusement  prouvé  la  fausseté  ou  la  déviatioiL.  De  là  une 
réaction  contre  l'excès  de  généralisatioii  ;  delà  la  grande  diseuft- 
sion  qui  s'est  instituée  de  nos  jours  entre  Técole  dite  historique  et 
Vécole  dite  déductive.  UEconomique  a  subi  une  m(xlification  ; 
tout  d'abord  elle  a  suivi  la  transformation  générale  qui  s*est  réa- 
lisée dans  le  mouvement  scientifique  depuis  le  grand  progrès  dea 
sciences  biologiques  ;  la  science  économique  s'est  de  plus  en  plua 
inspirée  de  la  méthode  d'observation  et  appuyée  £ur  ses  résultai». 
Cette  méthode  même  l'a  conduite  à  s'adapter  à  Télargissement 
général  qui  s'est  produit*  dans  le  monde  matériel  qu'elle  observait 
Les  moyens  de  communications  multipliés,  l'extension  de  la  civi- 
lisation et  de  la  production  industrielle  ou  agricole  à  des  pays 
immenses  qui  en  étaient  presque  entièrement  privés,  l'accroisse- 
ment de  la  population  dans  ces  pays,  les  rapports  pacifiques,  le 
mouvement  général  de  la  culture  et  les  progrès  inouïs  de  la 
science  appliquée  ont,  en  agrandissant  prodigieusement  l'horizon 
économique,  changé  la  position  de  plusieurs  des  problèmes  fon- 
damentaux qu'envisageaient  les  économistes  d'autrefois.  En  se 
pénétrant  de  plus  en  plus  du  sens  de  l'histoire  qui  est  le  tabieaa 
de  l'évolution  dans  le  passé,  guide  et  précurseur  de  révolution 
dans  l'avenir  ;  mais  sans  se  laisser  absorber  par  elle  au  point  de 
s'y  enfermer  ;  et  d'un  autre  côté,  en  étendant  ses  vues  comme 
s'étendait  le  monde  de  production  et  d'échange,  objet  de  ses 
observations,  la  science  économique  a  si  peu  de  nos  jours  cons- 
tilut^  cette  orthodoxie  (dans  le  sens  étroit  du  mot),  qu'on  lui  re- 
priK^he  souvent,  que  ses  doctrines  se  sont  généralement  modifiées 
depuis  cinquante  ans  sur  des  questions  capitales,  telles  que  le 
rapport  dos  subsistances  et  de  la  population,  la  rente  du  sol,  le 
fonds  des  salaires,  les  impôts  directs  et  indirects,  les  emprunts, 
les  traités  de  conmierce,  la  liberté  des  banques,  les  questions 
coloniales,  etc.,  etc.  Sur  tous  ces  points  les  économistes  les  plus 
autorisés  des  doux  mondes  ont  tenu  compte  des  faits  nouveaux 
ini  mieux  observés,  grâce  aux  progrès  des  moyens  de  statistique, 
do  publicité  et  de  comparaison  dont  ûs  pouvaient  disposer.  Cons- 
tater les  niodilications  qui  se  sont  réalisées  dans  les  doctrines 
d  la  suite  de  cette  observation  prolongée  et  affinée  des  faits  ou  de 
co  c^Hiitact  avec  d'autres  disciplines,  c'est  rendre  justice  à  la 
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tMume  méthode  de  la  acieikce  écoaociiique  el  de  beaucoup  de  ceux 
qui  la  pratiquent» 

La  coQscienoe  mâme  qa'etle  a  de  eetle  bonne  méthode  et  de 
rimpartialité  avec  laquelle  elle  l'applique  pennet  à  rEcoDOiniquc 
actneUe  d'affirmer  que  ses  ccuxtradiet^^urs  en  géfiéral  n'aperr 
çoiveni  pas  suffisammeoi  comlnen  le  changement  dans  les  hom- 
mes et  dans  les  faits  devrait  être  foodamental  et  cjocii|>let  pour 
(fu'elle  ait  à  abandonner  soa  domaine  propre,  comme  ooi  Vy  invite 
souvent,  à  abdiquer  ses  principes  de  fond  relatifs  aux  règles 
de  l'échange  et  ses  doctrines  essentielles  sur  les  avantages  géné- 
raux de  la  liberté  et  du  régime  contractuel.  Pour  ébranler  la  soli- 
dité des  témoignages  en  quelque  sorte  accumulés  sur  lesquels 
so  fonde  cette  science  il  faudrait,  par  une  série  de  faits  nouveaux, 
sûrement  constatés,  démontrer  que.  ceux  que  FEcononique  in- 
voqae  habitueUement  comme  point  de  départ  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  généralité  ou  de  confiance  qu'elle  leur  attribi^.  Tant  que 
cette  démonstration  n'est  pas  faite,  elle  a  le  droit  de  rester  sur 
ses  positions  et  d'attribuer  à  la  nature  humaine,  régie  à  la  fois 
par  l'habitude,  l'imitation,  la  réflexion  et  la  prévoyance  et 
observée  pendant  un  temps  suffisant,  un  earadère  de  fixité 
permettant  de  baser  sur  cette  fixité  relaiinre  une  prévision  à 
caractère  de  science. 

il  n'est  pas  inutile  d'analjser,  en  se  plaçaot  au  point  de  vue 
philosophique,  les  principales  idées  générales  qui,  en  Eco- 
nomique proprement  dite,  ont  résisté  à  l'épreuve  des  faits.  Le 
plus  difficile,  dans  uzne  pareille  tâche,  est  de  surpMrendre  sous 
ks  mots  ce  qu'ils  contiennent  de  réalité,  ce  qui  e^  souvent 
rendu  biea  nécessaire  poflr  les  confusions  et  les  insuffisances 
de  distinctions  de  sens,  dont  le  langage  économique  e^  coutu- 
nuer.  Ces  confusions  sont  soavent  dues  à  la  façon  raéme  dont  les 
termes  du  langage  habituel  ont  été  appliqués  par  les  observa- 
teurs qui  ont  été  les  premiers  à  s'en  servir,  aux  objets,  non  sui- 
vant leur  essence  intrinsèque,  mais  suivant  leur  aspect  ou  l'un 
de  leurs  aspects  le  plus  en  vue.  Cet  aspect  partiel,  puis  le  mot 
qui  l'a  désigné,  ont  souvent  répandu  des  idées  erronées  sur 
l'objet  lui-mênie  pris  dans  sa  généralité  et  ont  enlrainé  de  nom- 
breuses err^irs  d'applicatioB. 

Habituellement  oa  s'en  tioit,  dans  Fexposè  de  la  sciefMce  éco- 
nomîqtte,  aux  trois  grandes  divbicns  :  production,  consomma- 
tion, circulation,  répartition  des  richesses.  EUe  ne  saurait  con- 
vefiîr  pour  une  étude  d'ordre  spécialement  philosopbBqoe*.  Elle 
a  riBKonvé&ient  de  faire  croire  à  des  séparations  phv  pvofon- 
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des  qu'elles  ne  le  sont  réell^nent  et,  par  là,  de  créer  des  idées 
erronées  sur  le  véiûtable  caractère  de  certains  phénomènes 
économiques.  En  Economique  comme  en  biologie  il  faut,  à  la 
fois  pour  voir  juste  et  pour  exprimer  ce  qu*on  a  vu,  séparer 
les  organes  et  les  fonctions  ;  mais  il  ne  faut  jamais  oublier  qu'il 
y  a  entre  les  différentes  parties  continuité  de  communication 
et  de  circulation,  qui  constitue  la  vie.  Dès  qu*on  s'en  écarte,  on 
risque  de  tomber  dans  la  métaphysique  sociale,  c'est  ce  qu'il 
faut  éviter  ;  car,  une  fois  engagé  dans  cette  voie  de  rai$onn^ 
monts  purement  logiques  substitués  à  l'observation  des  faits  et 
des  desiderata  rationnels  ou  sentimentaux  prenant  la  place  des 
réalités  physiques  et  des  tendances  ou  des  aptitudes  humaines 
telles  qu'elles  sont,  il  n'est  pas  de  solution  paradoxale  à  la- 
quelle on  ne  puisse  aboutir.  Et  c'est  ce  que  n'ont  pas  manqué 
de  faire  tous  les  constructeurs  de  systèmes  sociaux  ou  écono- 
miques ah  abstracto. 

L'analyse,  môme  succincte  et  fragmentaire  de  quelques-unes 
des  conditions  sociales  essentielles  de  la  production  contempo- 
raine confirme  dans  cette  idée  que  ces  conditions  ne  sont  pas 
arbitraires,  mais  le  fruit  nécessaire  d'un  séculaire  engrenage  de 
causes  et  d'effets  aboutissant  à  un  régime  d'ensemble  et  que, 
pour  modifier  ces  conditions,  il  faut  non  en  bouleverser  le  prin- 
cipe qui  tient  à  des  faits  profonds,  mais  reprendre  certaines 
parties  en  sous-œuvre,  en  se  servant  des  fondements  anciens. 
Ici  l'Economique  devient  une  science  d'évolution.  A  ce  point  de 
\  uo  l'histoire  du  passé  et  l'étude  du  présent  sont,  pour  l'écono- 
miste des  guides  en  vue  de  l'avenir.  Il  doit  tenir  compte 
(lu  changement  que  la  théorie  même  de  l'évolution  a  amené 
dans  la  position  de  beaucoup  de  questions  relatives  à  la 
condition  des  sociétés;  noter  combien  l'avenir  tient  actuelle- 
nient  de  place  dans  les  conceptions  sociales  et  combien  il  réa- 
git, par  le  sentiment  de  l'enchaînement  des  générations,  sur  les 
désirs  et  les  consciences  individuelles. 

Après  tout,  le  bien-être  individuel  dépend,  en  grande  partie, 
<lo  certaines  conceptions  d'ordre  général  qui  accompagnent  la 
simple  jouissance  d'objets  matériels.  Aussi  l'Economie  sociale  ne 
<l(»it  pas  s'écarter  de  l'Economie  politique,  à  moins  de  vouloir 
siihslitucr  les  désirs  des  hommes  aux  virtualités  de  la  nature 
i*l  par  suite  les  chimères  ou  les  incohérences  aux  possibilités 
pnili(|ues  et  réalisables.  Et  ce  qui  est  vrai  de  l'Economie  sociale 
I  csl  rncoro  bien  plus  du  socialisme  qui,  s'il  est  quelque  chose 
(riiufnogène  et  de  fixe  au  milieu  de  toutes  ses  variations  et  de 


entrée  dans  Its  mtotuis  et,  a  Tcm  s*«eoiipe  d'<Me  m^jÊmxà'haL, 
cesl  d'abord  poor  loi  a|»porler  lies  rrtufhr  j  émaà  Ftsi^éneoct 
m  w&kéVè  la  néo»!^Jle.  ■uî^  «n  rcs|«ectaiiÉ  "shi  prâKÎpe  foadb- 
merjlal  :  c'est  ct^âaile  fMNir  r«le»ire  a  ditciaes  proiàKes  rel- 
iées jufKinici  en  d<-èors  de  «4o  doBaîse.  à  saivir  :  k  am- 
merce.  i'agncvItDre.  k»  maladies  pnrfeâsîosiieBes.  Tdle  esl,  ea 
effet,  b  rè^de  gê&ërale  a  laquelle  dbéàsatxû  {«rtoul  ces  gnn- 
des  lois  sociale». 

Dan^  des  laaiiêrcs  aussi  oiMopleies  H  aessi  ln«tfii  ce  sefaï 
une  îUttsicHi  que  d'espérer  en  tro«\er  de  premier  covp  b  for- 
mule compbie  et  défciithe.  Celle  vérilê  a  éàè  éloqucmneot 
proclamée  <i  l'occa^ioD  du  Ceutet^re  de  notre  Code  ô^il,  ^ui, 
par  ?uite  de  rê^olutioii  du  miheu.  appelle  aujouidliui  des  re- 
toucJies  et  des  compléuMOts.  La  Décessilê  d'une  adaplaiiofl 
évolutive  ^'imp-ose  ^u^tout  aux  loi<  sociales  :  elles  sont  à  Télat 
de  €  deTenir  perpétuel  »  el  doircBt  mevoir,  à  intenralles  plus 
ou  moins  rapprochés  des  remaniemenis  qui  viennent  successi- 
vemeot  et  ckacun  à  son  tour. 

M.  Chejs«on  a  fait  une  très  intéressanie  coaunonication  sur 
Le  Casier  smÈaire  des  anaisons  à  Pans^  créé  en  1893,  par  11 
préfecture  de  b  Scxoe  et  qui  permet  de  se  rendre  compte,  noa 
seulement  de  l'état  matérîri  de  llmmeuble,  mais  des  miladies 
transmissibles  c|ui  se  sont  produites  dans  Timmeuble,  les  trt- 
\'aux  sanitaires  o}.iérés.  k^  enquêtes  faites  à  ce  propos  par  1  ao- 
torité  compétente.  Du  1*  janvier  ISM  an  l*  janvier  1900,  il  a 
été  effectué  sur  pbces  73.tj61  descriptions  de  maisons  ;  à  celte 
époque,  le  casier  sanitaire  étant  établi,  il  ne  restait  plus  qu'à 
le  tenir  à  jour.  tra\^il  aussi  ardu  que  le  premier  ;  ce  second 
trayail  a  amené  6.9ôl  descriptions  nouvelles  (maisons  con^ 
truites  depuis  le  début  du  senîœ).  Du  l*'  janvier  18^  aa 
l*'  janvier  lOîô,  il  a  donc  été  effectué,  par  le  service,  79.962  des- 
criptions sur  place  de  maisons,  réparties  k  long  de  4.200  voies 
publiques  ou  privées  et  s'étendant.  en  tenant  compte  des  nu- 
méros pairs  et  des  numéros  impairs,  sur  une  longueur  totale 
de  1.^15  kilomètres.  En  outre,  depuis  le  l*'  janvier  lOÛD  jus- 
(fu'au  V^  jam-îer  19(35.  48.461  maisons,  décrites  avant  1897,  odI 
été  complètement  revues  et  v^érifiées  sur  place.  Le  nombre  des 
décès  par  maladies  transmissibles  inscrits  dans  les  dossiers, 
entre  le  1''  janvier  ISW  et  le^  1*  janvier  1905,  s'est  élevé  à 
138.766  et  le  nombre  des  désinfections,  pendant  le  même  laps 
de  temps,  à  283. lôT.   L'intervention    du    service   d'hygiène  a 
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Ton  sait  où  porter  les  efforts.  Si  l'on  veut  résolument  se  servir 
do  la  loi  de  1902,  en  la  combinant  avec  la  loi  sur  l'expropria- 
tion, dont^elle  modérera  les  dépenses  ruineuses,  on  pcnirra, 
dans  un  temps  relativement  court  et  sarts  sacrifices  exorbitants, 
éteindre  ces  foyers  de  mortalité,  dangereux  non  seulement  pour 
leurs  misérables  habitants,  mais  encore,  par  la  contagion,  pour 
la  cilé  tout  entière. 

A  roccasion  d'un  ouvrage  de  M.  Hamy,  M.  Levasseur  a  d<Hmé 
de  très  curieuses  indications  bur  la  Vie  rurale  au  xviii*  sièck 
dans  le  Boulonnais,  Il  s'agit  du  propriétaire  d'une  ferme  de 
42  hectares,  occupée  de  père  en  fils.  Dans  le  cours  du  xvin*  siè- 
cle, le  prix  de  fermage  a  augmenté  de  1.100  livres  en  1728  à 
1.800  livres  en  1772,  le  poids  d'argent  contenu  dans  la  livre  tour- 
nois étant  à  peu  près  le  même  aux  deux  date^.  C'est  là  une  nou- 
velle preuve  de  ce  fait  que  la  rente  du  sol  avait  subi  un  accrois- 
sement dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  Dans  cette  ferme 
la  culture  était  peu  variée,  elle  consistait  surtout  en  blé,  méteil, 
seigle,  orge  d'hiver,  vesce,  lin  et  houblon  ;  la  pomme  de  terre 
n'a  fait  son  apparition  que  vers  la  fin  de  la  période  ;  le  prix  du 
blé  a  subi  de  bruisques  et  fortes  variations  :  ainsi  le  setier  de 
blé  vendu  25  livres  10  sous  le  30  juin  1714,  à  la  suite  d'une  série 
de  mauvaises  récoltes,  n'était  plus  payé  que  6  livres  en  mars 
1715,  après  l'abondante  récolte  de  1714.  A  cette  époque,  le  nu- 
méraire était  si  rare  que  si  le  fermage  était  payé  en  argent,  les 
gages  des  serviteurs  étaient,  en  grande  partie,  réglés  par  des 
avances  en  nature  ;  il  en  fut  ainsi  jusque  vers  la  seconde  moitié 
du  xviii®  siècle,  le  travailleur  des  champs  subissait,  sous  ce  ré- 
gime des  avances,  la  tutelle  incessante  du  fermier. 

M.  Henri  Joly  a  continué  la  lecture  de  son  rapport  sur  La  Bel- 
gique criminelle  ;  il  en  sera  ultérieurement  parlé  ici. 

M.  d'Haussonville  a  lu  un  travail  sur  Le  duc  de  Bourgogne  a^ 
Conseil,  M.  Bourdeau,  correspondant  de  l'Académie,  a  commu- 
niqué une  étude  sur  L'action  des  partis  révolutionnaires  en  fiws- 
sie  à  la  (in  du  xix*  siècle. 

M.  Passy  a  présenté  des  observations  sur  La  vie,  sa  valeur^  son 
emploi  ;  M.  Louis  Renault  a  présenté  une  notice  développée  sur 
le  Remaniement  de  la  Convention  de  Genève. 
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M.  de  Budé  a  adressé  une  étude  sur  Les  TuretUni,  famille  de 
pasteurs  protestants  de  Genève  au  xvii*  et  au  xviii*  siècle,  M.  Xe- 
Dopol  a  envoyé  un  mémoire  sur  Les  Actes  conscients  el  incons- 
cients de  la  vie, 

III 

L'Académie  a  perdu  deux  de  ses  membres  :  M.  H.  Doniol  qui, 
après  avoir  été  nommé  le  20  février  1864,  correspondant  pour  la 
section  de  politique,  administration  et  finances  en  remplacement 
de  M.  Leber,,  avaient  été,  par  décision  de  l'Académie  du  26 
mars  1866,  lors  de  la  suppression  de  la  section,  rattaché  à  la 
section  d'histoire  et  qui  avait  succédé,  le  23  novembre  1890, 
comme  académicien  libre  à  M.  Charles  Vergé  ;  M.  Albert  Soreil, 
élu  le  28  décembre  1889  membre  titulaire  pour  la  section  d'his- 
toire en  remplacement  de  M.  Fustel  de  Coulanges. 

Le  28  juillet,  Lord  Reay,  nommé  le  10  mars  1902,  à  Tune  des 
places  de  correspondant  créées  par  le  décret  du  28  novembre 
1901,  a  été  élu  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  d'Oli- 
vecrona,  décédé. 

Sur  le  rapport  de  M.  Passy  au  nom  de  la  section  d'économie 
politique,  l'Académie  a  confié  la  mission  économique  de  Tannée 
1906  à  M.  Levasseur,  pour  lui  permettre  de  poursuivre  son 
grand  travail  sur  VHistoire  des  classes  ouvrières  depuis  1789. 

J.  Lefort. 


300  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTB8 


TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommaire.  —  Chambre  de  Commerce  de  Besançon:  L'apprentissage  et 
la  réglementation  de  la  journée  de  travail.  La  situation  commerciale 
du  département  du  Doubs.  Chamhre  de  Commerce  en  Mévre  :  ht 
mouvement  maritiiiie  et  la  situation  industrieUe  du  Havre.  Cham- 
bre de  Commerce  de  MctrteUle:  Le  commeroe  de  Marseille  avise  le» 
colonies  françaises.  Société  pour  la  défende  du  commerce  de  MarseUU: 
La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  les  sociétés  commerciales  de 
travail.  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris  :  L'esprit  de» 
rapports  commerciaux  des  consuls  belges.  Le  péril  japonais.  Chaw^ 
brt  de  Commerce  d^ Alger  :  La  détaxe  postale  et  les  droits  sur  les 
tabacs.  Le  rachat  de  l'Est-Algérien.  Bulletin  économique  de  Vlndo^ 
Chine:  Les  cotons  de  Cochinchine  et  d^Ânnam.  Chamibre  de  Commerce 
fratïçaise  de  Londres:  Le  commerce  du  beurre.  La  marine  marchande. 
Avis  aux  jeunes  Français.  Chambre  dt  Commerce  française  de  MUan: 
L'industrie  du  papier  et  des  tissus  de  papier  en  Italie.  L'enseignement 
commercial.  Chambre  de  Commerce  française  de  Nev'-Tork  :  Les 
taxes  sur  l'immigration.  Le  manque  de  bras  dans  les  Etats  du  Sud. 
Le  déboisement  aux  Etats-Unis. 

Chambre  de  commerce  de  Besançon,  En  assujettissant  les 
adultes  qui  travaillent  dans  les  mêmes  locaux  que  les  enfants 
au-dessous  de  18  ans  à  la  journée  de  10  heures,  la  loi  du  30 
mars  1900  a  lue  l'apprentissage.  La  présence  d'un  seul  apprenti 
dans  les  ateliers  de  construction  mécanique,  par  exemple,  en- 
traîne pour  tous  la  journée  de  10  heures,  sans  heures  supplé 
mentaires  possibles.  Aussi,  les  patrons  se  sont-ils  hâtés  de  con- 
gédier leurs  apprentis. 

Une  autre  loi  pourra-l-elle  refaire  ce  que  Tune  a  défait,  res- 
susciter Tapprentissage  ?  C'est  ce  qu'ont  pensé  un  certain  nom- 
bre de  législateurs,  qui  ont  déposé  une  proposition  de  loi  des- 
tinée à  remplacer  celle  de  1851.  M.  Albert  Roux  examine  ce 
projet  el  lui  adresse  deux  objections  principales  :  1®  celle  d'at- 
tribuer aux  conseils  de  prud'hommes  un  rôle  trop  important  el 
qu'ils  ne  peuvent  remplir.  «Le  prud'homme  est  un  juge  et  non  pas 
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ger,  dans  la  navigation  de  concurrence.  En  somme,  le  mouve- 
ment maritime,  en  1905,  a  été  satisfaisant  dans  son  ensemble  et, 
en  particulier,  au  point  de  vue  du  pavillon  français. 

Le  mouvement  des  passagers  augmente  d'année  en  année.  Les 
progrès  économiques  des  Etats-Unis  et  de  toutes  les  régions  amé- 
ricaines y  appellent  les  é'migrants  en  foule.  Mais  le  nombre  des 
passagers  de  cabine  s'accroît  aussi  avec  une  rapidité  intéressante 
à  constater. 

L'année  1904  avait  été  mauvaise  pour  le  commerce  d'importa- 
tion et  même  pour  le  commerce  général  ;  mais  une  petite  amé- 
lioration s'est  fait  sentir  en  1905. 

La  situation  industrielle  est  aussi  en  léger  progrès  sur  l'an- 
née précédente.  C'est  dans  les  constructions  navales  et  les  in- 
dustries méKïaniques  que  l'amélioration  paraît  la  plus  sensi- 
ble. 

—  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Marseille  aussi,  après 
avoir  été  si  fortement  éprouvée  par  la  grève  de  1904,  voit  ses 
affaires  reprendre.  Le  mouvement  général  de  sa  navigation,  va- 
peur et  voile  compris,  s'élève,  en  1905,  à  15.622.700  tonneaux 
contre  13.352.500  en  1904,  soit  une  augmentation  de  2.270.200 
tonneaux.  Le  tonnage  de  jauge  nette  de  tous  les  ports  français, 
entrées  et  sorties  réunies,  s'élevait,  en  1904,  à  34  millions  de 
tonneaux  en  chiffres  ronds,  et  Marseille,  avec  son  mouvement 
de  13.352.050  tonneaux,  en  représente  les  deux  cinquièmes 
(39  0/0).  Le  tonnage  en  marchandises,  commerce  extérieur  par 
voie  de  mer,  s'élevait,  en  chiffres  ronds,  à  24.300.000  tonnes  et 
Marseille,  avec  ses  5.888.000  tonnes,  en  représente  le  24  0/0. 
Si  on  considère  la  valeur  de  ce  commerce  extérieur  qui  s'élève 
à  plus  de  9  milliards,  Marseille  en  représente  le  24  0/0. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  mouvement  commercial,  nous 
devons  dire  que  Marseille  se  plaint  du  peu  d'affaires  qu'elle  fait 
avec  les  colonies.  En  1904,  le  commerce  général  de  la  Franc© 
avec  l'étranger  a  subi  une  diminution  de  233  millions,  alors  que 
le  commerce  avec  ses  colonies  a  augmenté  de  42  millions.  Or, 
le  mouvement  commercial  de  Marseille  avec  les  colonies,  qui 
s'était  élevé,  en  1903,  à  594.533.278  fr.,  est  tombé,  en  1904,  à 
557.113.515  ;  diminution  de  37.419.763  fr.  D'autre  part,  alors 
que  la  proportion  réservée  à  Marseille  dans  le  commerce  colonial 
de  la  France,  dépasse,  depuis  plusieurs  années,  50  0/0  (cette 
proportion  a  été  de  54  0/0  en  1903),  elle  n'atteint  plus  en  1904, 
que  48  0/0. 
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celte  politkpie  protectionniste  que  nous  avons  toujcHurs  sî  vive^ 
ment  combattue,  et  qui  a  fini  par  s'implanter  dans  notre  |>ays... 
Un  pourrait  donc  dire  que  les  résultats  les  plus  évidents  de  la 
loi  de  1884  ont  été  d*engi^er  la  lutte  sociale  entre  les  classes 
et  <le  facibter  Fintroduction  en  France  dki  régime  protection- 
liisie.  » 

Il  est  vrai  que  le  syndicalisme  a  renforcé  le  protectionnisme, 
■lais  il  ne  iaut  pas  oublier  que  c'est  celui-ci  qpû  a  engendré 
celui-là.  Le  protectionnisme  à  plus  ou  moins  forte  dose  est 
bien  antérieur  à  la  lot  de  1884  sur  les  syndicats^.  Moins,  bêtes 
qu'on  De  le  croit,  les  ouvriers  voyaient  depuis  longtemps  les 
profits  que  tiraient  leurs  palrons  du  régime  protecteur,  et  c'est 
pour  y  participer  qu'ils  s'organisèi-ent  et  organisèrea;^  des  grè- 
ves. L'antafçonisme  existait  avant  1884,  et  il  avait  sa  source  dans 
le  protectioimisme  qui,  non  seulement  n'augmente  pas  les  sa- 
laires des  ouvriers,  mais  augmente  le  coût  de  leur  vie.  Le  re- 
mède n'était  pas  de  faire  une  loi  en  faveur  des  ouvriers,  mais, 
tout  simi^ement,  de  supprimer  la  protection  dont  jouissaient  les 
patrons. 

M.  Cassoute  discute,  article  par  article,  la  loi  de  1884  et  les 
propositions  de  réformes  d'icelle  ;  il  étudie  les  associations  pro- 
fessionnelles à  l'étranger  ;  il  termine  son  rappcMl  en  indi<piant 
les  modifications  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  syndicats.  La 
principale  réforme  qu'il  propose  consiste  à  donner  aux  syndi- 
cats professionnels  la  capacité  commerciale,  «  elle  les  fera  en- 
trer dans  une  voie  plus  pratique  et  nous  avons  le  ferme  espoir 
(le  voir,  grâce  à  elle,  éclore  la  réconciliation  du  capital  et  du 
travail  »  ;  spécialement  les  syndicats  ouvriers  devront  se  for- 
mer en  sociétés  commerciales  de  travail.  Ainsi  se  trouvera  réa- 
lisée «  l'utopie  »  imaginée  par  M.  de  Molii^ri  dès  1842,  de  la- 
quelle M.  Cassoute  fait  grand  cas.  «  Lorsque  les  sociétés  com- 
merciales de  travail  auront  pris  l'habitude  de  traiter  avec  les 
entrepreneurs  d'industrie  pour  leur  offrir  cette  marchandise 
d'une  nature  particulière  qui  s'appelle  la  main-d'œuvre,  mats 
qui  est  soumise  comme  toutes  les  autres  à  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  il  s'établira  entre  les  contractants  le  même  esprit 
d'entente  et  la  même  cordialité  qui  se  rencontrent  chez  les  com- 
merçants échangeant  tous  autres  produits.  » 

Flst-il  besoin  d'une  loi  pour  que  s'établissent  les  sociétés  cora> 

merciales  do  travail  ?  Il  ne  paraît  pas,  puisqu'il  en  existe  déjà. 

En  1865,  dit  M.  Cassoute,  a  été  fondé  à  Paris  la  Société  sgn- 

,dicale  typographique  parisienne^  qui  prend  à  sa  charge  de  four- 
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industries  d'exportation  réclament,  ce  sont  des  frets  favorables, 
peu  importe  le  pavillon  qui  les  donne.  » 

Certains  consuls  s'imaginent  que  les  transporteurs  étrangers 
doivent  tendre  à  favoriser  leur  commerce  national  au  détriment 
de  celui  de  la  Belgique.  «  Quand  donc,  répond  M.  Strauss,  les 
représentants  officiels  au  dehors  cesseront-ils  de  confondre  des 
intérêts  différents.  L'armateur  se  préoccupe  d'avoir  des  frets 
favorables  et  ne  s'inquiète  guère  de  la  nationalité  des  chargeurs. 
Il  défend  ses  intérêts,  ceux  de  ses  actionnaires  et  ne  les  sa- 
crifie pas  pour  favoriser  tel  ou  tel  groupe  d'industriels.  » 

Notez  que  les  mêmes  qui  reprochent  aux  capitalistes  (arma- 
teurs ou  autres)  de  favoriser  leurs  nationaux,  les  accusent  aussi 
bien  d'internationalisme,  quand  les  besoins  de  la  rhétorique  le 
requièrent.  Quoi  qu'il  fasse,  le  capitaliste  est  toujours  sûr  d'être 
condamné,  si  ce  n'est  comme  nationaliste,  ce  sera  comme  cos- 
mopolite. 

—  Le  péril  japonais  commence  à  devenir  moins  redoutable 
ou  moins  redouté.  Il  se  dégage  des  rapports  des  consuls  belges 
la  certitude  que  l'industrie  japonaise  vise  surtout  à  conquérir 
les  marchés  asiatiques  et  que  les  conditions  deviennent  moins 
favorables  au  Japon  pour  le  développement  de  l'industrie.  Les 
salaires  des  ouvriers  ont  doublé  depuis  dix  ans.  Les  impôts,  les 
taxes,  les  patentes,  les  droits  d'accise,  etc.,  sont  incomparable- 
ment plus  élevés  et  atteignent  des  taux  énormes.  Le  prix  de 
la  vie  et,  conséquemment,  les  frais  de  production,  ont  considé- 
rablement augmenté,  depuis  la  dernière  guerre  surtout.  Les 
capitaux  sont  rares  et  l'intérêt  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Eu- 
rope. Les  droits  d'entrée  ont  été  relevés  et  le  seront  encore. 

Voilà  bien  des  atouts  que  la  gloire  militaire  a  fait  sortir  du 
jeu  des  peuples  du  Soleil  levant. 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  Dans  le  but  de  combler  le 
déficit  résultant  de  la  détaxe  postale  et  d'assurer  au  budget  de 
l'Algérie  des  ressources  nouvelles,  l'Administration  propose 
d'établir  :  P  un  droit  de  statistique  de  1  franc  par  quintal  sur 
les  tabacs  en  feuille  algériens  et  étrangers  ;  2**  une  taxe  de  con- 
sommation sur  les  tabacs  fabriqués  variant  de  1  fr.  50  à  5  fr.  le 
kilo.  Or,  les  producteurs  protestent  contre  le  droit  de  statis- 
tique, qui  assujettirait  la  culture  au  contrôle  du  fisc.  De  leur 
côté,  les  fabricants  de  tabacs  s'élèvent  contre  la  taxe  de  consom- 
mation qui  entraînerait  l'établissement  dans  leurs  usines  du  ré- 


39B  JOURfOX.  DES  ÉCONOMISTES 

d'Annam  el  de  Cochinchiae,  des  spécialistes  les  oui  cotés  aux 
prix  suivants  :  cotons  de  Phan-thiét  (Annam),  60  fr.;  colon  do 
Baria  (Cochinchine),  55  fr.;  coton  de  Thanh^hoa  (Annam).  40 
francs. 

Le  coton  Baria  se  comporte  bien  aux  machines  de  la  £Uature  : 
on  peut  obteiiir  un  iilé  d'une  bonne  qualilë»  moyennes.  Son 
aspect  en  filé  est  presque  celui  de  son  congénère  d'Ainénque, 
sauf  une  teinte  un  peu  plus  beurrée  peut-être.  Il  faut  toutefois 
lui  reprocher  deux  défauts  :  il  arrive  assez  sale,  mal  égi*ené,  ce 
qui  fait  que,  malgré  tous  les  soins  donnés,  le  fil  obtenu  est 
«  puceux  »,  De  plus,  il  fait,  en  cours  de  route,  aux  diverses 
machines,  un  déchet  beaucoup  trop  considérable.  Les  planteurs 
ont  donc  tout  intérêt  à  soigner  la  cueillette,  Tégrenage  et  rem- 
ballage d'une  matière  qui  est,  en  somme,  bonne,  mais  que  la  fila- 
ture ne  peut  travailler  avec  profit  que  si  elle  se  présente  en 
laine,  sous  un  aspect  aussi  avantageux  que  ses  rivales  d'Amé- 
rique. 

Le  ooton  de  Phan-thiét  s'est  bien  comporté  aux  machines  de 
filature.  Les  filés  obtenus  sont  bons.  Le  déchet  produit  en  cours 
de  route  n'est  pas  sensiblement  supérieur  à  la  norxoale  :  en 
somme,  bon  coton  susceptible  de  faire  de  bonne  marchandise. 

—  Chambre  de  commerce  Irançaise  de  Londres.  Le  Bulletio 
de  l'année  1905  donne  tous  les  renseignements  désirables  sur  le 
commerce  de  l'Angleterre  avec  la  France  et  avec  plusieurs  au- 
tres pays.  Les  importations  du  beurre  dans  le  Royaume-Uni, 
qui  n'étaient,  en  1886,  que  de  77.178  tonnes,  d'une  valeur  de 
£  8.14L438,  atteignent  151.886  en  18Ô6  et  212.050  en  1904,  la 
valeur  pour  celte  dernière  année  représente  une  somme  de 
£  21.117.162  ou  près  de  528  millions  de  francs.  Les  quatre  prin- 
cipaux pays  expéditeurs  sont  la  France,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark et  la  Suède.  Les  expéditions  de  l'Allemagne,  de  6.051 
tonnes  ew  1896,  sont  tombées  graduellement  pour  arriver  à 
89  tonnes,  a  Les  lois  protégeant  l'agriculture  en  Allemagne  n'ont 
donc  pas  donné  les  résultats  attendus  par  les  agrariens  qui 
subissent  aujourd'hui,  pour  le  beurre,  la  concurrence  étrangère 
sur  leurs  propres  marchés  sans  arriver  à  en  expédier  eux-mê- 
mes au  dehors.  » 

—  La  Chambre  française  de  Londres  a  adressé  une  lettre  au 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  à  Paris,  sur  la  marine 
marchande  et  les  remèdes  à  son  déclin,  dont  voici  quelques  ex- 
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4.740  chevaux  et  donnaient  une  production  moyenne  de  100.000 
quintaux  par  an.  Dans  ces  dernières  années,  Timportalion  di- 
minua et  la  production  intérieure  augmenta  :  en  1886,  on  im- 
porta 70.000  quintaux  ;  en  1896,  42.000;  et  en  1901,  25.000  quin- 
taux seulement.  La  paille,  qui  dans  les  autres  pays  est  trans- 
formée en  cellulose,  en  Italie  est  travaillée  mécaniquement  pour 
la  fabrication  du  papier  de  paille  dont  la  production  et  la  con- 
sommation sont  considérables. 

Le  mouvement  des  matières  premières  dénote  le  développe- 
ment progressif  de  la  production  du  papier.  En  1862,  on  comp- 
tait 59  machines  et  687  cuves  actives  donnant  une  production 
annuelle  de  240.000  quintaux.  En  1876,  521  usines  avec  95  ma- 
chines continues,  73  en  rond  et  813  cuves  actives  employant  une 
force  motrice  de  14.000  chevaux.  En  1889,  on  comptait  100  ma- 
chines continue,  200  en  rond  et  485  cuves  ;  la  production  pour 
Tannée  fut  de  700.000  quintaux.  En  1896,  les  papeteries  et  fa- 
briques de  pâte  de  bois  mécanique  étaient  424,  employant  une 
force  motrice  de  260.000  chevaux,  avec  169  machines  continues, 
220  à  tambour  et  216  cuves  actives,  65  défibrateurs  pour  pâte 
de  bois  mécanique  ;  la  production  de  cette  môme  année  fut  d'en- 
viron un  million  de  quintaux.  L'exportation  italienne  de  pa- 
pier va  aussi  progressant  :  en  1905,  elle  a  atteint  le  chiffre  de 
121.000  quintaux,  tandis  que  l'importation  n'a  été  que  de  60,000. 
Enfin,  l'Italie  tient  le  cinquième  rang  dans  cette  industrie  et 
vient  après  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autriche. 

Etant  donné  que  cette  industrie  progresse  aussi  dans  plusieurs 
autres  pays,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  une  surproduction  ?  Non, 
car  on  a  découvert  une  soupape  de  sûreté.  On  s'est  mis  à  fa- 
briquer des  fils  et  des  tissus  en  papier.  M.  Lévi  nous  donne 
des  renseignements  sur  l'état  de  cette  nouvelle  industrie.  On 
taille  le  papier  en  petites  bandes  de  2  millimètres  de  largeur  ;  on 
le  file  dans  les  machines  ordinaires  des  filatures  de  coton.  Ces 
fils  ont  une  certaine  résistance  et  sont  employés  à  fabriquer  les 
mèches  des  allumettes  de  cire.  D'autres  applications  ont  été 
étudiées  et  vont  être  réalisées.  On  va  fonder  à  Milan  une  fa- 
brique qui  fera  marcher  quelques  milliers  de  broches.  «  C'est 
un  vaste  champ  qui  s'ouvre  pour  l'industrie  du  papier  et  pour 
ses  matières  premières.  » 

Le  papier  va  ainsi  servir,  non  seulement  à  nous  orner  l'es- 
prit, mais  à  nous  vêtir  le  corps. 

—  On  substitue  de  plus  en  plus  l'enseignement  commercial 
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dans  les  écoles  à  renseignement  pratique  dans  le  commerce 
môme.  M.  A.  H.  examine  si  c'est  un  bien  ou  un  mal.  Le  niveau 
général  de  l'instruction  étant  plu»s  élevé,  il  faut,  dit  Tauteur, 
que  l'enseignement  dans  les  écoles  soit  supérieur  à  celui  que  l'on 
donnait  à  nos  prédécesseurs  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit 
au  détriment  de  l'enseignement  pratique.  L'école  et  l'appren- 
tissage doivent  se  compléter.  «  C'est  ce  qu'oublient  bien  souvent 
nos  licenciés  des  écoles  de  commerce,  qui  veulent  arriver  de 
suite  en  haut  et  se  croient  humiliés  si  un  patron,  peu  soucieux 
des  grands  diplômes,  leur  demande,  avant  tout,  les  preuves 
moins  classiques  de  leurs-  nombreuses  connaissances.  A.  II. 
donne  comme  modèle  en  ce  genre,  l'apprentissage  commercial 
tel  qu'il  est  organisé  en  Allemagne,  où  les  jeunes  commerçants 
passent  par  toute  la  filière,  non  pas  diplomatique,  mais  pra- 
tique. 

—  Chambre  de  commerce  [rançaise  de  New-York,  Les  Etats- 
Unis  cherchent  des  ressources  pour  pouvoir  augmenter  les  re- 
cettes de  leur  budget,  et  le  Comité  d'Immigration  et  de  Natura- 
lisation de  la  Chambre  des  Représentants  vient  d'émettre  un 
rapport  favorable  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  Tinimigration 
aux  Etats-Unis,  Le  Comité  demande  :  une  taxe  par  personne 
de  5  dollars  au  lieu  de  2  ;  l'exclusion  des  personnes  idiotes, 
faibles  d'esprit  et  poitrinaires  ;  un  examen  portant  sur  l'instruc- 
tion des  immigrants  ;  que  tout  immigrant  soit  en  possession  do 
50  dollars  s'il  est  chef  de  famille,  de  25  pour  les  adultes  mâles 
et  de  15  pour  les  femmes  au-dessus  de  16  ans.  Certains  mem- 
bres du  Comité  veulent  môme  une  taxe  plus  élevée  et  se  ré 
servent  de  proposer  des  amendements  pour  réclamer  jusqu'il 
40  dollars  par  tôte.  On  voit  que  l'humanitarisme  fait  des  pro- 
grès. 

—  Si  les  Nord-Américains  sont  encombrés  d'immigrants,  ne 
pourraient-ils  trouver  quelques  moyens  de  diriger  le  trop-plein 
vers  les  Etats-Unis  du  Sud  où  manque  la  main-d'œuvre  ?  Le 
Bulletin  nous  apprend  que  les  planteurs  de  coton  réclament  des 
bras.  «  Un  certain  nombre  d'Italiens  ont  répondu  à  l'invitation 
et  ils  ont  été  immédiatement  occupés  par  les  propriétaires,  qui 
préfèrent  de  beaucoup  leur  travail  à  celui  des  nègres*  » 

—  Les  Etats-Unis  se  déboisent.  L'Association  Nationale  des 
Bois  Durs  a  déclaré  que  si  l'on  continue  à  déboiser,  du  train 
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dont  on  va  maintenant,  il  n'y  aura  plus  de  forêts  dans  35  ans. 
Ellr  a  estimé  qu'il  y  avait  encore  environ  1.475.000.000  de  pieds 
cubes  de  bois,  mais  que,  chaque  année-,  on  en  coupait  45.000.000. 
Lois  du  dénombi-ement  de  1900,  on  a  fait  on  taUeais  indi- 
quant les  capitaux  employés  à  Texploitatian  des  forêts^  leur 
étendue  en  acres  et  la  tjuantrté  de  piefls  cubes  a-battus,  et  loa 
est  arrivé  aux  chiffres  suivairts  : 

QuanUté 
Capil'»!'  EtfAdim  en  mile 

Aégionft  employé.  en  acres.  pieds  cubes. 

D©  l'Est $  40.700.556  4.498.812  20.987^ 

Des   Lacs 75.184.637  6.604053  32.925,0 

Dm  Centre 17.r>27.334  3.224.420  15.423,9 

Du  Sud 54.037.320  12.414.165  62.711,9 

Du   Pacifique    23.784.549  3.188.149  78.141,5 

De   l'Ouest 3.7,>4.970  2.182.398  5.3(i0,9 

Totaux 214.989.366        32.222.097        215.550,6 

L'Ai^sociation  des  Bois  Durs  demande  :  1®  que  défense  soit 
laite  d'exporter  le  bois  en  grume,  et  2**  que  la  loi  qui  met  une 
laxe  sur  les  plantations  d'arbres  soil  abrogée. 

Nous  iK*  pouvons  qu'approuver  le  second  article  ;  quant  au 
piemier,  il  faut  bien  du  bois  pour  fabriquer  le  papier  ;  où  le 
prendre  ? 

Houreusenient,  T Association  ne  se  borne  pas  à  demander  : 
elle  donne  pour  la  reconstitution  des  forêts.  Les  membres  ordi- 
naires pa.ient  une  cotisation  annuelle  do  $  2  et  les  membres  à 
\  ie  donnent  une  somme  de  S  100.  Une  autre  catégorie  de  mem- 
bres  versent  chaque  année  25  doUars. 

A  la  bonne  Jieure  î  II  est  si  rare  de  voir  les  philanthropes 
mettre  la  main  à  leur  propre  bourse  ! 


»    •>  .  »4" 
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Un  clou  chasse  T autre.  Voilà  le  procédé  employé  par  la  Na- 
ture pour  arriver  à  ses  fine.  On  les  aperçoit  clairement.  Si  nous  lui 
demandons  :  Pourquoi  ?  Elle  répond  :  Cela  n'est  pas  votre  affaire. 
Faites  votre  besogne.  Le  reste  me  regarde. 

£lle  applique  son  système  aux  êtres  animés  comme  aux  végé- 
taux, sans  prendre  garde  qu'elle  les  a  doués  de  sensibilité.  Ici  elle 
a  d'abord  planté  le  flexible  bouleau  penchant  mélancoliquement 
son  chef  vers  le  sol.  Cette  mélancolie  lui  ayant  agacé  les  nerfs, 
elle  la  remplace  par  les  pins  funèbres,  droits  et  roides.  Puis  elle 
s'est  dit  :  Mon  domaine  à  Tair  d'un  cimetière.  Changeons  cela.  Elle 
a  planté  des  chênes,  qui  ont  relégué  leurs  prédécesseurs  dans  les 
landes,  dont  le  roi  des  forêts  s'emparera,  quand  le  sol  sera  assez 
fertile. 

Il  faut  croire  qu'avisant  un  jour  le  bison,  elle  a  trouvé  ses  for- 
mes déplaisantes.  Il  a  disparu.  L'Indien  ne  faisant  point  l'affaire, 
l'a  suivi.  Ils  étaient  quinze  mille  en  1800.  Il  n'en  reste  pas  en  1905. 
Pour  punir  leurs  crimes  elle  avait  suscité  les  hidalgos,  caballeros, 
gauchos,  avec  nombre  de  personnages  vertueux,  venus  de  diverses 
régions  morales.  Ceux-ci  ont  supplanté  les  premiers,  afin  que  le 
proverbe  ne  marche  pas:  La  vertu  est  toujours  récompensée.  Au- 
jourd'hui les  descendants  du  Cid  cultivent,  comme  locataires,  les 
terres  que  leur  famille  a  possédées.  Ce  qui  leur  permet  de  ne  pas 
mourir  de  faim. 

Vous  voyez:  Le  système  fonctionne  automatiquement,  avec  une 
préciaion  mécanique,  mathématique:  La  mousse  est  étouffée  par 
les  fougères,  les  fougères  par  le  bouleau,  le  bouleau  par  le  pin,  le 
pin  par  le  chêne,  le  bison  par  les  bœufs,  l'Indien  par  l'Espagnol, 
l'Espagnol  par  T Américain.  L'épuration  continue,  comme  l'on  dit 


404  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

au  Palais  Bourbon.  Le  laboureur  américain  nourrissant  quatre 
fois  plua  de  bétail,  sur  même  espace,  que  le  pasteur,  celui-ci  se 
dispose  à  préparer  sa  valise,  pour  se  diriger  vers  Cuba  et  le 
Mexique. 

Ils  viennent  de  se  réunir  ici,  à  Dallas,  sous  nos  yeux.  Kous  nous 
attendions,  en  partie,  du  moins,  à  des  arsenaux  vivants:  carabi- 
nes à  six  coups  en  bandoulière,  revolvers,  yatagans  à  la  ceinture. 
Nous  n'avons  rencontré  que  des  fermiers  briards  ou  beaucerons, 
venus  à  Paris,  pour  rompre  la  monotonie  du  carême.  Pas  même 
un  sombrero.  La  coiffure  de  Rubens,  aussi,  est  un  souvenir  des 
abus  d'un  autre  âge.  Personne  ne  le  met  dessus,  comme  disent  les 
personnages  de  Molière.  Les  temps  héroïques  ne  sont  plus.  Il  n'en 
reste  que  d'imperceptibles  traces  :  La  physionomie  du  futur  Prési- 
dent de  la  Société  des  Eleveurs  annonce,  en  effet,  qu'il  prendra 
possession  du  fauteuil  avec  le  geste  de  Bonaparte  au  Pont  d'Ar- 
cole.  Cet  homme  ayant  continué  de  vaincre.  Témoin  son  histoire 
qui  est  celle  de  la  plupart  de  ses  collègues. 

Né  en  Floride,  passe  en  Alabama,  où  il  réside  jusqu'à  la  guerre 
de  Sécession  ;  se  bat,  pendant  quatre  ans,  avec  les  armées  sudistes, 
passe  au  Texas,  entre,  comme  vacher  équestre,  au  service  d'un 
éleveur.  Après  avoir  convoyé  du  bétail  pour  son  patron,  au  Kan- 
sas,  il  en  convoie  pour  son  compte,  acheté  de  ses  économies  de 
vacher.  Avant  1880,  il  acquiert  des  herbages,  en  Colorado,  et  en- 
graisse ses  troupeaux,  en  Territoire  Indien.  Ces  opérations  luL 
permettent  de  payer  quarante  mille  quatre  cent  soixante-sept  hec- 
tares de  pâturages,  dans  le  sud  du  Texas,  à  Uvalde,  oii  il  gêl^ 
malgré  le  voisinage  du  Golfe.  Grand  éleveur,  grand  engraisseui^  , 
directeur  de  la  Banque  de  Stafford,  qui  plus  est,  grand  batailleuir  , 
depuis  quinze  ans,  il  est  d'avant-garde  à  tons  les  combats  livr^ 
par  les  éleveurs  aux  Corporations:   abattoirs,   chemins   de   fe: 
commissionnaires  en  bestiaux,  voleurs  de  troupeaux 

Avec  ses  40.467  hectares  de  pâturages  c'est  un  éleveur  comme  il 
en  a  beaucoup  ici. 

Voici  un  monsieur  dont  le  paccage,  d'un  bloc,  couvre  deux  fc^i* 
la  superficie  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

Le  Carabas  de  la  région  alors? 

Nullement. 

Les  prés  clôturés  de  son  voisin  couvrent  les  trois  quarts  du  fc^^^r- 
ritoire  de  la  Hollande.  A  trois  hectares,  par  tête,  ils  nourriss^x:^^! 
plutôt  mal,   800.000  têtes   de  gros  bétail.   Valeur  moyenne,    «lur 
place,  35  francs.  Le  total  sonne  mieux:  28  millions.  En  bloc,  l^<xi 
offre  ces  propriétés  à  25  francs;  en  détail  à  125  francs  rhectar«- 
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L'Etat  fait  v&loir  sa  marchandise,  les  terres,  avec  la  même  in- 
telligenoe  que  les  phalanges  fouriéristes,  leurs  fonds,  et  pour  la 
même  cause:  «  L'excitateur  nerveux  »  est  noyé  dans  1a  «  subs- 
tance collective  ».  Il  vous  dit:  <c  Vous  voulez  des  terres?  Cherchez 
et  méfiez-vous  des  courtiers  en  biens  fonds,  n  Ceux-^i,  amplement 
pourvus  d'excitateur  nerveux,  en  ont  tout  autant  à  vendre,  sinon 
plus.  Ils  vous  en  donnent  une  description  détaillée,  un  bilan  com- 
plet comme  celui  d'un  notaire  français,  instrumentait  dans  une 
mortuaire:  distance  du  chemin  de  fer,  des  marchés,  nature  du 
sol,  du  sous-sol,  récoltes  moyennes  du  voisinage,  eaux,  forêts,  etc. 
Ils  nous  ont  adressé  des  kilomètres  d'offres,  vous  laissant  le  choix, 
entre  des  terres  de  25  francs  à  5.000  francs  l'hectare,  prix  basée 
sur  le  rendement  du  sol.  Tant  pour  l'herbage.  Tant  pour  les  plan- 
tations d'ananas.  Leur  excitateur  nerveux  opèfe  mieux  que  celui 
de  l'Etat  flanqué  de  mille  c<  organismes  sériaires  »,  qui  le  len- 
dent  paralytique  et  x>erclus  du  oerveau.  C'est  pourquoi  apparem- 
ment les  éleveurs  demandent  qu'on  leur  réserve  toutes  les  terres. 
Ils  auraient  pu  employer  mieux  leur  temj»,  ayant  d'autres  chats 
à  fouetter. 

Par  exemple,  discuter  les  moyens  de  convertir  en  prairies  qai 
verdoient  leurs  paocages  qui  poudroient. 

Après  s'y  être  limés  les  dents  pendant  quatre  fois  365  jours,  lears 
bœufs  pèsent  400  kilog. 

Il  faudrait  remplacer  cela  par  le  soigho  et  la  luaenie,  laquelle 
pousse  encore,  a\^ec  vigueur  à  ^  ans.  L'on  s'en  tient  à  Therbe  da 
buffle  dont  la  valeur  est  quatre  fois  moindre. 

Ensuite,  avec  des  reproducteurs  Herford  «t  Courtes-Cornes,  en- 
voyer la  race  actuelle  rejoindre  le  bison.  Ce  métissage  donne  des 
animaux  pesant  400  kilogs  à  deux  ans,  au  lieu  de  quatre,  qui  ne 
claquent  pas  de  la  fièvre  du  Texas,  comme  les  bêtes  mexicaines. 
Puis  imiter  les  Argentins  qui  ont  des  bœu&,  des  idievaux  et  dea 
moutons,  auxquels  Ton  peut  ajouter  les  pourceaux. 

Nos  juments  sont  communes;  mais  les  quelques  gouttes  de  sang 
arabe  circulant  dans  leurs  veines  constituent  un  excellent  fonds 
pour  l'amélioration.  Les  bi>ebis  sont  grossières,  les  porcs  hideux. 
Sans  compter  l'Eurc^pe,  il  y  a  partout,  aux  Etats-Unis,  des  re- 
producteurs qui  corrigeraient  cela.  L'on  y  travaille,  mais  l'o:! 
marcherait  plus  vite  si  l'on  s'occupait  moins  d'accaparer  des  ter- 
res et  do  distribuer,  à  la  ronde,  des  msdédiotions  dont  se  gaosscns 
les  maudits. 

Un  abattoir,  pour  1.000  têtes  de  gros,  et  3.000  de  mena  ^étdl 
par  jour,  exploité  pour  compte  des  éleveurs,  débarmsBerait  le 
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mardië.  Voici  les  prix  payés  Thiv^r  dernier  par  45  kilog.  400  gr. 

Francs  Lr  kiio 

Vaches  lie  prairie    16  0  30 

Veaux    16    »  0  35 

Porcs 22    »  0  49 

Moutons    18    «  0  40 

Agneaux 22.60  0  50 

Criant,  bêlant. 

Au  «oncouTB  du  bétail  gras,  à  Fort  Worth,  comté  de  Dallas,  un 
éleveur  de  Ooleman  a  présenté  trois  brebis  Delaine,  dont  la  toi- 
son est  plus  fine  que  la  soie  et  pèse  4  kiL  600.  Aus&i  deux  béliers  et 
une  brebis  de  Eambouillet.  L'un  pèse  99  kilog.  et  donnera  13  ki- 
log. de  laine.  Le  propriétaire  en  a  refusé  2.500  francs 

Le  prix  des  brebis  communes  :  15  à  25  francs  selon  poids. 

Les  Etats  voisins,  comme  le  Texas,  se  rendent  parfaitement 
compte  qu'il  faut  ou  améliorer  les  races  ou  abandonner  l'élevage. 

S'ils  connaissent  ces  faits,  les  mélinistes  français,  et  leurs  amie, 
les  agrariens  de  Prusse,  vont  armer  leurs  batteries,  pour  empê- 
cher les  gens  d'acheter  du  bœuf  américain  amélioré,  et  les  con- 
traindre de  manger  du  chien  enragé.  Futur  débouché  pour  les  fa- 
briques de  muselières.  La  protection  est  féconde. 

Nos  éleveurs,  dans  leur  dernière  séance,  prient  le  Président  et 
les  Chambres  de  leur  réserver  toutes  les  terres  publiques,  après 
avoir  entendu  la  prière  suivante  :  «  O  Dieu  î  Imprime  k  ces  délibé- 
rations ce  caractère  spirituel  qui  dispose  les  hommes  à  se  combler 
de  bénédictions  les  uns  les  autres.  »  Devinant  le  sens  caché  de  ces 
paroles  du  rabbin,  ils  commencent  par  la  charité  bien  ordonnée. 

Puis,  ils  ont  approuvé  le  compte  des  dépenses  qu'ils  s'imposent, 
pour  empêcher  de  s'approprier  leur  bétail  les  gens  indélicats, 
ceux-ci  n'étant  pas  munis  d'une  autorisation  présidentielle,  ou  lé- 
gislative. 

Le  Comité  a  été  chargé  de  prendre  des  mesures  contre  le  trust 
des  commissionnaires  en  bestiaux,  qui  a  augmenté  son  courtage, 
sans  l'assentiment  de  ses  clients  ;  contre  les  abus  des  chemins  de 
fer;  aussi  de  recommander  la  négociation  de  traités  de  commerce 
qui  permettent  aux  nations  étrangères  de  nous  passer  la  rhubarbe, 
afin  qu'elles  nous  autorisent  à  leur  expédier  le  séné.  Le  Sénat, 
Gibraltar  protectionniste,  a  été  houspillé. 

Après  avoir  couvert  les  Dalasiens  d'argent,  les  éleveurs,  satis- 
faits de  la  réception,  les  ont  couverts  de  fleurs.  Le  Colonel  A  est 
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enchanté,  le  capitaine  B,  émerveillé,  le  commandant  C  enthou- 
siasmé, une  foule  d'autres  commandants,  capitaines,  colonels  sont 
ravis.  Les  commissionnaires  en  bestiaux,  les  représentants  des 
chemins  de  fer  n'ont  pas  fait  connaître  leurs  impressions.  Pro- 
bablement celles  du  colonel  Peponnet  à  la  lecture  du  contrat  de 
mariage  de  sa  fille,  où  il  n'est  parlé  que  de  sa  mort. 

Ils  ont  cependant  des  consolations  qui  ne  sont  pas  belges:  Le 
jugement  de  Mr  Humphrey  déboutant  l'Etat  Fédéral,  plaidant 
contre  les  administrateurs  des  grands  abattoirs.  Ils  sont  absolus 
personnellement.  Mais  les  compagnies  restent  sous  le  coup  de  la 
loi.  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  Su- 
prême. Le  Président,  sur  lequel  seul  le  pays  fait  fond,  n'a  qu'un 
recours.  Poursuivre  les  abattoirs  pour  chaque  infraction.  Pénalité: 
25.000  francs.  Comme  elles  sont  multiples,  cela  ferait  brèche  dans 
leur  caisse.  Ils  n'en  ont  cure.  Les  amendes  seront  payées  par  les 
éleveurs  qui  recevront  moins  pour  le  bétail  gras,  et  par  le  public 
qui  paiera  ses  beafsteaks  plus  cher.  D'où  la  proposition  d'un  juge 
du  Texas:  Edicter  l'emprisonnement  contre  tous  administrateurs, 
employés  généralement  quelconques,  ayant  restreint  ou  détruit  la 
concurrence. 

Une  série  de  combles.  Les  Américains  donnant,  tête  baissée, 
dans  le  travers  français:  le  recours  incessant  au  Dieu-Etat. 

De  New-York  au  Texas,  passant  en  Pensylvanie,  Delaware,  Ohio, 
Illinois,  Missouri,  Kansas,  territoire  indien,  nous  avons  vu  de 
tout  petits  métayers,  pourvus  de  l'attirail  indispensable  à  la  fa- 
brication de  conserves  alimentaires,  mettant  en  boîtes  toute  leur 
récolte:  tomates,  haricots  verts,  petits  pois,  cornichons,  fraises, 
fruits  divers. 

Le  monsieur  qui  paît  ses  800.000  bœufs,  dans  un  pré  clôturé  de 
2.500.000  hectares,  pourrait,  tout  aussi  bien,  les  mettre  à  la  daube, 
sur  place.  Cela  dispenserait  les  boutiquiers  du  Texas  de  faire  ve- 
nir de  Chicago  des  langues  qu'ils  vendent  1  fr.  75,  qu'on  paie 
fraîches  dix  sous  à  l'étal  des  bouchers. 

Mais  non!  L'on  fait  des  discours.  L'on  maudit  les  commission- 
naires, les  abattoirs.  P assez- vous-en,  morbleu,  c'est  bien  simple.' 
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LES  FOURIÉRISTES  A   DALLAS 

Le  25  février  1855,  le  vent  ayant  enflé  les  voiles  du  Nurnberg, 
trois-mâts  allemands,  nous  quittions  le  Havre.  Après  une  heu- 
reuse navigation  nous  touchons  la  Nouvelle-Orléans  le  22  avril, 
Qalveston  le  3  mai,  pour  débarquer  le  5  à  Houston.  Nous  mon- 
tons à  bord  d'une  flottille  de  corvettes  de  la  Prairie,  traînées  par 
des  bœufs  qui  nous  amènent,  de  leur  pas  lent,  à 'Dallas,  le  21  mai. 

Nous  étions  43:  menuisiers,  charpentiers,  tailleurs  de  pierres, 
bottiers,  selliers,  forgerons,  charrons,  constructeurs  de  moulins, 
maçons,  un  architecte  de  la  Revue  cP architecture^  deux  clocheurs, 
quelques  bourgeois,  disciples  de  Fourier,  plus  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  non  classés. 

Le  domaine:  3.832  hectares,  achetés  aux  soldats  de  T indépen- 
dance texienne  3  fr.  12,  à  divers  propriétaires  de  37  fr.  50  à  93  fr.75 
Thectare. 

C'était  une  première  déception.  L'entreprise  espérait  recevoir, 
gratuitement,  64  hectares  pour  chaque  famille,  32  pour  chaque 
célibataire.  C'est  sur  ces  bases  que  Victor  Considérant  avait  pro- 
posé l'organisation  de  la  colonie.  Mais  la  loi  offrant  ces  avantages 
à  tout  venant  fut  rapportée  en  1853,  pour  mettre  un  terme  aux 
abus  qu'en  faisaient  les  chemins  de  fer.  Le  fonds  de  roulement  des- 
tiné à  vivifier  l'entreprise,  à  faire  face  aux  nombreuses  difficul- 
tés du  début,  fut  immobilisé  en  achat  de  biens  fonds. 

En  1854,  l'on  avait  emblavé  de  blé  4  hectares  qui  produisirent 
5.050  kilog.,  1.012  par  hectare. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  assurer  le  vivre  et  le 
couvert.  Sous  la  direction  d'un  bon  jardinier,  au  débotté,  nous 
rasons  les  arbres  de  la  Yallée,  labourons,  semons,  plantons.  La 
récolte  pourvoit  à  tous  les  besoins  de  la  colonie  composée  de  300 
membres. 

Les  ouvriers  du  bâtiment  élèvent  un  magasin  en  pierres  dont  il 
ne  reste  que  les  ruines. 

L'on  procède  à  l'organisation  des  services.  Les  colons,  heureux 
comme  les  poissons  dans  l'eau,  voyaient  tout  en  rose.  Ils  avaient 
une  société  vocale,  un  cours  de  danse,  un  piano  importé  par  le 
secrétaire.  L'on  se  réunissait,  après  le  travail,  l'on  chantait,  l'on 
dansait  comme  les  Basques  après  une  journée  consacrée  à  la  mois- 
son. 
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L'on  ne  vit  pas  seulement  d^ariettes  et  d'entrechats.  Il  faut  du 
blé,  du  laitage,  de  la  viande.  Des  300  membres,  50,  laboureurs  de 
profession,  étaient  aptes  à  les  produire,  avec  le  cheptel,  composé 
de: 

433  bêtes  encornées  ; 
176  moutons; 
50  porcs; 
10  chevaux  de  charroi. 

Outre  les  50  laboureurs,  74  artisans  étaient  occupés:  15  menui- 
siers et  charpentiers,  6  forgerons,  2  charrons,  2  ferblantiers,  6  cor- 
donniers, 1  bourrelier,  3  boulangers,  10  bûcherons,  6  blanchisseu- 
ses, 3  cuisiniers,  4  lingères,  2  tanneurs,  6  arx>enteurs,  2  comptables, 
6  voituriers. 

Les  176  autres  demeurent  les  bras  croisés,  un  certain  temps.  On 
parvint,  peu  à  peu,  à  en  caser  un  certain  nombre,  dans  les  diffé- 
rents services.  D'autres,  n'ayant  pas  pour  agréables  les  conditions 
du  milieu,  cultivèrent  les  uns  pour  leur  propre  compte,  ceux-ci 
pour  les  voisins,  ceux-là  cherchèrent  du  travail  dans  les  villes. 

Les  malheurs  voyageant  par  troupes,  nous  eûmes,  par  surcroît, 
les  sauterelles  et  une  sécheresse  saharienne.  Les  physionomies  se 
rembrunirent  de  plus  en  plus.  Surtout  celles  des  nombreux  émi- 
grants  qui  avaient  amené  leur  famille. 

Arrivé  en  juin  1855,  à  la  colonie,  Victor  Considérant,  se  trouvant 
en  présence  du  personnel  qu'on  lui  avait  expédié,  fait  cesser  les 
envois  à  Paris  et  à  Bruxelles. 

Il  organise  une  société  particulière  d'exploitation,  qui  admet 
le  salariat.  Les  associés  en  touchent  le  tiers.  Deux  tiers  sont  rete- 
nus pour  payer  les  dettes  contractées,  envers  la  Société  dont  le 
siège  est  à  Paris. 

Cette  société  nouvelle  défriche  de  nouvelles  terres,  perfectionne 
son  installation.  Les  colons  résidents  prennent  charge  du  matériel, 
des  magasins,  de  la  culture  du  bétail.  Les  services  s'organisent 
péniblement,  une  partie  des  colons  n'étant  pas  faite  pour  le  tra- 
vail qu'on  leur  demande.  Beaucoup  étaient  aussi  peu  socialistes 
que  possible,  manifestaient  une  indifférence  complète.  Leur  occu- 
pation principale  était  de  gémir  en  parfaits  individualistes.  Six 
colons  meurent.  Ce  deuil  assombrit  encore  les  imaginations.  Cahin- 
caha  l'on  arrive  en  1857,  où,  de  chocs  on  heurts,  la  Société  se  brise. 
Les  uns  retournent  en  Europe.  Les  autres  s'éparpillent  dans  les 
Etats  voisins.  Les  possesseurs  d'actions  les  convertissent  en  terres 
de  la  Vallée,  établissent  des  fermes. 

L'exercice  de  1857,  le  dernier,  se  solde  par  une  perte  de  23.791  fr. 
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Considérant,  qui  avait  la  foi  du  charbonnier,  s'efforce,  de  1857 
à  1871,  d'établir  une  nouvelle  colonie,  à  Uvalde,  près  San  Antonio, 
sur  les  vrais  principes  fouriéristes,  sans  y  réussir. 

La  Société  fouriérifite  de  colonisations  fut  dissoute  en  1871.  Can- 
ta^el  racheta  toutes  les  actions,  devint  propriétaire  des  terres 
qu'il  vendit  à  Pierre  et  à  Paul. 

J'attribue  l'insuccès  de  la  colonie,  dont  je  faisais  partie,  aux 
causes  suivantes: 

Envoi  à  la  colonie  de  gens  : 

1°  Incapables  ou  sans  profession  ; 

2®  Sans  sjonpathie  pour  l'idée  à  réaliser; 

3®  La  plupart  n'ayant  souscrit  aucune  action; 

4**  D'agents  organisateurs  incapables; 

6®  Hostilité  des  habitants  qui  nous  considéraient  comme  ks  en- 
XMtnis  de  l'esclavage. 

Aucune  de  nos  idées  n'a  été  appliquée. 

Elles  ne  sont  donc  pas  responsables  des  revers. 

Noti'e  échec  n'établit  pas  l'inanité  de  la  doctrine. 

Rien  n'a  été  dit  qui  en  infirme  la  valeur. 

L'expérience  seule  peut  la  déterminer. 

C.  M.  CuPY. 
365,  Thomas  Avenue 
Dallas.  Texas. 

Ce  résumé  historique  a  été  rédigé  à  notro  demande. 

Les  cinq  causes  de  la  déconfiture  se  résument  en  une  seule  : 

L'abs3noe  de  Pexcitateur  nerveux  renfermé  dans  V erganùation 
êériaire. 

Voilà  où  gît  l'enclouùre.  Il  fallut  lâcher,  tout  d'abord,  l'exci- 
tateur nerveux.  Enfermé  dans  une  boîte  que  les  économistes,  en 
leur  vulgaire  langage,  nomment  l'intérêt  personnel,  il  s'y  claque- 
mure quand  l'on  transporte  le  récipient  au  phalanstère. 

L'organisateur  de  la  colonie,  lui-même,  dans  une  visite  à  la  Pha- 
lange-Nord américaine,  le  constate  en  ces  termes:  «  Elle  compte 
dix  années  d'existence  ;  120  à  130  membres,  femmes  et  enfants  com- 
pris. La  vie,  l'entrain,  l'attrait  au  travail  manquent  totalement. 
La  spontanéité  individuelle  tend  à  s'altaiblir.  L'association  végète, 
semble  plutôt  somnolente,  qu'alerte,  gaie,  active,  passionnée  à  son 
CBUvre.  La  personnalité  est  noyée  dans  la  substance  collective.  » 

Voilà  le  malheur  :  L'on  ne  peut  pas  tirer  grand'choee  d'une  per- 
sonnslité  noyée. 

Débarrassée  des  legs  barbares  Temis  à  aeuf  par  les  rétameurs  sa-' 
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cialistes,  substance  collective,  organisation  sériaire,  excitateur 
nerveux  nouveau  modèle,  la  personnalité  accomplit  des  prodiges 
que  le  fondateur  du  plalanstère  constate: 

((  Les  Américains  arrivent  tous  sur  le  terrain  avec  rien  et  à  peu 
près  :  L'un  avec  sa  famille,  son  chien,  ses  chevaux  et  4  ou  5  dol- 
lars, Tautre  avec  une  paire  de  bœufs;  celui-ci  avec  rien  du  tout. 
Au  bout  de  quelques  années^  ces  familles  se  trouvent  entourées 
de  bœufs,  vaches,  chevaux,  cochons,  volailles,  de  champs  mûris- 
sant abondamment  pour  elles,  maïs,  bléa,  patates,  pommes  de  terre. 
Un  jeune  Français  arrivé,  il  y  a  deux  ans,  à  Dallas,  avec  an  dollar 
pour  tout  bien,  est  propriétaire  du  plus  bel  atelier  de  la  ville,  et 
d'un  capital  industriel  de  6.000  fr.  Il  ne  travaille  souvent  que 
trois  jours  par  semaine.  » 

Et  les  fouriéristee,  munis  de  capitaux,  donnent  du  nez  en  terre. 

C'est  que  le  génie  de  Fourier,  l'organisation  sériaire,  un  excita- 
teur nerveux  dénaturé,  déployant  leurs  ailes,  planent  sur  la  colo- 
nie, plongent  dans  les  ténèbres,  oette  entreprise  qui,  dans  le  lan- 
gage de  l'auteur,  avait  pour  objet:  «  la  condensation  des  éléments 
les  plus  avancés,  des  idées  les  plus  progressives,  acquises  à  l'huma- 
nité, en  un  foyer  de  liberté,  de  lumière,  de  puissance  pacifique, 
d'attraction  souveraine,  de  prospérité  rayonnante  et  libératrice.  » 

Cette  sorte  de  condensation  n'est  guère  goûtée  de  l'humaine  fai- 
blesse. 

Avortement  d'autant  plus  significatif  que  l'entreprise  avait  été 
lancée  sur  le  papier,  d'une  façon  absolument  pratique,  en  Amé- 
rique, par  un  homnie  intègre,  et  en  France,  par  un  industriel  àt 
premier  ordre,  M.  Godin-Lemaire,  de  Guise  (Aisne). 

Qui  ne  peut  le  moins,  ne  peut  le  plus. 

Après  oette  aventure,  et  celle  des  autres  phalanges  américaines, 
les  réorganisateurs,  liquidateurs,  sont  bien  venus  de  tenter  une 
exérimentation  de  même  farine  sur  la  France  entière. 

Ils  y  travaillent  conscieusement,  comme  des  corneilles  qui  abat- 
tent des  noix,  après  avoir  puisé  des  forces  en  l'assiette  au  beurre. 

*  * 

LE  GOUVERNEMENT   DU   PEUPLE 

FATIGUE   LE   PEUPLE 

A  ce  point  que  le  peuple  n'en  veut  plus.  A  GaJveston,  affir^* 
le  News,  il  abandonne  ses  droits  imprescriptibles,  antérieurs,  80* 
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périeurs,  fait  nommer  la  majorité  du  Conseil  municipal  par  le 
Gk)uverneur  de  l'Etat,  qu'il  mettra  à  la  porte,  si  les  hommes  de 
fion  choix  ne  ee  conduisent  pas  beaucoup  mieuz  que  lea  édiles  élus, 
lesquels  prennent  les  caisses  publiques  pour  leurs  bas  de  laine, 
trop  fréquemment. 

Résultat?  Encourageant. 

Les  bas  politiciens  avaient  criblé  la  ville  de  dettes.  Les  caisses, 
ouvertes  à  3  heures  55,  étaient  fermées  à  4  heures  précises.  Après, 
visage  de  bois.  Aujourd'hui,  rubis  sur  l'ongle.  Guichets  ouverts  de 
9  à  4.  Les  tyrans  ont  diminué  les  impôts,  et,  malgré  cela  remboursé 
toute  la  dette  flottante  contractée  par  le  gouvernement  du  peuple, 
par  et  pour  le  peuple.  De  plus  ils  ont  pavé  des  rues  a  concurrence 
de  quelques  millions  de  francs,  bâti  des  égoûts  à  l'épreuve  des  cy- 
clones sans  émettre  un  seul  bon. 

Ceux  d'Houston  emboîtent  le  pas.  L'an  passé,  ils  élirent  un 
maire  et  4  conseillers  municipaux,  seulement,  remisant  tous  les 
autres.  Ces  cinq  despotes  viennent  d'arrêter  leur  bilan,  après  huit 
mois  d'exercice.  Le  voici  : 

Eemboursé  la  dette  à  concurrence  de  2.000.000  fr. 

Voies  et  moyens  assurés  à  concurrence  de  1.000.000  fr.  annuelle- 
ment pour  pavage. 

Diminué  les  impôts. 

Fait  caractéristique.  De  ces  cinq  tyrans  quatre  étaient  membres 
de  l'ancien  conseil  municipal,  où  ils  étaient  réduits  à  l'impuissance 
par  les  hâbleurs  et  les  vils  courtisans  de  S.  M.  le  peuple.  Leur 
chef,  le  maire,  professe  des  principes  absolument  subversifs.  Enu- 
mérons  : 

Les  affaires  de  la  ville  sont  conduites  comme  celles  de  toute  en- 
treprise particulière,  honnêtement  et  économiquement  adminis- 
trée. 

Le  temps  des  employés  est  utilisé.  Nous  les  engageons  quand 
nous  en  avons  besoin.  Nous  les  démissionnons  quand  il  n'y  a  plus 
de  beogne.  Tout  gaspilleur  est  congédié. 

Nous  payons  un  courtier  foncier  et  un  légiste  qui  nous  donnent 
la  valeur  réelle  des  propriétés  imposables. 

Les  gens  accoutumés  à  ne  point  acquitter  leurs  taxes  ont  été  con- 
traints de  s'exécuter. 

Nous  avons  pour  principe  de  ne  contracter  aucune  dette. 

Cela  ne  nous  empêchera  pas  de  finir  tous  les  travaux  indispen- 
sables, dans  une  ville,  qui  s'étend  journellement,  en  long  et  en 
large. 
La  caisse  de  la  ville  était  tenue  par  deux  employés  payés  13.000  fr. 
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Une  banque  s'est  chargée  de  ce  service  pour  3.000  francs. 
L'ingénieur  des  ponts  et  rues    était  payé  10.000  francs. 
II  est  remplacé  par  un  contremaître  payé  5wl00  Iranca 
Toutes  les  écritures  de  la  police  et  des  pompiers  soiit  f aitea  par 
un  employé  à  6.000  francs.  Les  deux  autres  ont  été  remerciés. 

La  papeterie  et  les  impressions  devaient  porter  l'estampille  àM 
syndicat  ouvrier.  Supprimé.  Adjugées  au  plus  bas  soumisiioii- 
naire. 

Le  salaire  courant  des  journaliers  était  de  7  fr.  50  poar  10  heu- 
res. 

La  ville  payait  10  francs  pour  7  heures,  prenant  à  son  oooqite» 
payant,  le  temps,  alkr  et  retour,  du  domicile  de  l'ouvrier  sa 
chantier. 
Actuellement  elle  leur  donne  10  francs  pour  dix  heures. 
Le  maire  reçoit  20.000  francs,  chacun  des  adjoint»  1S.000  francs 
Tan.  Ils  sont  tenus  de  consacrer  tout  leur  temps  à  la  ville.  Un 
adjoint  a  débuté  comme  mécanicien,  un  autre  comme  ouvrier  im- 
primeur, la  troisième  comme  forgeron.  Horrible!  Ils  8(Hit  tenus 
d'être  propriétaire  foncier.  Abominable! 

La  (c  Charte  octroyée  n  contient  des  dispositions,  qui  seront  eoofii- 
dérées  démagogiques,  par  les  conservateurs  français,  et  d'aatxes  au- 
tocratiques, tyranniques,  despotiques,  justifiant  rinsunection, 
par  nos  socialistes. 

Les  fonctionnaires  de  la  vilk  ne  peuvent  pas  être  engagés  pour 
un  temps  déterminé,  mais  pour  un  travail  déterminé. 

Toute  entreprise  de  5.000  francs  ou  plus  ne  sera  adjugée  qu'après 
publication  et  concurrence. 
Les  contrats  pour  fournitures  sont  limités  à  90  jours. 
Les  concessions  seront  soumises  à  la  ratification  du  corps  élec- 
toral, à  la  demande  de  500  électeurs.  Leur  durée  ne  peut  pas  ex- 
céder 50  ans. 

La  Commission  municipale  crée  les  emplois,  fixe  les  salaires.  I^ 
maire,  sans  le  concours  de  ladite,  a  le  droit  d'en  révoquer  les  titU' 
laires,  en  tout  temps. 

La  tâche  de  chacun  des  membres  de  la  Commission  lui  est  assi- 
gnée par  le  maire. 

Tous  sont  tenus  de  consacrer  tout  leur  temps  à  Tadministration 
municipale. 

Leur  mandat  est  fixé  à  deux  ans,  après  lesquels  ils  peuvent  être 
réélus  par  les  électeurs  nranicipaux. 

Ils  doivent  être  citoyens  américains,  avoir  résidé  5  années  daitf 
la  ville,  y  posséder  des  biens  fonda  depuis  deux  ans,  an  moiasi 
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Au  ri8qu«  de  causer  des  crispations  à  nos  lecteurs,  nous  leur 
soumettons  une  excentricité  bien  américaine,  la  Charte  de  Galyes- 
ton.  Non  pas  pour  Paris,  dont  Tadministration  est  économique, 
parfaite,  idéale,  mais  à  Fusage  de  quelque  bourg  socialiste,  moins 
sageu:?nt  gouverné. 

Charte  de  Galveston. 

Un  maire,  et  quatre  adjoints,  élus  par  la  ville,  constituent  le 
gouvernement  municipal. 

Ils  constituent  le  Conseil  municipal,  sous  la  présidence  du  maire. 

Ils  seront  âgés  de  25  ans  au  moins,  citoyens  des  Etats-Unis,  ré- 
sidant ù  Galveston  depuis  cinq  ans. 

Le  salaire  du  maire  est  de  10.000,  celui  des  adjoints  6.000  francs. 

Le  maire  travaillera  6  heures  par  jour  pour  la  ville. 

Le  Conseil  Municipal  charge  chacun  de  ses  membres  d' admi- 
nistrer : 

Le  premier  la  police  et  les  pompes  à  incendie. 

Le  deuxième  la  voirie  et  les  propriétés  municipales. 

Le  troisième  les  eaux  et  égouts. 

Le  quatrième  les  finances. 

Directement,  chacun  sous  sa  propre  responsabilité. 

Le  Conseil  nomme,  à  la  majorité,  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés municipaux,  notamnoent: 

Secrétaire,  Trésorier,  Avocat,  Assesseur  et  Receveur  des  impôts. 
Un  bureau. 

Commissaire  en  chef,  Commandant  des  pompiers,  ingénieur,  ce 
dernier  ayant  l'intendance  des  rues,  vérificateur,  secrétaire  des 
eaux  et  égouts.  Un  bureau. 

Capitaine  du  port,  fossoyeur,  inspecteur  des  eaux  et  égouts. 

Le  Conseil  peut  supprimer  ou  créer  d'autres  divisions,  non  spé- 
cifiées par  cette  Charte,  à  la  condition  que  la  dépense  n'excède  paa 
4.500  francs  Tan. 

Toute  révocation  sera  précédée  d'une  mise  en  accusation,  et  d'une 
enquête. 

Le  Commissaire  en  chef,  le  Commandant  des  pompiers  peuvent 
suspendre  temporairement  leurs  subordonnés,  en  donnant  leurs 
raisons  écrites  à  l'adjoint  compétent. qui  statuera,  en  dernier  res- 
sort. 

Le  Conseil  municipal  peut  imposer  de  nouvelles  tâches  à  tout 
fonctionnaire,  en  tout  tempa 
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Chaque  adjoint  vérifiera  les  comptes  de  son  département,  qui 
seront  payés,  après  approbations  de  deux  de  ses  collègues. 

Le  Conseil  doit  s'assembler  au  moins  une  fois  la  semaine. 

Les  séances  où  il  légifère  sont  publiques. 

Le  Trésorier  déposera  les  fonds  municipaux  en  des  inâtitutioas 
garanties,  ne  payant  pas  moins  de  3  0/0  d'intérêts. 

Le  Conseil  municipal  fait  la  vérification  des  impôts. 

L'Expert-Comptable  est  tenu  de  vérifier  les  livres  mensuellement. 

C'est  court,  net,  bref,  tranchant,  efficace.  Démosthène,  Cicéron, 
les  Paphlagoniens,  Saint- Jean  Bouche  d'Or  sont  bannis  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  remplacés  par  des  hommes  qui  ne  se  donnent  pas  le  temps 
de  parler  pour  agir. 

Tout  ceci  est  assez  moscovite.  Chacune  de  ces  villes  avait  nom- 
bre de  petits  pères.  Elles  s'en  privent  pour  n'en  conserver  que 
quatre  ou  cinq.  Elles  finiront  par  n'en  vouloir  plus  qu'un  seul, 
Seulement  elles  se  réservent  le  droit  de  le  démissionner,  après 
deux  ans,  s'il  n'a  pas  des  entrailles  suffisamment  paternelles.  Cela 
rassure  la  démocratie  américaine.  En  quoi  elle  diffère  de  la  fran- 
çaise, inquiète,  soupçonneuse,  alarmée,  toujours  en  mal  de  pré- 
cautions qui  assurent  le  gros  du  gâteau  aux  mandataires,  et  la 
croûte  à  Jacques  Bonhomme. 

Proposez-lui  d'administrer  Paris  comme  Galveston.  Il  vous  jet- 
tera à  la  tête  toutes  les  pommes  de  Normandie.  Cette  grande  d&me 
serait  ruinée^  si  ses  intendants,  congédiant  les  valets  inutiles,  ré- 
duisant son  train,  ses  dépenses  superflues,  l'empêchaient  de  s'en- 
detter. 

Laboreb. 


os  jovnHML  iie%  icMmuBi^ft 


C'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  a  été  Tœuvre  du  treizième  Congrès» 
plus  pratique  encore  que  les  précédente,  arrivant  aux  chiffres 
nombreux  et  précis,  aux  statistiques  qui  présentent  les  résultats 
vrais,  tout  aussi  intéressants  quand  il  s'agit  d'une  petite  caisse, 
ayant  un  capital  de  quelques  centaines  de  francs,  que  pour  oelks 
dont  les  bilans  atteignent  le  milfion.  Puis  on  constate  des  pro- 
grès rapides,  comme  ceux  de  la  Caisse  de  crédit  mutuel  agricole 
de  la  BulMe.  et  du  i^4ir$hêr  qui,  au  91  dAwmbr^  ISM^  doMait 
2.287.118  fr&âcsu  comme  cfiiïrre  â^liffâilreS)  4X6.715  francs  cdmiDe 
total  des  soldes  au  bilan,  et  arrivait,  en  1904,  à  un  chiffre  d'af- 
faires de  16.726.293  francs,  avec  un  total  de  soldes  atteignant 
2.334.133  francs.  Il  est  vrai  de  dire  que  les  avances  de  l'Etat  s'y 
trouvaient  représentées  par  1.636.600  francs. 

Ces  avances  de  l'Etat  ont  encore  donné  lieu  à  d'ardentes  discos- 
skuna,  ont  moatTé  ^loules,  ks  difféfeneet  €l*inÉ8rfirél«lioBa  qmà  «ds- 
test  qnant  à  la  dui4e  «t  à  la  TéritaUft  nature  éê  ees  nnicna  Pdir 
iMancoup,  «es  «iranoaa  «ont  uv  éroil^  «t  p«etqu»  ba  eaàmam  fani  à 
ragricohttre,  les  40  nnllioaB  d«  la  Basque  éè  Firsnot.  *--^  un  eUftw 
qui  (iemU«  indiqner  mi  montant  inépaisal^e  -*•  <hwrnnfc  bkMv»  è 
tout.  Dans  une  discussion  sur  les  ddées  direHritet  fuâ  dakffaà 
im9pir&r  Vorganùaiion  «0  le  fùne^ùmmement  de»  eaissew  m^nêêUs 
loealery  «t  après  de»  observations*  tendant  à  bien  i^ûre  compifd» 
que  Paide. donnée  ainaî  ne  devait  êtve  qae  tempomimt,  an  nninmt 
die  pasMv  au  verte  d'une  motien  eengiie  en  ce  aeofly  on  den  nHm* 
Ktee  (M.  Dragon),  dit:  «  Je  trouTe  la  mot  «  tempearniKe  »  «n  peu 
c(  visqué:  j'estime  que  l'Elat  nons  dedrt  cette  aide  et  cet  &ppoi  tant 
(I  que  le  prÎTilège  de  ta  Banque  de  France  existerai...  »^  et  un  mem^ 
Itre  ajoute:  «  Cett  entendu.  »  KaAareUement  U^  motion  votée  ne 
s^est  pas  inspirée  de  ces  eonaidérations,  main  cela  iadiqne  nne 
tendance,  et  c'est  pour  cela  aussi  sans  donte  que  nombre  de  enis- 
see  ne  font  encove  qiie  des  réeerves  insoffisantes.  M.  Pierre  Dé- 
diarme,  délégué  dn  ministre  de  rAgricnHure»  a  eité  une  caisse 
ayant  un  capital  versé  de  198l00D  IrancSy  ajant  leçn  eonsme  nvnn- 
oes  de  TEtat  le  maximum  qu'on  pouvait  donner,  et  q«i,apÉrè8  treis 
années,  avait  267  francs  au  fonde  de  réaejrve.  C'est  un  niînimnxi; 
il  eet  à  peine  besoin  de  le  dite,  mais  pen  de  caisses  ont  rmiment 
des  réserves  en  proportion  de  leurs  affaires  et  dm  montant  des 
avances  qu'elles  auront  tôt  ou  tard  à  r^aabeurse-r. 

Une  autre  discussion,  relative  au  taux  d'intérêt  des  pirôli^  a 
fait  revenir  sur  la  même  idée  quant  aux  avances  de  la  Banque^i 
et  peut-être  d'une  façon  plus  précise  encore.  La  tbéorie  qui  était 
soutenue,  et  qui,  du  reste,  n'a  pas  eu  de  succès  au  moment  du 
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(391.000  francs).  Naturellement,  il  n'y  a  eu  aucun  secours  de  l'E* 
tat,  aucune  intenreniion  ottcielle.  Cette  communication  a  été  cha- 
leureusement accueillie,  et  méritait  de  l'être;  c'est  un  exemple  à 
imiter. 

Pour  faire  un  compte  rendu  à  peu  près  complet,,  il  faudrait 
maintenant  parler  des  communications  relatives  au  crédit  agricole 
en  Algérie  et  en  Tunisie,  du  rapport  de  H.  le  comte  de  Booquigny 
sur  la  coopération  de  crédit  dans  les  Etats  de  V Europe  orientale^ 
de  celui  de  H.  Justus  Valentiner  sur  le  développement  du  crédit 
populaire  par  V initiative  privée^  observations  sur. la  légiàlaHon 
et  la  pratique  danoises^  et  de  celui  de  H.  de  Bibes  Ohristoplie,  sur 
le  Mouvement  du  crédit  populaire  en  AUemagnej  pour  ne  citer  que 
les  principaux  Ceux  qui  liront  le  volume  dont  nous  rendons  un 
compte  trop  sommaire,  pourront  constater  qu'il  y  a  encore  nom- 
bre d'autres  points  intéressants.  Et  pour  terminer,  empruntons 
quelques  chiffres  à  un  rapport  de  H.  Maurice  Dufourmantelle. 
Au  1^  octobre  1904,  on  comptait  en  France  et  en  Algérie,  1.541 
sociétés  de  crédit  populaire,  dont  1.462  environ  pour  le  crédit 
agricole.  Très  justement  on  peut  ajouter  que  ces  chiffres  se  passent 
de  commentaires. 

O.  Fbançois. 


Ceci  eat  une  erreur  matérielle.  Les  polices  préroient  deux  hypo- 
thèses: r  rè^ement  opéré  amiahlement,  sans  formalités,  entre  le 
sinistré  et  on  miirfwiiiii  de  la  Cmmi^m^ôe^  dooc,  à  la  satisfsc- 
tioa  de  Tanuré  :  9*  r^^Bemeni  -^  ^dément  amiable  en  principe  — 
avec  le  concoors  mom  pa*  d'un  expert^  mais  de  deux  experts  libre- 
ment cfaoîsia  par  Ué  d^nx  pariUé,  Quel  antre  procédé  meiUenr 
pourrait-on  iinaginrr  ' 

H  est  TTH  ^mt  «etse  expertise  esntradictoîiie  pevt,  oomme  en 
tonte  aatre  matière,  aboutir  quelquefois  à  i|n  procès»  ftu  liea 
d'un  accord,  maLs  pour  qui  cette  perspectÎTe  esl^lle  le  pins  le- 
doat^ie  '  ftpançoiq»  motiis  pour,  les  assurés  que  pour  les  Compv 
gpiBB  quu  éeruat  avaat  tout  saniv^arder  leur  défit,  ont  iont 
à  eraindiv  de  la  partialité  dTm  trop  graad  nombre  de-tribunmx. 
On  a  traduit  ^LritaellenHnt  cette  sîtuatian  en  disant  que  dans 
tt&  cosobsi  jwficiaire  Vwamré  tient  le  cooftoui  par  le  numcSie,  tsQ: 
4is  que  rsinmii  le  tient  par  la  lame. 

II  X  fturrà  pourtant  un  excellent  moyen*  penses-vous,  de  prére- 
nir  In  încaBréniettls  d^Ul  dAat  plus  ou  mains  pénible  après  F é- 
vénement.  ce  serait  de  procéder  à  une  expertise  aruttt  de  signer 
k  contrat. 

O  qui  apparmil  ici,  cher  maître,  c^est  que,  dans  votn  bagne 
Tie«  si  admirablement  remplie,  vous  avez  fait  tout  aatie  ehosri 
que  dp  fassuraaee. 

LVadmation  préalable  !  on  y  a  souvent  songé,  mais  rexpérienoe 
s'y  oppose  absohuneBt. 

La  deoi^ui^  ancestrale,  le  portrait  de  famille,  l'objet  d'art 
qui  est.  en  même  tanps,  un  soav^enir  chéri,  tout  cela  s  deux  va- 
leurs bien  dtstinctes:  une  râleur  rénale,  peut-^tre  asaes  mince, 
mais  qui  est  seule  assurable,  —  une  râleur  d'affection  qui  ne  Test 
pQ».  IXaos  W  langage  courant*  on  dit  de  ces  choses-là  qu'elles  sont 
Mw^  7-^r.  Une  sosioe  d'argent,  ajoutée  à  Piadiémùitë  du  dom- 
ttia^  ttta:erk?l  «rffacera  t-elle  le  regret  de  Firréparsèk»^  j^rtet  Ar- 
Heat  et  îeutimeat  ne  sont-ik  pas  deux  termes  inconefliaUeiff  et 
îuv\>»reeasurab!es  f  Tous  lies  le  premiei  à  le  reconnaître. 

Tt  ue  semble  pas  nécessaire  d*insîster  sur  cetto  dvrtinctioir  que 
ui^c  iLioguli^rvioeut  en  évidence  le  cas  mentionné  par  tous  d'un 
lu^nu^^rit  pour  lequel  fauteur  a  natureDement  dos  oBtradlks  de 
pi'rt'  sans  ftre  pc«r  cela  un  juge  iriécusabis.  Toyor-rous  Tagent 
d^ïwsururH'*^  quel  que  soit  d'ailleurs  aon  degré  <is  culture  lîtté- 
rakix\  iuMte  à  di:scttter  le  prix  qu*il  conrieirt  d'atMbuer  k  tel 
ÎK^iW  é}nque.  à  telle  tragédie  en  cinq  aetesf...  liSr  f  le  tHnttrat, 
dims  Ws  tw  èp  ce  genre^  aurait  peu  de  -AtÈMi  ûè  Mi  eonèHiM  ! 
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rassureur  a  leçu  une  prime  supërieure  à  celle  qu'exigeait  la  va- 
leur réellement  assurée,  qu'il  rende  l'argent/ 

Eh  bien,  oe  ne  serait  ni  aussi  facile,  ni  aussi  équitable  qu'il 
semble. 

Le  bon  marché  de  l'assurance  (une  maison  de  100.000  francs,  à 
Paris,  paie  10  francs  par  an),  est  lié  à  l'ensemble  des  conditions 
du  contrat  et  un  bouleversement  de  ces  conditions  aurait  pour 
conséquence  nécessaire  un  relèvement  des  tarifs. 

Outre  une  complication  inextricable  dans  la  comptabilité,  d'an- 
tres difficultés  plus  grandes  se  présenteraient.  Admettons  que  tels 
ou  tels  objets^aient  une  valeur  amoindrie  au  mcnnent  du  sinistre, 
cela  ne  suffira  pas  à  trancher  la  question,  car  si  ces  objets  ont 
eu,  fût-ce  un  j^mr,  pendant  la  durée  de  l'assurance,  une  valeur 
égale  ou  supérieure,  le  droit  de  l'assureur  serait,  dès  lors,  irré- 
vocablement acquia,  puisque  le  sinistre  pouvait  arriver  ce  jour- 
Ik  Ce  serait  un  nid  à  procès. 

Vigilantibuê  jura  êtsbveniunt  /...  Cet  axiome  est  vrai  en  fran- 
çais comme  en  latin.  Veillez  à  la  conservation  de  vos  droits.  Ne 
restez  pas  dix  ans  sans  revoir  votre  police.  Le  malheur  de  l'as- 
suré, c'est  qu'en  général  il  ne  traite  pas  sérieusement  un  contrat 
sérieux.  La  proposition  est  et  doit  être  son  œuvre.  Lui  seul  con- 
naît bien  oe  qu'il  possède  et  seul  il  a  les  éléments  (prix  d'achat, 
etc.,  etc.),  pour  déterminer  le  montant  à  assurer.  L'assureur  ne 
peut  que  l'assister  de  seB  utiles  conseils,  mais  sans  pouvoir  ni  de- 
voir se  substituer  à  lui.  L'assureur  reste  ensuite  à  la  disposition 
du  contractant  pour  faire  subir  à  la  police,  s'il  y  a  lieu,  les  modi- 
fications  que  les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  et  que 
lui,  assureur,  ne  peut  vraiment  pas  devinerl 

Certes,  il  y  a,  il  y  aura  toujours,  si  l'on  veut,  des  améliorations 
de  détail  à  apporter  dans  le  fonctionnement  des  Compagnies  d'as- 
surances —  comme  dans  toutes  les  combinaisons  de  ce  monde  — 
mais  ce  fonctionnement  ayant  subi  l'épreuve  d'une  pratique  sécu- 
laire et  de  la  concurrence  la  plus  active,  il  n'y  a  vraisemblable- 
ment rien  d'essentiel  à  y  changer. 

Vous  terminez  en  invoquant  la  façon  dont  les  choses  se  passent 
dans  l'assurance-vie.  La  somme  assurée  est  payée  intégralement  et 
sans  discussion;  c'est  un  forfait.  Pourquoi  n'en  va-t-il  pas  de 
même  en  assurance-incendie  ?  C'est  que  la  situation  est  toute  dif- 
férente. 

Montesquieu  a  dit  que  les  lois  sont  les  rapports  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses.  Un  contrat  est  une  loi  particulière  et  c'est 
la  nature  des  choses  qui  dicte  à  l'assurance-vie  des  règles  et  des 
conditions  spéciales. 
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intéressante  qu'elle  a  appelée  VEcoïe  des  mères,  et  qui,  à  cette 
Ecole,  destinée  surtout  aux  jeunes  filles  de  condition  aisée,  a 
voulu  joindre,  dans  divers  quartiers  de  Paris,  des  conférences  et 
des  leçons  pratiques  pour  les  petits  ménages,  trop  souvent  expo- 
sés à  se  nourrir  mal  et  peu  économiquement.  Service  de  premier 
ordre,  s'il  est  rendu  Aftf  QQflDfiéteDiQe  QOi  iplÎM  temps  qu'avec  bien- 
veillance, puisque  ce  n'est  rien  moins  que  le  moyen  d'entretenir 
ou  de  développer,  le  plus  ef ficaoÉment  et  aux  moindres  frais  possi- 
bles, cette  puissance  vitale,  élément  essentiel  de  toute  ecienoe  et  de 
toute  richesse,  qui  est,  au  fond,  le  dernier  mot  de  toute  étude,  et, 
en  particulier,  des  études  économiques. 

Je  n'ai  pas  la  j^ré^ontiott  d'êirtt,  «n  fait  de  «niaiBe,.  ni  aa  poûfit 
dcf  vue  4i^  l'acynédble  (i^u'iiL  ne  faut  paa  Bidy^i8er)i  lû  aoi  point 
de  vue  l'utile,  un  grand  docteur.  Et  je  me  suie  jpeot-èlLrc^  pcadaiit 
quatre-vingts  ans,  assez  mal  nourri.  C'est  une  raison  pour  souhai- 
ter aox.  «iiirea  plus  de  chance  ou  ylua  de  sagesse.  £t  j^wsqne  Je 
reBoomtie  un  livve,  fruit  de  coasciencieuees  étodea  et  honoré»  aa 
poial  de  vue  siédical,  du  contreaeii^  d'un  docteur  sérienz.  yi 
a'hésiie  x>Aa  à  uduer  son  apparition.  De  plua  compéteata.  le  di»- 
cnteroi^,,  s'il  y  a  lieu;  Muse  Moll  Weiae  ne  demande  qu'à  êtse 
avertie  de  oe  <)|ui,  dans  bob  xeuvre,  eeiait  à  compJéter  oo,  à  modi- 
fier. Et  peut-être,  grâce  à  tant  de  bonnes  volontés  de  tous  côléa  en 
travail,  aoa  arsière-xkeveux  sauront-ilB  un  jaia:  mieux  ^unremer 
leuf  ealomac,  leuxe  muaclea  et  leur  tête. 

TsÊBÈKie  Pasbt. 


L'oouBffftn  m  le  ooiaaBCB  dk  BntKLa  m.  19Mi  (Rappu^^t  de  1» 

corporation  des  marchanda) 

Beirlin  poea^KiB  deux  eorpcoratiionfl  qad  rtpnéaenteBA  les  intéjèks 
économiques  ée  La  capitale  de  F  AHemagno,  une  Cbaanbjie  4e  Oon- 
meroe  officielle^  de  date  aases  récente  et  une  vieille  incti^utdon,  les 
dogreaa  ée  la  Kiaufmannsdoaft  (des  commerçante) >  qiû  administee 
la  dourae  et  q»d,  après  avoir  été  Inngfaempa  rodrgaoïe  officieux  en 
ecoofmieDQe,  continue  à  vivre  d'une  façon  aui»iie«ne.  tàxxe  ptdebie 
tous  ka  ans  deux  volnniefi,  BerUner  JakHnÊck  fur  RandèL  WBtà 
Indutivie^  sous  la  direction  de  M.  Jaetrow^  aidé  de  tout  on  éta£- 
mi^lor  de  oollsàorateurs.  Le  poremier  velnme  qni  paratt  ocdinaue- 
waah  au  maie  de  janvier  traôte  les  qneetiona  d'ordre  générâJl^,  lé 


432  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

encore  plus  fâcheuse  ;ce  nouvel  impôt  équivaut  à  une  aurtaxe  de  5 
millions  de  marks.  Les  brasseurs  ont  fait  des  efforts  pour  se  dé- 
charger de  l'impôt  et  du  renchérissement  provenant  des  nouveaux 
droits  de  douane,  en  relevant  le  prix. 

La  consommation  par  tête  est  de  plus  de  200  litres  à  Berlin 
(219  en  1906,  199  en  1902,  209  en  1900).  La  consommation  en  1905  a 
été  de  4.496.122  hectolitres  dont  4.020.000  produits  à  Berlin,  452.000 
importés.  Six  brasseries  ont  distribué  plus  de  10  0/0  de  dividende 
(une  20,  deux  15,  une  18,  une  14,  une  12). 

Le  prix  de  la  viande  a  beaucoup  haussé  en  1905.  Les  frontières 
demeurent  fermées  à  l'importation,  excepté  dans  des  proportions 
strictement  délimitées  pour  les  porcs  russes  et  autrichiens  en  Si- 
lésie;  la  récolte  de  fourrage  en  1904  avait  été  médiocre,  de  même 
oelle  des  pommes  de  terre.  Après  une  mauvaise  récolte  de  cette 
nature,  la  conséquence  s'en  fait  sentir  d'autant  plus  sur  les  porcs. 
l'in  1904,  la  quantité  des  porcs  recensés  s'élevait  à  12.563.899,  soit 
186.099  de  moins  qu'en  1902.  La  crise  de  la  viande  s'est  fait  sentir 
dans  la  seconde  moitié  de  l'année.  Il  a  été  amené  aux  abattoirs 
le  Berlin  beaucoup  de  jeune  bétail,  insuffisamment  mûri.  Pour 
les  porcs,  le  prix  a  progressé  de  51  à  65  M.  (  +  14  M.),  par  50 
kilogn^ammes. 

Berlin  est  approvisionné  en  lait  par  des  marchands,  qui  affer- 
tnent  la  production  de  localités  ou  de  fermes,  la  concentrent  sur 
certains  points  et  l'amènent  en  chemin  de  fer,  par  des  produc- 
i.eurs  qui  envoient  leur  lait  en  ville  par  charrois,  enfin,  par  un 
nombre  de  petits  producteurs  qui  ont  leur  étable  à  Berlin  et  dans 
)<ïs  faubourgs.  On  estime  la  quantité  annuelle  entre  260  et  270  mil- 
lions de  litres.  Berlin  a  été,  il  y  a  quelques  années,  l'objet  d'une 
i:uerre  du  lait  entre  une  coopérative  agrarienne  et  le  commerce 
ordinaire*.  La  MUchzentraXe  a  voulu  faire  prévaloir  le  prix  de 
1 3  1/2  pf .  le  litre,  en  gare  ;  la  concurrence  danoise  l'a  fait  baisser 
\  12.  En  automne  1905,  il  est  arrivé  30.000  litres  par  jour  de  lait 
lanoie.  Il  est  envoyé  de  plus  en  plus  de  crème  pasteurisée,  du 
\IeckIembourg.  Le  prix  du  beurre  a  augmenté.  La  Russie  a  im- 
,)orté  beaucoup  de  beurre  en  Allemagne,  soit  directement  de  Si- 
bérie, soit  voie  de  Copenhague;  ce  beurre  fait  une  concurrence 

nsible  aux  secondes  et  troisièmes  qualités;  il  se  conserve,  il  est 
»len  travaillé  et  beaucoup  de  consommateurs  allemands  le  re- 
herchent.  Le  Danemark  et  la  Suède  apportent  un  soin  tout  par- 

culier  à  la  fabrication  du  beurre,  à  la  nourriture  des  vaches. 

a  qualité  du  beurre  finlandais  s'est  améliorée.  L'importation 
le  la  crème  et  du  lait  est  exempte  de  droit.  Il  s'est  créé  à  la 
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f^îOéreata  mod^s  d'aasirifcaBee  ;  jiela  xépwctitioii  des  eh»igBB«Bi» 
r£tat«  le  département  et  les  JCommimeB,  des  qaeitBDas  ^^soiilèpve 
la  loi,  Mdatiiwment  aux  ressonxces  personnelles  et  avec  lee  ^Boeié- 
tés  de  secours  mutuels  et  la  bienf  aisaaoe  privée^  de  q«el<|aes  mt- 
ires  pointe  encore,  qui  n'ont  pu  trouver  leur  place  «Ukas  les 
pûtves  pffécédeuts  et  qui  sont  compris  dans  le  titre  de  dispiisiti' 
diverses. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  dise  que  M.  Hevillon  a  parlé  de  «04 
•ujet  avec  toute  la  oompétenœ  économique  et  juridique  qu'il  eofi}> 
portait.  Nous  veoonnaissoDB  à  ee  point  de  vue  tout  ie  mérite  ds 
livre,  et  noue  ajouterons  que  la  ionne  mâme,  sobre,  claire  et  nette, 
a  attiré  notre  attention.  Il  a  fait  mieux:  il  a  trouvé  une  formide 
neuve.  La  fameuse  loi  des  retraites,  déjà  votée  par  la  Chambre 
des  députés  et  dont  le  Sénat  est  maintenant  appelé  4  s'occuper, 
est  remplie  do  telles  contradictions,  qu'elle  eera  à  peu  près  inap- 
plicable, et  ses  dispositions  sont  appelées  à  faire  double  empM 
avec  celles  de  la  loi  du  14  juillet  1906^  sur  l'assistance  aux  vieil- 
lards. Et  M.  Albert  Revillon  pose  la  question  que  voici:  eelle^, 
la  loi  du  14  juillet  ld05,  ne  pourrait^lle  pas,  ne  devrait^lle  p« 
absorber  celle-là,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  t  II  semble  que 
ce  soit  aussi  l'opinion  de  M.  Paul  Beauregard,  qui  a  donné  une 
préface  au  livre  de  M.  Bevillon. 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  cette  fameuse  solidarité  que  l'on 
■let  aujourd'hui  partout,  ni  du  droit  qui  en  résulterait,  pour 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  à  l'assistance. 

Homo  surriy  nil  humant  a  me  alieivum  puto. 

Je  crois  qu'il  conviendrait  cependant  d'éviter  le  panem^  et  dr- 
censés^  où  l'on  nous  entraine  un  peu  trop.  Passons.  C'est  du 
livre  de  M.  Revillon  dont  j'ai  à  m'occuper,  et  j'ai  fait  remarquer 
le  point  de  vue  auquel  se  place  l'auteur  et  qui  est  neuf.  Il  suffi- 
rait peut-être  à  tirer  nos  législateurs  des  embarras  dana  lesquels 
ils  se  sont  jetés,  et  si  difficultueuse  que  soit  la  question  d'argent, 
le  ministre  des  Finances  préférerait  peut-être  cette  solution  à 
celle  des  retraites  ouvrières  et  à  la  recherche  des  cinq  ou  aix  cents 
millions  qu'exigeraient  celles-ci  annuellement. 
.  Sans  doute,  nous  restons  alors  dans  le  domaine  de  l'airigtauce, 
terme  qui  sonne  mal  aux  oreilles  de  la  démocratie  eUe-mêmi, 
terme  un  peu  humiliant,  et  que  l'on  voudrait  remplaoer  par 
autre  qui  n'impliquerait  plus  la  bienfaisanoe  publique  ou 
Quoi  que  l'on  fasse  et  qu'on  dise  —  et  M.  Bevillon  ne  ee  lait 
d'illusions  à  œt  égard  —  il  y  a  aosistance  chaque  iois  que  pm 


436  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

regardés  comme  autant  d'indices  économiques  ou  sociaux.  Ses 
rubriques  sont  :  la  population,  la  production  et  le  mouvement  éco* 
nomique,  les  revenus  et  la  consommation,  les  finances  publiques. 
Le  résumé  dont  nous  parlons,  à  lui  seul  déjà  fort  intéressant,  est 
développé  dans  une  série  de  tableaux  détaillés.  Cette  amélioration 
est  due  à  M.  Alfred  Neymarck,  qui  Ta  proposée  au  Conseil  supé- 
rieur de  statistique  et  la  lui  a  fait  adopter. 

Dans  un  autre  tableau,  on  a  inscrit,  année  par  année,  depuis 
1857,  les  prix  de  43  sortes  de  marchandises,  d'après  les  valeurs  in- 
diquées par  la  Commission  des  valeurs  en  douane  pour  l'impor- 
tation. On  a  donné  aussi,  pour  chaque  année  depuis  1878,  d'une 
part,  la  comparaison  des  paiements  de  contributions  directes  ef- 
fectuées, par  anticipation,  à  la  date  du  1*'  août  de  chaque  année, 
et,  d'autre  part,  le  montant  annuel  des  frais  de  pourisuite. 

Dans  l'appendice,  consacré  aux  pays  étrangers,  on  signale  les 
additions  suivantes: 

Au  tableau  rétrospectif  de  la  population  de  l'Europe,  on  a 
ajouté  un  complément  pour  divers  autres  Etats:  le  Canada,  les 
Etats-Unis,  le  Mexique,  le  Venezuela,  le  Brésil,  la  République 
Argentine,  et  le  Japon.  On  a  donné  la  superficie  et  la  population 
de  toutes  les  contrées  de  la  terre  au  commencement  du  xx®  siècle, 
d'après  les  chiffres  publiés  par  M.  Levasseur,  dams  VÂnnttaire 
du  bureau  des  longitudes,  pour  1905.  Les  publications  de  l'Union 
postale  universelle  ont  fourni  les  renseignements  relatifs  à  la  sta- 
tistique postale.  Nous  trouvons  enfin  un  tableau  de  nombreux  in- 
dices présentant,  depuis  1857,  la  comparaison  des  nombreux  indi- 
ces calculés  pour  la  France,  avec  les  index  numhers  calculés  pour 
le  Royaume-Uni  par  M.  Sauerbeck,  et  publiés  périodiquement 
dane  le  Journal  of  the  Boy  al  Statistical  Society. 

Le  résumé  rétrospectif  et  l'appendice  complètent  fort  heureuse- 
ment V Annuaire  statistique  de  1904. 

Maubioe  Zablet. 


Album  de  statistiqxte  gbaphique  de  1900,  publié  par  le  Ministère 
des  Travaux  publics.  Imprimerie  Nationale,  Paris  1906. 

Le  ministère  des  Travaux  publics  publiait  annuellement,  na- 
guère, des  albums  de  statistique  graphiques.  Des  raisons  d'écono- 
mie ont  fait  modifier  la  périodicité  de  cette  publication.  Outre 
qu'elle  ne  donnait  que  des  renseignements  assez  tardifs,  à  cause 
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C&yenne  possède  IS.OOO  habituita;  les  bourgades  de  la  oMe,  Mena» 
eto.,etc.rlL0004La  majenre  partie  ee  eompose  de  méiis  gui  ont  para 
bien  douëa  et  soiiuement  constitaéiB.  La  situation,  économique  est; 
plutôt  mauvaise  puisqu'il  n^ezisie  presque  paa  d'apioultiiDe,  d'iur 
dustrie^ni  de  commerce.L'énergieeemble  entièremt^it  abeocbéepaf 
la  lucrative  ezpLoitatîeB  des  plaeers.  Aussi  le  pi^r^  qui  pooirjnût 
tant  produire  en  est-il  réduit  à  tout  importer.  Sur  12  miUieoui 
d'heetares,  3.600  à  peine  sont  mie  en  valeur  et  forment  L90O  mm- 
ploitations  où  6.000  travailleurs  s'ooeùpent  surtout  de  eulftnuiei  vi- 
vrièna  (il  n'est  pas  question  ici  de  la  colonie  pénitoitiaire).  Ba 
1836,  la  eanne  à  sucre  couvrait  1.571  bectares^actuellement  16  foav» 
nissant  52  tonnes  au  lieu  de  3.000  précédemment^  La  produotioa 
du  rhum,  en  1887,  était  seuknMmt  de  24000  litres;  pourtant  k 
rhum  de  Hana  a  la  réputation  d'êtse  le  meilleur  des  Aittiliss, 
maia  il  est  grevé  d'une  taaBs  de  1  fr.  50  par  litre  en  Gkiyani^  tt 
à  l'arrivée  à  Saint-Naiair^  la  régie  perçoit  environ  4  francs  par 
litre  à  100  degrés.  Le  cacao  qui  présentait  40.000  kilogrammes  en 
1832  tombait  en  ces  dernières  années  à  une  vingtaine  de  mille; 
aujourd'hui,  le  gouvernement  allouant  une  prime  de  1  franc  par 
cacaoyer  replanté,  cette  culture  est,  naturellement,  en  reprise.  Le 
café  qui  avait  un  rendement  de  46.000  kilogrammes  en  1835^  de 
17.000  en  1885,  ne  cesse  de  baisser.  En  1879,  on  cultivait  près  de 
1.000  hectares  de  rocouyer  ;  en  1890,  à  peine  300.  Les  cultures  vi- 
vrières:  bananes»  manioc,  igname,  etc.,  sont  stationnaires ;  par 
contre,  les  fourrages  verts  montrent  une  augmentation  et  réussis- 
sent  bien. 

Le  sol  de  la  Guyane  est  très  fertile  et  ne  nécessite  ni  engrais,  ni 
labours  profonds.  La  grande  difficulté  qu'on  rencontre  est  le  dé-- 
fricbement;  non  pas  que  les  racines  soient  très  enfoncées»  aa 
contraire,  elles  sont  à  fleur  de  terre  et»  grâce  aux  lianes  qui  les 
rattachent  les  uns  aux  autres,  œs  arbres  immenses  s'entraînent 
en  tombant,  mais  rhumidité  ne  permet  pas  de  s*en  débarrasser 
en  y  mettant  le  feu.  L'exploitation  des  forêts  parait  d&voir  être 
la  véritable  industrie  future  du  pays  car  les  bois  d'œuvre  sont 
très  abondants  et  de  qualité  supérieure.  De  plus,  en  dehors  des 
bois  de  construction,  il  y  a  une  incomparable  variété  de  superbes 
bois  de  travail  pour  la  menuiserie  et  rébénisterie  de  luxe.  Antst- 
fois  la  France  en  importait;  depuis  que  les  placées  attirent  tout 
le  labeur,  ce  commerce  ne  fait  que  péricliter.  Les  diverses  essen> 
œs,  disséminées  dans  la  forêt,  sont  de  transport  cher  et  difficile 
veiB  la  o6le,  puis  nécessitent  pour  leur  convoi  en  Europe  des  na> 
vires  assss  grands  et  siiédalement  installés.  Cest  donc  actaelle* 
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contenu  des  boites  renfermant  le  précieux  métal;  à  la  moindre 
différence  de  pesée  après  déclaration  ou  sur  tout  autre  infraction, 
on  risque  l'amende  et  parfois  la  confiscation. 

Pour  avoir  le  droit  d'exploiter  les  alluvions  aurifères  en  Guya- 
ne, il  faut,  outre  un  permis  de  recherche,  que  le  service  d'arpen« 
tage  ait  fixé  les  limites  de  la  zone  concédée  et  confirmé  ainsi  le 
titre  de  possession.  On  conçoit  combien  ces  opérations  sont  difft* 
ciles  dans  des  régions  inhabitées  situées  à  trente  jours  et  plus, 
en  canot,  de  la  mer.  Cadastrer  la  forêt  vierge  étant  donc  impos- 
sible, on  distribue  le  terrain  à  Cayenne  sans  même  aller  le  voir; 
on  vérifiera  plus  tard.  Les  approximations  sont  légendaires  dans 
le  pays.  Cela  fait  l'affaire  des  maraudeurs  —  et  des  habitants  de 
Mana  où  d'ailleurs  dont  l'habitude  est  de  se  faire  accorder  des 
emplacements  sur  le  plan  officiel  dans  l'unique  but  de  leur  ache- 
ter  l'or  —  qui  ne  tiennent  point  à  la  propriété,  mais  désirent  écou- 
ler le  produit  recueilli  dans  des  parages  non  concédés  et  mtoe  sur 
des  concessions  où  l'exploitation  n'est  pas  encore  entreprise.  De- 
vant l'envahissement  de  centaines  de  ces  maraudeurs,  certains  pro- 
priétaires ont  dû  —  vu  l'insuffisance  de  la  police  —  lancer  de 
V'éritables  expéditions  pour  rentrer  dans  leur  bien  à  moitié  sac- 
cagé. Afin  d'empêcher  le  renouvellement  de  ces  faits,  les  posses- 
seurs réguliers  de  placers  n'auraient  qu'à  faire  commencer  ks 
travaux  aussitôt  le  permis  octroyé  et  à  établir  une  sorte  de  garde 
d'ouvriers  assermentés  qui,  pour  forcer  à  partir  Ic^^s  travailleurs 
indûment  installés  sur  un  terrain,  saisiraient  leurs  vivres.  Avec 
une  telle  organisation  ils  n'auraient  sans  doute  pas  fréquemment 
à  sévir,  les  maraudeurs  recherchant  particulièrement  les  régions 
de  nationalité  incertaine  où  ils  ne  risquent  pas  d'être  dérangés 
dans  leur  labeur,  où  il  n'y  a  ni  formalités  à  remplir,  ni  droits 
d'exploitation,  ni  droits  de  douane. 

On  sait  que  l'or  d'alluvion  a  été  découvert  en  1852  par  un  ré- 
fugié brésilien  sur  l'Arataïe,  affluent  du  Haut-Approuague.  On 
l'a  depuis  trouvé  dans  la  plupart  des  rivières  guyanaises.  En 
50  ans,  la  production  a  atteint  environ  70.000  kilogrammes  valant 
plus  de  200  millions.  La  récolte  journalière  varie  avec  les  chan- 
tiers ;  les  plus  riches,  à  la  Mana,  font  quotidiennent  3  à  400  gram- 
mes d'or,  d'autres  00  à  100  grammes.  Quelques  placers  ont  de  10 
à  20  kilomètres  de  long  sur  5  à  10  de  large.  L'exx>loitation  est  con- 
centrée sur  une  crique  principale  et  ses  affluents  divisés  en  chan- 
tiers occupant  8  à  0  ouvriers  dirigés  par  un  chef.  Sur  une  conces- 
sion on  compte  à  peu  près  150  travailleurs  parmi  lesquels  une 
vingtaine  de  femmes.  Chaque  chantier  avance  de  trois  à  quatre 
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pays,  elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  mines  de  houille,  mais 
à  toute6  les  mines  y  compris  les  mines  d'or.  Il  importe  donc  d'en 
tenir  compte  dana  lea  revendications  des  ouvriers  ou  de  leurs  avo- 
cats, afin  de  ne  pas  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or,  c'est-à-dire  dé- 
courager l'esprit  d'entreprise. 

£t  pour  en  tenir  compte,  il  faut  se  faire  une  idée  exacte  de  la 
condition  absolue  et  relative  des  ouvriers  mineurs.  C'est  sur  ce 
point  que  M.  Delcourt  a  voulu  noue  renseigner  dans  ce  volume, 
dont  la  première  partie  a  trait  aux  conditions  et  à  la  rémunéra- 
tion du  travail  des  mineurs;  la  deuxième,  aux  diverses  institu- 
tions de  prévoyance,  d'assistance,  et  de  protection,  qui  ont  été 
créées  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  compagnies,  soit  par  les  oa- 
yriers  eux-mêmes;  dans  la  troisième  partie,  l'auteur  résume  la 
situation  et  étudie  les  moyens  d'améliorer  la  condition  de  l'ouvrier 
mineur. 

La  durée  du  travail  n'est  pas  exagérée  ;  elle  a  diminué  d'environ 
une  heure  depuis  vingt  ans;  dans  le  Nord,  elle  est  de  9  heures 
à  9  h.  1/2  de  présence  au  fond  et,  sur  ce  temps,  7  heures  à  7  h.  1/8 
de  travail  effectif. 

Combien  d'autres  ouvriers,  manuels  et  intellectuels,  voudraient 
n'avoir  pas  plus  de  travail  et  en  avoir  autant  d'assuré.  Car  le  tra- 
vail du  mineur  —  et,  par  conséquent,  le  salaire  —  est  régulier; 
en  dehors  des  grèves,  le  chômage  est  insignifiant  dans  les  mines. 
Le  nombre  des  chômeurs  dans  les  mines  n'est  estimé  qu'à  0,85  0/0, 
alors  qu'il  est  de  1,597  pour  l'ensemble  de  tous  les  travailleurs,  de 
2,44  dans  les  industries  textiles  et  de  4,40  dans  les  industries  des 
métaux. 

On  s'imagine  volontiers  que  la  situation  hygiénique  des  mineurs 
est  beaucoup  plus  mauvaise  que  celle  des  autres  ouvriers.  Tous  les 
métiers  ont  plus  ou  moins  d'inconvénients  et  c'est  là  une  des  cau- 
ses de  la  diversité  des  salaires;  mais  celui  de  mineur  ne  paraît 
pas  le  plus  mauvais  sous  ce  rapport. 

M.  Delcourt  nous  apprend  que  les  cantons  miniers  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  donnent  la  proportion  la  plus  f^ble  de  conscrits 
exemptés  pour  infirmités:  7,77  0/0  au  lieu  de  9,72  dans  les  cantons 
industriels  et  de  10,75  dans  les  cantons  agricoles. 

La  proportion  des  conscrits  classés  comme  atteints  de  phtisie 
et  de  faiblesse  générale  est  moitié  moindre  dans  les  cantons  mi- 
niers que  dans  les  cantons  agricoles  ou  industriels  :  0,74  0/0  contre 
1,66  et  1,81. 

La  proportion  des  conscrits  atteints  de  rachitisme,  d'idiotis 
OU  d'arrêt  de  développement  est  de  1,78  dans  les  régions  miniè — 
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1885;  1.311  fr.  99  ea  1890;  1.9B0  fr.  82  en  1695;  IMl  fr.  M  «n 

1900;  1.564  fr.  23  en  1901. 

Etant  donné  que,  très  souvent,  plusieurs  gsombres  de  1*  famille 
travaillent,  on  voit  que  la  condition  pécuniaire  dw  «diievKs  ett 
supérieure  à  celle  de  beaucoup  de  leurs  avxjcats.  Pomlmiit  ha  mi- 
neuTs  —  ou  leurs  délégués  —  se  plaignent  ;  mais  ils  ee  gaîrdeBt  bien 
de  quitter'  le  métier  ou  d'en  détourner  leurs  enfanta. 

If.  Deloourt  examine  leurs  réclamations  et  y  répond  ;  il  montoe 
ensuite  que  les  mineurs  ont  de  bien  pires  ennemis  que  les  compa- 
gnies ;  ces  ennemis  sont  eux-m^nes  et  leurs  femmes. 

Le  mineur  est  imprévoyant:  «  Il  vit  au  jour  le  jour,  eana  souei 
de  l'avenir.  »>  Le  mineur  n'a-t-il  pas  à  cela  quelque  excuse,  puisque 
las  compagnies!  se  chargent  de  prévoir  pour  lui  î  A  quoi  bon  épar- 
gner quand  le  présent  et  l'avenir  sont  assurés  ?  Pour  pousser  leurs 
enfanta  dans  les  professions  «  libérales  »)  déjà  si  encombrées? 

Le  mineur  a  une  autre  cause  de  gène:  il  dépeoae  beaucoup  au 
cabaret.  M.  Delcourt  estime  ce  chapitre  de  son  budget  à  450  francs 
par  «1  et  par  famille. 

La  femme  du  mineur  aime  la  toilette;  elle  aime  aussi  à  faire 
la  grande  dame,  à  recevoir  et  rendre  des  visites.  «  Il  y  a  une 
mauvaise  habitude  prise  par  un  grand  nombre  de  femmes  de  mi- 
neurs, c'est  celle  d'aller  prendre  le  café  les  unes  chez  les  autres; 
on  cause,  on  bavarde  et,  parfoiiy,  lorsque  le  mari  revient  fatigué 
du  travail,  rien  n'est  prêt  pour  le  recevoir,  quelquefois  même,  il 
eet  mal  reçu  par  sa  femme  que  des  commérages  ont  indisposée.  • 

On  suppose  que  la  question  sociale  est  une  question  de  salaire. 
((  Le  salaire  du  mari  n'est  qu'un  des  facteurs  du  problème,  l'autre 
facteur,  c'est  l'emploi  que  la  femme  fait  de  ce  salaire.  »  Or,  la 
femme  du  mineur  n'est  pas  bonne  ménagère;  elle  ne  sait  diriger 
ni  son  ménage,  ni  ses  enfants. 

A  ce  mal,  M.  Delcourt  propose  pour  remède  la  création  d'écoles 
ménagères  dans  lesquelles  la  jeune  ^le  apprendrait  c<  les  éléments 
indispensables  à  la  vie  de  famille  ». 

Que  ce  remède  soit  plus  ou  moins  efficace,  il  n'en  i«ste  pas 
moins  vrai  que  l'amélioration  du  sort  des  mineurs  dépend  plus 
d'eux-mêmes  que  des  compagnies  et  surtout  de  l'Etat . 

H.  Boufir. 
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cipaJemenl  le  côté  financier  du  problème.  On  veut  faire  payer 
1  0/0  aux  industriels,  1  0/0  au  ouvriers,  1  0/0  à  l'Etat.  Quel  est  le 
montant  des  salaires }  On  n'en  sait  rien.  On  raisonne  sur  la  dent 
d'or. 

Ce  que  l'on  sait  très  bien,  c'est  qu'il  y  a  de  hauts  salaires  pour 
lesquels  1  0/0  n'est  qu'un  atome,  et  des  salaires  très  bas  sur  les- 
quels 1  0/0  sera  la  ruine  et  ne  donnera  qu'une  retraite  dérisoire. 

Supposant  que  le  chiffre  total  des  salaires  soit  de  10  milliards  ; 
cela  donnera  100  millions  prélevés  sur  les  salariés,  100  millioni 
sur  les  patrons  et  100  millions  sur  les  contribuables.  Cela  fait  300 
millions  détournés  chaque  année  de  la  circulation  privée^  à  ajou* 
ter  aux  milliards  qui  le  sont  déjà  par  l'impôt! 

M.  Cheysson  entend,  comme  M.  Siegfried,  que  l'on  série  les 
étapes,  que  l'on  ne  vise  d'abord  que  la  grande  industrie,  plus  eu 
état  de  subir  ce  régime,  sauf  à  procéder  par  extensions  succes- 
sives. M.  Cheysson  rejette  l'obligation  et  se  contente  de  la  liberté 
subsidiée  par  l'Etat.  Dans  ce  système,  l'Etat  donnerait  des  sub- 
ventions aux  mutualités,  comme  il  le  fait  déjà,  et  celles-ci  assure- 
raient des  retraites  à  ses  membres.  «  La  mutualité  peut,d'ailleur8, 
accepter  sans  embarras  l'aide  de  l'Etat  puisqu'elle  lui  en  donne 
l'équivalent  et  bien  au-delà,  par  les  économies  qu'elle  lui  pro- 
cure sur  l'assistance  publique.   » 

L'assistance  publique  fait  des  économies?  Je  ne  m'en  doutais 
pas,  mais  je  puis  assurer  et  même  démontrer  qu'elle  n'en  fera  pas 
longtemps  si  l'Etat  subsidie  la  liberté  pour  donner  des  retraites 
tn  sériant  les  étapes. 

Première  étape:  la  mutualité  subsidiée  procure  des  retraites 
aux  ouvriers  de  la  grande  industrie,  les  mieux  partagés  de  tous 
les  travailleurs!  On  prélève  1  0/0  sur  leurs  salaires;  on  prélève 
ensuite  1  0/0  sur  les  patrons  qui  l'ajoutent  à  leurs  factures  et  Id 
font  payer  aux  consommateurs,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  qui  n'au- 
ront pas  de  retraites.  Et  l'Etat  prélèvera  encore  1  0/0  sur  ces 
bons  contribuables  qui  paieront  ainsi  2  0/0  de  leurs  salaires  pour 
ne  pas  avoir  de  retraites  et  en  procurer  à  leurs  frères  de  la  grande 
industrie. 

Voilà  du  solidarisme  ou  je  ne  m'y  connais  pas.  Mais,  alors, 
les  ouvriers  des  dernières  étapes  à  retraiter,  qui  côtoyaient  déjà 
la  misère^  surimposés  de  2  0/0,  tomberont  sans  tarder  à  la  charge 
de  l'Assistance  publique  ou  privée.  Voilà  comment  la  liberté  sub- 
sidiée fera  faire  des  économies  à  l'Assistance  publique. 

Décidément,  il  n'est  pas  facile  de  résoudre  cette  singulière 
question  politico-sociaJiste  des  retraites  ouvrières.  Les  membres 
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reZiOeption  des  Hollandais.  Le  zèle  apostolique  a  donc  retardé  de 
deux  ou  trois  siècles  l'expansion  de  la  civilisation  européenne  en 
Extrême-Orient. 

Et  maintenant  que  la  faute  est  réparée,  que  va-t-il  arriver  ?  Que 
doit  et  veut  faire  le  Japon  ? 

Le  Japon,  dit  M.  Hishida,  a  adopté  oonscienunent  k  principe. 
anglo-saxon  de  liberté  nationale  et  d'égalité  de  traitement.  En 
matière  de  commerce  international,  il  est  donc  partisan  de  la 
porte  ouverte,  et  il  entend  qu'elle  le  soit  en  Chine.  Et  de  même 
au  Siam,  car  le  Japon  a  déjà  rendu  de  grands  services  à  oe  pays 
et  il  espère  lui  en  rendre  encore. 

L' Indo-Chine,  la  Cochinchine,  le  Tonkin  ne  sont  pas  bien  loin 
du  Siam  ;  il  est  possible  que  le  Japon  ait  rendu  des  services  à  ces 
pays  ;  en  tout  cas,  il  esl  probable  qu'il  voudra  en  rendre.  Il  fau- 
dra donc  ouvrir  la  porte^  si  l'on  ne  veut  pas  être  mis  .dehors. 
M.  Hishida  ne  dit  pas  cela,  il  ne  souffle  même  pas  mot  des  colonies 
françaises  en  Extrême-Orient,  mais  il  n'est  pas  difficile  de  le  de- 
viner. 

Voilà  du  travail  qui  se  prépare  pour  nos  colonialistes,  leurs  di- 
plomates, leurs  militaires,  leurs  fonctionnaires. 

La  mission  de  la  grande  puissance  japonaise  est  donc  d'ouvrir 
les  portes  au  commerce.  Il  y  en  a  une  autre,  qui  consiste  à  intro- 
duire la  civilisation  eu ropéo- japonaise  dans  les  pays  ayant  le  mal- 
heur d'en  être  privés,  notamment  en  Chine,  au  Siam,  etc.  (c  C'est 
le  désir  du  Japon  de  conserver  en  Orient  l'indépendance  de  ses 
nations  sœurs  asiatiques  non  encore  subjuguées  par  les  puissances 
étrangères  et  de  les  conduire  à  cette  lumière  de  la  civilisation 
occidentale  dont  elle  jouit  à  présent,  sans  avoir  abandonné  son 
individualisme  national...  Déjà  nombre  de  Japonais  sont  employés 
par  les  gouvernements  chinois,  coréen  et  siamois,  comme  conseil- 
lers, administrateurs,  instructeurs  militaires,  professeurs  de  col- 
lèges, etc.  Les  jeunes  gens  de  ces  pays  viennent  en  masse  à  Tokio 
pour  leur  éducation  professionnelle.  En  raison  de  la  ressemblance 
de  leurs  idées  et  de  leur  littérature,  les  Japonais,  comme  le  doc- 
teur Hiith  Ta  remarqué,  sont  plus  aptes  que  les  Européens  et  les 
Américains  à  instruire  les  Chinois  de  façon  à  ne  pas  détruire  «  la 
vieille  science  tout  en  familiarisant  les  étudiants  avec  les  avan- 
tages de  la  nouvelle  ». 

On  voit  que  les  Européens  ont  semé  en  bonne  terre  leur  graine 
de  civilisation. 

.  Le  Japon,  ou,  du  moins,  M.  Hishida,  a  emprunté  à  l'Occident 
autre  chose  que  the  open  door.  M.  Hishida  est  partisan  du  proteo- 
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tiannimiey  de  rimpérialieme»  du  militarisme  et  de  l'arbitrage  in- 
ternationai*  Il  croit  que  le  libre<échange  est  profitable  aux  pays 
où  l'industrie  est  développée^  mais  défavorable  aux  pays  neufs  ei 
faibles. Il  croit  aussi  que  le  commerce  suit  le  drapeau,ou,du  moins, 
G^ue  les  deux  marchent  de  compagnie.  II  croit  encore  que  les  petits 
pays  et  oeux  qui  n'ont  pas  de  gros  armements  et  une  puissante 
marine  se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  au  point  de  vue 
commercial,  par  rapport  aux  grandes  puissances. 

A  ce  compte,  la  Belgique  et  la  Suisse  devraient  être  ruinées  de- 
puis longtemps,  et  l'immense  empire  russe  serait  le  plus  redou- 
table concurrent  que  l'on  puisse  rencontrer  sut  le  marché  mondial. 
C'est  peut-être  bien  là  ce  que  pense  M.  Hishida  lorsqu'il  dit  que 
le  péril  slave  est  bien  plus  à  craindre  pour  les  Européens  que  le 
péril  jaune. 

Ces  critiques  n'empêchent  nullement  que,  au  point  de  vue  his- 
torique, le  livre  de  M.  Hishida  ne  soit  d'un  grand  intérêt  et  d'une 
réollo  utilité  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  Extrê- 
me-Orientale, ce  qui  est  son  principal  but. 

H.  BoufiT. 


Mabriagg  and  Race  Death.  The  FotJNDATiONS  of  an  intelligent  sts- 
TEM  OF  Marriagb  (Le  Mariage  et  la  mort  de  la  race.  Fonde- 
ments d'un  système  ititelligent  de  mariage,  par  Morrison  J. 
Swift,  1  vol.  in-16,  New- York,  1906. 

Le  mariage  indissoluble,  tel  que  la  loi  l'établit  dane  les  pays 
chrétiens,  a  le  défaut  capital  de  subordonner,  de  sacrifier  l'homme 
et  la  femme  à  l'institution;  le  bonheur  humain  n'est  pas  une 
importante  affaire;  les  institutions  sont  la  grande  chose.  Celle 
du  mariage  est-elle  donc  si  précieuse?  Non,  répond  M.  Swift. 
La  famille  est  le  plus  fort  rempart  de  l'égoïsme.  Le  mariage  est 
la  source  de  la  couardise:  «  Voulez-vous  rendre  un  homme  pol- 
tron 1  Mariez-le.  »  On  prétend  que  la  famille  pourvoit  mieux  que 
toute  autre  relation  à  l'éducation  des  enfants,  qu'elle  assure  une 
plus  grande  affection.  Rien  n'est  plus  faux,  suivant  notre  au- 
teur, surtout  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  c'est  le  mariage  qui 
a  engendré  cet  état. 

Sous  prétexte  de  soutenir  leur  femme  et  leurs  enfants,  les  tra- 
vailleurs acceptent  humblement  toutes  les  conditions  qu'on  veut 
bien  leur  imposer.  Ils  n'atteignent  même  pas  leur  but,  puisque 
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lee  femmes  sont  obligées  de  travailler  aussi  et  à  des  conditions 
encore  inférieures.  Par  la  lâcheté  des  hommes,  l'industrie  a  été 
féminisée  et  la  misère,  matérielle  et  morale,  organisée. 

De  cette  façon,  le  mariage  est  devenu  à  peu  près  impossible. 
Dans  les  classes  riches,  la  femme  se  vend  pour  vivre  dans  la  dis- 
sipation et  le  luxe;  dans  les  classes  moyennes,  la  femme  cherche 
à  imiter  en  tous  points  celles  des  clsAses  supérieures;  dans  la 
classe  ouvrière,  la  femme,  obligée  de  gagner  sa  vie,  préfère  garder 
son  indépendance;  si  elle  consent  parfois  au  mariage,  elle  ne 
veut  plus  d'enfants.  La  conséquence  est  facile  à  prévoir:  si  les 
femmes  ne  veulent  plus  avoir  d'enfants,  c'est  la  mort  de  la  race 
à  courte  échéance. 

Il  s'agit  donc,  et  il  est  grand  temps,  s'il  faut  en  croire  notre 
auteur,  de  trouver  les  «  fondements  d'un  système  intelligent  de 
mariage  ».  C'est  ce  que  se  propose  de  faire  M.  Swift,  dans  un 
autre  volume:  Breeding  Mankind  (L'éducation  du  genre  humain), 
dont  Marriage  and  Race  death  est  ^  introduction. 

Les  principales  idées  exposées  ici  par  l'auteur  sont  :  V*  que  le 
progrès  n'est  pas  fatal;  il  n'y  a  pas  d'impulsion  divine  ou  cos- 
mique qui  contraigne  les  hommes  à  progresser;  ils  peuvent  aussi 
bien  reculer  qu'avancer,  et  ils  ne  s'en  privent  pas; 

2®  Une  seconde  erreur,  d'après  M.  Swift,  et  qu'il  combat  vigou- 
reusement, c'est  de  croire  que  l'évolution  est  nécessairement  très 
lente.  C'est  là,  dit-il,  une  maladie  de  l'imagination  qui  paralyse 
la  race.  L'évolution  peut  être  très  rapide.  La  société  peut  se  met- 
tre dans  la  plus  grande  aisance,  par  une  soudaine  et  vaste  trans- 
formation. 

Et  c'est  sans  doute  ce  qui  arrivera  lorsque,  le  mariage  disparu 
il  n'y  aura  plus  de  poltrons  pour  soutenir  Tordre  actuel.  Cette 
évolution  nous  paraît  ressembler  fort  à  ce  qu'on  appelle  commu- 
nément révolution.  L'auteur  n'en  disconvient  pas.  «  Si  nous  ne 
brisons  pas  nos  chaînes,  c'est  parce  que  nous  sommes  saturés  de 
la  solennelle  conviction  que  la  révolution  est  un  péché.  Rien  n'est 
plus  faux:  la  révolution  n'est  pas  un  péché,  mais  un  devoir; 
elle  est  nécessaire  et  elle  sera  profitable  au  genre  humain.   » 

Et  rien  n'est  plus  facile  à  réaliser  que  la  révolution.  Les 
<(  chiens  d'aristocrates  »  n'ont  de  puissance  réelle  que  celle  que 
leur  donne  la  superstition  générale  du  progrès  lent  et  la  couar- 
dise des  hommes  mariés.  Ces  deux  obstacles  renversée,  on  som- 
mera les  riches  de  rendre  leurs  comptes.  S'ils  y  consentent,  ils 
resteront  administrateurs  des  biens  qu'ils  possèdent,  et  dont  la 
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child  résume  Thistoire  de  oe  mouTietnent  jusqu'à  l'année  1908, 
ce  qui  forme  la  première  partie  de  son  livre.  Dans  la  seconde: 
administration  et  résultats,  il  décrit  le  mode  d'application  de 
ces  lois  et  les  résultats  obtenus. 

Quoique  l'expérience  n'ait  encore  eu  qu'une  bien  courte  durée, 
les  résultats  sont  le  point  important  de  la  question;  mais  il  est 
difficile  de  les  apprécier  exactement.  On  voit  bien  ce  qui  s'est 
passé  depuis  que  les  lois  existent;  on  ne  voit  pas  ce  qui  se 
serait  passé  si  elles  n'avaient  pas  été  votées  et  appliquées. 

Au  temps  où  les  premiers  factory  acts  furent  discutés,  le  plus 
fort  argument  des  adversaires  était  qu'une  telle  législation 
nuisait  aux  industries  réglementées. Il  n'en  a  rien  été,dit  M.Fair- 
child.  L'industrie  a  continué  de  croître  et  de  prospérer,  comme 
avant. 

Cette  constatation  ne  prouve  pas  grand'chose,  car  beaucoup 
d'autres  causes  que  la  législation  contribuent  aux  progrès  de 
r industrie,  surtout  dans  un  pays  relativement  neuf.  Et  puis, 
même  en  faisant  aux  législateurs  toutes  les  concessions  que  l'on 
voudra,  le  progrès  matériel  n'est  pas  tout,  et  il  faudrait  voir, 
avant  de  chanter  victoire,  si  le  progrès  moral  n'a  pas  été  en- 
tr;ivc  pr.r  la  législation  ouvrièv?;  si  ranta^.^n'.T  ^  .  î  ,•  \^  c  pilai 
et  le  travail  n'a  pas  augmenté  ;si  de  nouveaux  abus  n'ont  pas  rem- 
placé'les  anciens;  si,  par  exemple,  la  politique  n'est  pas  inter- 
venue dans  le  vote  et  l'application  des  lois  de  fabrique;  si  les 
plaintes  des  lahor  unions  et  des  philanthropes  contre  l'inefficacité 
et  la  dishoncsty  des  inspecteurs,  dont  parle  M.  Fairchild,  sont 
fondées.  Il  existait  des  abus,  dit  on,  dans  les  usines  et  manufac- 
tures: les  enfants  et  les  femmes,  et  même  les  hommes,  y  travail- 
luient  trop  durement,  trop  longtemps,  dans  de  mauvaises  condi- 
tions hygiéniques,  exposés  à  des  accidents,  etc.  Une  législation 
était  donc  nécessaire  pour  introduire  l'ordre  dans  ce  désordre. 

J'admets  les  prémisses,  mais  non  la  conclusion.  Il  suffit  de 
considérer  que  l'industrie  américaine  est  née  sous  les  auspices 
de  la  bonne  fée  Protection,  pour  comprendre  que  les  usines  et 
manufactures  ont  dû  s'établir  à  la  hâte,  dans  des  locaux  insuffi- 
sants, mal  adaptés,  afin  de  profiter  au  plus  vite  de  l'aubaine. 
Il  ne  faut  donc  pas  rejeter  sur  la  Nature  la  faute  commise  par  la 
législation  protectionniste. 

Malgré  le  vice  originel  qui  entachait  l'industrie  américaine, 
les  patrons,  sous  la  pression  des  ouvriers  et  de  leurs  journaux, 
ou  même  de  leur  propre  mouvement,  auraient  amélioré  leurs  éta- 
blissements.  Le   fait   constaté  par   l'auteur,   que  la  plupart  des 
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manufacturiers  ont  été  sympathiques  à  la  législation,  et  que 
«  c'est  seulement  une  petite  minorité  (les  plus  pauvres  évidem- 
ment), qui  montre  quelque  tendance  à  violer  les  lois  »,  ce  fait 
prouve  que  les  industriels,  qui  ne  sont  pas  plus  bêtes  que  les  lé- 
gislateurs, auraient  d'eux-mêmes  amélioré  les  ateliers  et  les  condi- 
tions du  travail.  M.  Fairchild  convient  du  reste  que  «  la  plu- 
part des  fabriques  importantes  auraient  probablement  été  cons< 
truites  et  installées  hygiéniquement  sans  l'influence  de  ces  fac- 
iory  laws  n. 

Les  lois  de  fabriques  ont  donc  été  inutiles  au  point  de  vue 
du  bien-être  des  ouvriers.  Si  l'industrie  a  continué  de  progres- 
ser avec  elles,  elle  se  serait  aussi  bien  —  ou  mieux  —  dévelop- 
pée sans  elles. 

H.   BOTJËT. 


The  Ecclesiastical  Edicts  of  the  Theodosian  Code  {Les  Edits 
ecclésiastiques  du  Code  théodosien),  par  William  K.  Boyd, 
1  vol.  in-8",  New- York,  Macmillan  Co,  1905. 

Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sous  l'Empire  romain 
sont  connus  principalement  d'après  les  historiens  de  l'époque. 
M.  Boyd  a  voulu  les  étudier  d'après  le  Code  théodosien,  qui  a 
synthétisé  les  diverses  lois  émises  depuis  Constantin  et  fixé  la 
situation  de  l'Eglise  catholique  dans  la  société  romaine.  Cette 
étude,  qui  est  une  thèse  pour  le  Doctorat  en  philosophie  à  Colunv- 
hia  Universitpy  ne  nous  apprend  pas  grand'chose  que  l'on  ne  sût 
déjà  par  l'intermédiaire  des  historiens  partisans  et  adversaires 
de  l'Eglise  romaine,  mais  elle  sert  de  confirmation  et  de  contrôle 
à  ceux-ci.  Elle  nous  démontre  une  fois  de  plus  comment,  à  l'ori- 
gine, les  clercs  vivaient  de  leur  propre  travail,  comme  les  sim- 
ples fidèles.  A  mesure  que  la  nouvelle  religion  progresse  et  s'en- 
richit, la  division  du  travail  s'établit  entre  les  laïques  et  les 
clercs.  Ces  derniers  sont  plus  ou  moins  rétribués  pour  les  services 
qu'ils  rendent  à  leurs  frères  en  croyance.  Bientôt  les  évêques  en- 
gagent les  diacres  à  solliciter  des  dons  et  legs  des  fidèles,  notam- 
ment à  leur  lit  de  mort. 

Avec  la  riches&e,  la  division  s'introduit  dans  le  corps  des  pas- 
teurs et,  par  suite,  dans  le  troupeau.  Les  hérésies  naissent.  La 
conversion  au  christianisme  de  Constantin  et  de  la  plupart  de  ses 
sucoesseurs  achève  d'enrichir  l'Eglise,  et,  du  même  coup,  com- 
mence à  la  corrompre. 
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Les  prêtres  païens  sont  dépouillée  de  leurs  temples  et  de  leurs 
richesses  qui  passent  aux  églises  chrétiennes.  Les  hérétiques  sont 
pareillement  dépossédés,  au  profit  des  orthodoxes.  Le  difficile 
était  de  distinguer  les  hérésies  ;  les  évêques  et  les  empereurs  y 
perdaient  souvent  leur  latin. 

Les  privilèges  de  toutes  sortes  accordés  par  les  empereurs  dé- 
vot«  à  l'Eglise:  exemptions  d'impôts,  de  taxos,  de  sorvic-?^  pu 
blics,  etc.,  attiraient  dans  «  l'industrie  cléricale  »  une  foule  de 
gens,  notamment  les  curiales,  qui  étaient  responsables  de  la  per- 
ception des  impôts,  et  avaient,  de  ce  fait,  des  fonctions  très  diffi- 
ciles à  remplir.  Naturellement  ils  préféraient  de  beaucoup  entrer 
dans  TËglise.  Ceux  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  entrer 
dans  les  »  Ordres  »  émigraient,  de  sorte  que,  plus  l'Eglise  pro- 
gressait, plus  l'Empire  déclinait.  Dès  le  début,  l'Eglise  chrétienne 
a  soutenu  l'Etat,  mais  comme  la  corde  soutient  le  pendu. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remémorer  ces  faite  lointains, 
en  ce  moment  solennel,  où  la  séparation  s'opère.  A  ce  point  de 
vue,  la  thèse  de  M.  William  Boyd  aurait  été  plus  à  propos  en 
France  qu'aux  Etats-Unis;  il  est  vrai  que  les  ouvrages  français 
ne  manquent  pas  pour  éclairer  le  public,  et  spécialement  les  hom- 
mes vraiment  religieux  sur  les  véritables  intérêts  de  la  religion 
et  de  SCS  ministres. 

H.  BouxT. 


L4   CRISE    RUSSE,    NOTES   ET    IMPRESSIONS   d'uN  TÉMOIN,    par    MaXIME 

KovALEWSKi,  1  v<^.  in-18,  Paris,  Y.  Giard  et  £.  Brière,  1906. 

A  beaucoup  d*égards  la  crise  russe  intéresse  le  public  fran- 
çais. D*abord,  tout  mouvement  populaire,  d'où  qu'il  vienne,  a  son 
contrecoup  partout  dans  une  certaine  mesure;  ensuite,  tout  ce 
qui  se  passe  chex  notre  «  amie  et  alliée...  et  débitrice  »,  la  Russie, 
aous  touche  tout  particulièrement;  enfin,  les  ressemblances  et  dif- 
fér^ncos  du  mouvement  révolutionnaire  russe  avec  les  mêmes  mou- 
vements en  France  et  dans  les  autres  pays  sont  une  source  d'en- 
seignentents  pour  ks  philosophes  et  les  hommes  politiques. 

M.  Kovakwski  est,  d'ailleurs,  des  mieux  indiqués  pour  nous 
renseigner  sur  la  crise  russe,  ses  tenants  et  ses  aboutissants:  il 
nVst  pas  seulement  un  témoin,  comme  il  l'annonce,  mais  aussi 
quolqiw*  peu  un  acteur,  puisqu'il  est  membre  du  Congrès  des 
Zemstvos  et  membre  de  la  Douma.  Très  au  courant  de  l'histoire 
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La  condition  exigée  par  M.  Kovalewski  n'est  pa^  bien  Hgov- 
reose;  elle  ne  sera  pas  non  plus  bien  efficace.  An  point  de  tbc 
rationnol,  que  peut  entendre  aux  affaires  d'un  empire  comme  la 
Russie,  un  jeune  homme  qui  a  a^prifi  à  lire^  à  écrire,  quelquefois 
à  compter,  ajoutons-y  même  un  peu  de  géographie  et  d'histoire  1 

Au  point  de  vue  expérimental,  quels  résultats  a  produits  le  suf- 
frage universel  dans  les  autres  pays  où  l'instruction  primaire  est 
plus  ou  moins  gratuite  et  obligatoire?  A-t-on  vu  la  bureaucratie 
diminuer  et  son  despotisme  s'adoucir?  Bien  au  contraire.  La  sou- 
veraineté populaire  a  été  partout  mille  fois  plus  despotique,  plus 
tracassière,  plus  dépensière  que  la  souveraineté  personnelle  d'un 
emi>€reur  ou  d'un  roi. 

On  espère,  par  le  moyen  d'assemblées  délibérantes  et  légiféran- 
tes, substituer  «  le  régime  légal  au  régime  policier  ».  L'un  n'exclut 
pafi  l'autre,  loin  de  là:  quand  on  a  fait  des  lois  il  faut  veiller  à 
leur  application  et  punir  les  infractions.  Alors  naissent,  pullu- 
lent les  inspecteurs  et  contrôleurs  qui  ne  vous  laissent  pas  un  mo- 
ment  ni  un  coin  pour  vous  reposer.  Jamais  on  n'a  vu  tant  de  bu- 
reaucrates-policiers que  dans  les  pays  à  suffrage  universel  et  à  légpu 
fération  perpétuelle.  Tous  les  prétextes  sont  bons:  protection  des 
enfants,  des  femmes,  des  hommes,  des  vieillards,  hygiène  et  salu- 
brité, etc.,  etc.  Et  quels  biens  en  résultent?  Demandez-le  aux  sta- 
tistiques. 

Il  faut  donc  d'autres  conditions  plus  sérieuses  à  l'exercice  du 
suffrage.  Beaucoup  de  genis  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  s'en- 
tendent infiniment  mieux,  non  seulement  à  leurs  propres  affaires, 
mais  aux  affaires  publiques,  que  les  petits  messieurs  qui,  mimis 
de  leur  certificat  d'études,  ne  lisent  que  les  faits  divers  des  jour- 
naux et  n'aspirent  qu'à  rivaliser  d'audace  et  d'adresse  avec  les 
apaches,  tous  jeunes  gens  qui  savent  lire  et  écrire. 

Puisque  la  Russie  veut  se  réorganiser  de  fond  en  comble,  je  me 
permettrai  de  lui  rappeler  quelques  maximes  utiles,  pour  le  bon 
exercice  du  suffrage. 

«  Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire  par  lui- 
même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire;  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien 
faire,  il  faut  qu'il  le  fasse  par  ses  ministres...  Le  peuple  est  admi- 
rable pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque  partie  de 
son  autorité,  il  n'a  à  se  déterminer  que  par  des  faits  qui  tombent 
sous  les  sens.  » 

Montesquieu. 

Le  peuple  ne  peut  donc  bien  exercer  le  droit  de  suffrage  que 
dans  la  mesure  de  ses  connaissances,  —  non  pas  primaires,  q«l 
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n'ont  presque  aucun  rapport  avec  la  vie  sociale  —  mais  réelles 
et  générales.  Le  droit  de  suffrage  doit  être  proportionné  à  la  com- 
pétence de  rélecteur.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi^  il  faut  le  suffrage 
à  plusieurs  degrés,  avec  référendum  à  chaque  degré  (1). 

A  défaut  du  suffrage  à  plusieurs  degrés,  le  moins  que  Ton 
puifise  faire,  c'est  de  proportionner  l'usage  de  ce  droit  à  l'âge, 
donc  à  l'expérience  de  l'électeur.  Par  exemple,  de  90  à  30  ans,  on 
ne  serait  électeur  que  pour  le  Conseil  municipal  ;  de  30  à  40  ans, 
on  serait,  en  outre,  électeur  pour  le  Conseil  général  (départemen- 
tal) ;  au-dessus  de  40  ans,  on  deviendrait,  de  plus,  électeur  pour  le 
Conseil  national  (la  députation). 

Les  citoyens  feraient  ainsi  une  sorte  de  stage,  d'apprentissage 
des  affaires  publiques,  au  lieu  d'intervenir  d'emblée,  dès  l'âge  de 
majorité,  dans  les  affaires  nationales  et  internationales,  où  ils  ne 
connaissent  rien. 

Pour  en  revenir  à  la  Russie,  il  n'est  pas  difficile  de  prédire 
que,  si  elle  imite  l'Occident,  si  elle  adopte  le  suffrage  universel 
et  le  parlementarisme,  bien  loin  de  se  guérir  du  bureaucratisme, 
qui  est  (M.  Kovalewski  le  reconnaît  avec  beaucoup  d'autres  pen- 
seurs), son  chancre  rongeur,  elle  ne  fera  qu'aggraver  son  mal: 
la  même  cause,  s'exerçant  dans  les  mêmes  conditions,  ne  peut  pro- 
duire que  les  mêmes  effets,  en  Eussie  comme  en  France. 

.La  partie  historique  du  livre  de  M.  Kovalewski  nous  fournirait 

biques  arguments  —  on  en  trouverait  dans  toutes  les  histoires 
—  en  faveur  du  suffrage  à  plusieurs  degrés,  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  plus  ae  détails. Aux 
lecteurs  de  réfléchir  sur  cette  grave  question. 

ROUXEL. 


Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  a  domicile  dans  les 

INDUSTRIES  DE  l' HABILLEMENT,   par  AXBERT  AFTALION,    1  Vol.    in- 18, 

Paris,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  1^. 

Beaucoup  d'industries,  d'abord  exercées  dans  la  famille,  sont 
devenues  des  métiers  et  ont  donné  naissance  à  la  petite  industrie, 
au  travail  à  domicile  ou  en  chambre;  la  petite  industrie,  à  son 
tour  a  grandi,  l'atelier  est  devenu  manufacture,  puis  la  manu- 


(1)  Comme  je  l'ai  exposé  dans  mon  opuscule  :  La  hiérarchie  démocrO' 
ique.  Paris,  F.  Alcan. 
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facture,  grandissant  encore,  est  devenue  fabrique  eu  usine  Les  '• 
venteurs  de  «  lois  économiques  »  ont  considéré  oette  évolutioi 
comme  fatale  et  soutenu  que  toutes  les  industries  passeraient  par 
le  même  chemin  pour  arriver  au  même  but.  Les  industries  textiles, 
par  exemple,  sont  de  celles  qui,  après  avoir  traversé  la  phase  de 
l'économie  familiale  et  celle  du  métier  indépendant,  ont  atteint, 
au  XVIII*  siècle,  le  stade  de  la  manufacture,  et  se  sont  engagées, 
au  XIX*  siècle,  dans  la  voie  de  la  production  en  fabrique. 

Les  industries  de  l'habillement  ne  sont  pas  si  avancées:  elles  se 
trouvent  encore  en  grande  partie,  au  stade  de  la  manufacture  à 
domicile.  M.  A.  Aftalion  a  voulu  savoir  si  ces  dernières  industriel 
suivront  ou  non  le  courant  général.  A  cet  effet,  il  s'est  livré  à  une 
enquête,  qui  a  principalement  porté  sur  le  Nord,  la  Somme  ei 
Paris  et,  mettant  à  profit  les  résultats  des  enquêtes  officielles  et 
des  nombreuses  études  privées  en  France,  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  AutrîcEe,  sur  le  même 
sujet,  il  a  composé  le  présent  volume,  dans  lequel,  laissant  de 
côté  la  chapellerie,  parce  que  le  triomphe  de  la  fabrique  y  est 
déjà  ancien,  il  expose  la  situation  des  quatre  autres  industries 
concernant  l'habillement:  la  confection  et  couture,  la  chaussure, 
la  lingerie  et  la  bonneterie. 

Il  résulte  des  recherches  de  l'auteur  que,  dans  le  détail,  cer- 
taines industries  relatives  à  l'habillement  sont  encore  régies  par 
le  travail  à  domicile  ;  quelques-unes  ont  des  hauts  et  des  bas  ;aprè8 
avoir  fait  quelques  pas  vers  le  travail  en  fabrique,  elles  reculent 
pour  revenir  au  travail  en  chambre;  certaines  spécialités,  les 
chaussures  et  les  vêtements  sur  mesure,la  belle  confection,  parais- 
sent devoir  résister  pour  longtemps,  sinon  pour  toujours,  à  l'ex- 
ploitation usinière;  «  malgré  l'essor  de  la  fabrique,  le  rôle  de 
la  manufacture  à  domicile  reste  et  restera  longtemps  considéra- 
ble. » 

Après  avoir  constaté  les  faits  et  reconnu  que  la  fabrique  prend 
de  plus  en  plus  de  développement,  pendant  que  l'industrie  à  do- 
micile recule  ou  ne  se  maintient  qu'avec  peine,  M.  Aftalion  se  de- 
mande quel  doit  être  le  rôle  du  législateur  en  présence  de  cet 
état  de  choses.  «  La  législation,  dit-il,  doit  s'inspirer  du  sens  dans 
lequel  s'effectue  l'évolution,  favoriser  l'extension  des  usines,  mais 
permettre  le  maintien  partiel  de  l'industrie  à  domicile.  » 

J'avoue  que  cette  conclusion  ne  me  paraît  guère  satisfaisante, 
ni  même  logique.  Si  le  sens  dans  lequel  s'effectue  l'évolution  est 
bon,  il  n'y  a  qu'à  la  laisser  suivre  son  cours,  laisser  faire,  lais- 
ser passer,  l'industrie  à  domicile  mourra  doucement  de  sa  belle 
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u  ses  preuves  n,  et  que  Ton  pourra  voir  si,  et  dans  quelle  mesure^ 
«lie  est  supérieure  à  la  petite. 

BOUXEL. 


Le  Capitalisme  dans  le  monde  antique.  Etudes  sus  l'hibtoibb  db 
l'économie  romaine,  par  G.  Salvioli,  traduit  de  l'italien  par 
Alfred  Bonnet,  1  vol.  in-8«,  Paris,  V.  Qiard  et  E.  Brière,  1906. 

Des  économistes  ont  essayé  de  ramener  la  série  des  formes  éco- 
nomiques à  un  certain  nombre  de  phases  dans  lesquelles  chaque 
peuple,  avec  sa  civilisation,  doit  trouver  place.  C'est  ainsi  qu'au 
point  do  vue  de  la  production  économico-sociale,  certains  ont 
émis  l'hypothèse  qu'il  y  a  eu  cinq  phases  nécessaires  de  l'évolu- 
tion économique:  état  sauvage,  état  pastoral,  état  purement  agri- 
cole, état  agricole  et  manufacturier,  état  à  la  fois  agricole,  manu- 
facturier et  commerçant.  D'autres,  prenant  pour  base  la  circula- 
tion des  biens  ou  l'instrument  des  échanges,  trouvent  trois  phases; 
celle  de  l'économie  naturelle,  celle  de  l'économie  monétaire  et  celle 
de  l'économie  fiduciaire.  Celui-ci  distingue  la  période  de  l'écono- 
mie domestique  isolée,  celle  de  l'économie  urbaine  et  celle  de  l'éco- 
nomie nationale. 

M.  Salvioli  cite  beaucoup  d'autres  classifications  qu'il  est  inu- 
tile do  rappeler,  puis  il  recherche  jusqu'à  quel  point  sont  fon- 
dées les  analogies  que  l'on  croit  trouver  entre  la  civilisation  an- 
cienne ot  la  nôtre,  afin  de  déterminer  la  place  que  le  travail 
et  le  capital  ont  occupée,  selon  les  temps  et  les  pays,  et  spéciale- 
ment dans  le  monde  romain. 

Pour  évaluer  la  place  du  capital  dans  la  production  de  l'anti- 
quité, dit  l'auteur,  et  pour  voir  si  Bome,  par  exemple,  a  atteint 
dans  stm  développement  économique  la  forme  du  capitalisme,  il 
faut  d'abord  se  mettre  d*accord  sur  la  signification  de  ce  mot; 
et  pour  c(»la,  tracer  les  lignes  fondamentales  du  mouvement  éco- 
nomique moderne  qui  est  dominé  par  le  capitalisme. 

((  Par  économie  capitaliste  on  entend  ce  mode  de  production 
<]ui  H<^  fait  sous  la  domination  et  la  direction  du  propriétaire  du 
capital.  (Va  circonstances  que  la  possession  du  capital  est  la  con- 
dition do  toute  production  notable,  que  le  travail  sans  le  capital 
iw  pout  vivrt\  que  le  capital  n'est  pas  un  bien  que  tous  possè- 
dent ou  peu\-ent  posséder,  que  celui  qui  le  possède  occupe  une  po- 
sition prééminente,  privilégiée  par  rapport  à  ceux  qui  n'en  pos- 
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aèdent  pas,  sont  autant  de  caractères  Baillants  de  oe  système.  Les 
entrepreneurs  sont  à  la  tête  de  la  production  :  ilfi  décident  les  gen- 
res de  production,  et  la  quantité,  ils  répartissent  les  ouvriers  se- 
lon les  besoins,  de  la  production,  ils  règlent  les  prix,  ils  domi- 
nent les  marchés.  Ils  conduiâent  toutes  les  opérations  industriel- 
les et  commerciales.  De  plus,  les  capitalistes  sont  les  propriétaires 
de  tout  le  produit,  tandis  que  l'ouvrier  ne  touche  que  son  sa- 
laire. La  production  se  fait  pour  le  compte  et  sous  la  responsabi- 
lité des  capitalistes,  qui  reçoivent  en  plus  de  l'intérêt  du  capi- 
tal un  profit  industriel.  Le  développement  du  système  capitaliste 
entraine  Télévation  de  la  classe  capitaliste,  qui  s'enrichit  des  pro- 
fits de  l'industrie  qu'elle  contrôle  dans  son  propre  intérêt,  et  l'a- 
baissement de  la  classe  ouvrière,  sans  terre  et  sans  capital,  sépa- 
rée ainsi  des  moyens  de  production.  La  grande  force  du  capita- 
lisme est  dans  l' accroissement  de  la  richesse  par  l'accumulation 
des  profits.  Cette  accumulation  est  assurée  par  l'appropriation 
de  la  plus-value. L'histoire  de  la  méthode  capitaliste  c'est  l'histoire 
de  l'appropriation  et  de  l'accumulation  de  la  plus-value.  » 

J'ai  tenu  à  reproduire  toute  cette  définition  parce  qu'elle  ré- 
sume bien  l'opinion  courante  sur  le  capitalisme.  Après  l'avoir  éta- 
blie, M.  Salvioli  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  le  monde  anti- 
que et  spécialement  le  monde  romain  n'a  pas  connu  le  capitalisme, 
puisque  le  système  n'existait  pas  encore  et,  suivant  toute  appa- 
rence n'existera  jamais. 

Laissons  le  passé  à  M.  Salvioli  et  l'avenir  à  la  postérité  et 
voyons  si  le  capitalisme,  selon  la  formule  précitée,  existe  ac- 
tuellement, si  le  mouvement  économique  moderne  est  dominé  par 
le  capitalisme. 

La  production  se  fait-elle  sous  la  domination  et  la  direction  du 
propriétaire  du  capital?  Non;  la  partie  du  capital  employée 
dans  la  petite  industrie  ne  domine  rien;  la  partie  employée  dans 
la  grande  industrie  ne  dirige  rien  :  ce  ne  sont  pas  les  obligataires 
ni  même  les  actionnaires  qui  dirigent  les  grandes  entreprises. 

M.  Salvioli  convient  lui-même  que  «  les  entrepreneurs  sont  à  la 
tête  de  la  production.  Mais  il  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  ces  en- 
trepreneurs décident  les  genres  de  production,  règlent  les  prix, 
dominent  les  marchés.  C'est  la  consommation  et  non  la  produc- 
tion qui  règle  tout  cela. 

<(  Les  capitalistes  sont  les  propriétaires  de  tout  le  produit,  tan- 
dis que  l'ouvrier  ne  touche  que  son  salaire.  »  M.  Salvioli  con- 
fond encore  ici  les  capitalistes  avec  les  entrepreneurs.  De  même, 
lorsqu'il  dit  que  la  production  se  fait  sous  la  responsabilité  des 
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capitalistes.  Mais  ce  qu'il  ne  dit  pas  c'est  que  l'entreprenear  est 
propriétaire  de  tout  le  produit  quand  il  y  en  a  et  qu'il  supporte 
aussi  les  pertes,  tandis  que  l'ouvrier,  quoi  qu'il  arriye,touche  tou- 
jours son  salaire  tant  qu'il  travaille,  sans  avoir  à  s'inquiéter  si 
de  son  travail  résulte  profit  ou  perte. 

Le  système  capitaliste  élève  la  classe  capitaliste,  a  qui  s'enrichit 
des  profits  de  l'industrie  ».  L'auteur  oublie  d'ajouter:  ou  qui 
s'appauvrit  quand  il  y  a  des  pertes. 

«  L'accumulation  des  profits  est  assurée  par  l'appropriation 
de  la  plus-value.  »  Quand  il  y  a  plus-value,  mais  quand  il  y  a 
moins-value,  la  désaccumulation  a  également  lieu. 

<(  La  classe  capitaliste  contrôle  l'industrie  dans  son  propre  in- 
térêt. »  Qu'est-ce  que  la  classe  capitaliste?  On  sait  qu'elle  est 
composée  de  millions  d'actionnaires,  d'obligataires  et  de  petits 
industriels.  Ce  n'est  pas  cette  démocratie  que  M.  Salvioli  veut 
désigner;  ce  ne  peut  être  que  la  grande  entreprise.  Or,  la  grande 
entreprise  ne  domine  et  ne  contrôle  pas  la  petite.  Elle  ne  se  cùù- 
trôle  même  pas  elle-même.  Malgré  toutes  les  mesures  protectionnis- 
tes et  autres  prises  par  l'Etat  en  sa  faveur,  pas  un  trust  n'a 
encore  pu  réaliser  un  monopole  complet.  Que  serait-ce  si  la  grande 
industrie  était  abandonnée  à  elle-même  ? 

Tout  en  convenant  que  le  capital  a  pris  plus  de  développement 
de  nos  jours  que  dans  les  temps  antérieurs,  nous  pouvons  donc 
dire  que  le  capitalisme,  tel  que  l'entendent  M.  Salvioli  et  tant 
d'autres  professeurs  n'existe  pas. 

Au  point  de  vue  scientifique,  la  thèse  de  M.  Salvioli  ne  nous 
paraît  donc  pas  soutenable  ;  mais  au  point  de  vue  historique,  son 
étude  de  la  société  romaine  offre  un  grand  Intérêt;  dans  le  détail, 
de  nombreuses  considérations  théoriques  sont  aussi  à  retenir,  et, 
quoique  les  temps  soient  bien  changés,  nos  hommes  d'Etat,  guer- 
riers, colonialistes,  fiscalistes  et  autres,  y  trouveront  matière  à 
méditer. 

ROUXEL. 


Annali  di  statistica.  Atti  della  Commissions  peb  la  statistioa  giu- 
DiziARiA  E  NOTARILE  {Annales  de  statistique.  Travaux  de  la  Com- 
mission de  statistique  judiciaire  et  notariale)  y  1  vol.  in-8**,  Rom» 
G.  Bertero  et  Cie,  1906. 

Le  programme  des  travaux  de  la  Commission  de  statistique  ju- 
diciaire et  notariale  pendant  la  session  de  juillet-août  1905  com- 
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Sommaire.  —  Une  nourelle  campagne  protectionniste.  —  La  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire.  —  Le  protectionnisme  du  Clergé.  —  Un  Ghinois 
pacifiste.  —  La  valorisation  du  café  au  Brésil.  —  La  cherté  de  la  pu- 
blicité financière  et  ses  effets  anti-économiques. 


Les  protectioimistes  sont  plus  belliqueux  que  jamais.  En  pro- 
mettant aux  propriétaires  fonciers  une  plus-value  illimitée  de 
leurs  terres  et  de  leurs  rentes,  aux  industriels  et  aux  capitalistes 
leurs  conunanditaires  des  profits  qui  ne  seraient  plus  achetés 
par  les  efforts  pénibles  qu'exige  la  concurrence,  les  protectiocb- 
nistes  ont  mis  fin  au  régime  abominable  de  la  vie  à  bon  marché 
et  gagné  pour  un  moment  le  record  des  hauts  tarifs.  Malheureu- 
sement, la  protection  n'est  pas  une  invention  brevetable.  Nos 
tarifs  ont  été  imités  et  dépassés  par  les  émules  allemands,  ita- 
liens, espagnols,  suisses  de  M.  Méline.  Il  s'agit  maintenant  de 
reconquérir  ce  record  que  nous  avons  perdu.  En  conséquence, 
l'organe  de  M.  Mtiine,  la  Réforme  économique,  a  mis  à  l'ordre 
du  jour  la  réforme  douanière,  entendue  à  sa  manière  et  provo- 
qué une  consultation  des  intéressés,  agriculteurs  et  industriels, 
qui  auraient  des  réclamations  et  des  propositions  à  formuler. 

Ce  que  seront  ces  réclamations,  on  le  devine.  En  présence  de 
l'insuffisance  notoire  du  droit  de  7  francs  sur  les  blés,  qui  ne 
joue  qu'en  temps  de  disette,  les  agriculteurs  demanderont  10 
francs  ou  mieux  encore  le  retour  à  l'échelle  mobile,  plus  pro- 
pre à  ramener  la  disette  ;  à  l'exemple  des  agrariens  alle- 
mands, ils  susciteront  un  progrès  alimentaire  en  transformant 
le  chien  en  bête  de  boucherie  ;  les  industriels  ne  resteront  pas  en 
arrièi*e.  Et  rien  ne  pourrait  les  en  empêcher.  Ils  en  ont  le  droit  î 
Et  ce  droit,  ils  peuvent  l'appuyer  au  besoin  sur  l'exemple  de 
r Allemagne,  »insi  que  le  faisait  remarquer  M.  Méline  lui-môme 
dans  la  République  Française  : 
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De  même  que  rAlIemagne  a  usé  de  son  droit  en  relevant  récem- 
ment fies  droits  de  douane,  nous  pouvons  uaer  dn  nôtre,  sans  qu'elle 
puisse  en  prendre  ombrage,  en  suivant  son  exemple  et  en  rema- 
niant, à  notre  tour,  nos  tarifs.  C'est  une  revision  qui  s'impose  et 
à  laquelle  nous  procéderons  à  brève  échéance,  dans  la  mesure  oh 
notre  intérêt  nous  le  commandera.  Nous  verrons,  à  ce  moment, 
par  quels  relèvements  nous  pouvons  compenser  les  avantages  des 
Cartels,  et,  s'il  y  a  lieu,  nous  recourrons,  au  besoin,  à  rétablisse- 
ment  de  droits  différentiels. 

Cependant,  tout  en  se  montrant  disposé  à  recourir  aux  droits 
différentiels,  M.  Méline  repousse  la  ligue  contre  les  cartels  que 
proposait  dernièrement  M.  Caillaux.  Il  est  d'avis  que  notre  pro- 
tectionnisme est  assez  fort  pour  pratiquer  la  politique  du  fara 
do  se.  La  question  vaudrait  la  peine  d'être  examinée  de  près. 
Sans  doute,  la  fondation  des  trusts  et  des  cartels  n'est  pas  un 
des  moindres  méfaits  du  protectionnisme.  Comme  l'a  fort  bien 
remarqué  M.  Caillaux,  elle  a  faussé  les  conditions  naturelles  et 
nécessaires  de  la  concurrence  et  ajouté  une  nouvelle  cause  de 
perturbation  et  de  malaise  à  toutes  celles  que  la  protection  a  in- 
troduites dans  le  monde  du  travail.  Mais  ce  protectionnisme  à 
rebours,  qui  fournil  le  fer  et  l'acier  à  l'industrie  des  machines 
et  à  la  quincaillerie  étrangère  à  plus  bas  prix  qu'aux  industries 
nationales  similaires,  pourra  bien  susciter  quelque  jour,  dans 
le  royaume  de  M.  Méline,  une  guerre  civile  dont  nous  ne  serons 
pas  les  derniers  à  profiter.  Il  nous  suffira  d'attendre  et  de  laisser 
faire. 

Nous  pouvons  d'autant  mieux  prendre  patience  qu'en  dépit  des 
tarifs  prohibitifs,  des  trusts  et  des  cartels,  le  commerce  extérieur 
du  seul  pays  libre-échangiste  qui  existe  sur  notre  globe  continue 
à  dépasser  celui  des  pays  les  mieux  cuirassés  de  protectionnisme 
et  va  se  développant  tous  les  jours.  De  £  40.956.600  en  juillet 
1904,  les  importations  de  TAngleterre  se  sont  élevées  à  £  48  mil- 
lions 609.600  en  juillet  1906,  et  les  exportations  de  £  24.783.600 
à£33.443.000.  C'est  que  la  cuirasse  de  la  prolectoin  est  lourde. 
Qui  sait  si  les  agriculteurs  et  les  industriels  eux-mêmes  ne  fini- 
ront pas,  un  jour,  par  s'en  apercevoir  et  par  la  jeter  à  la  vieille 
ferraille.  Ce  jour-là,  nous  ferons  la  paix  avec  M.  Méline. 
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Le  repos  hebdomadaire  date  de  loin.  Le  Créateur  en  a  donné 
Texemple  à  ses  créatures,  en  se  reposant  le  septième  jour.  La 
Révolution  ayant  substitué,  probablement  par  amour  pour  le 
système  décimal,  le  décadi  au  dimanche,  le  temps  de  travail  au- 
rait dû  s'allonger  de  trois  jours,  mais  cette  innovation  n*eut  au- 
cun succès  auprès  des  travailleurs.  Le  décadi  ne  tarda  pas  à  dis- 
paraître, sans  être  regretté,  et  le  dimanche  reprit  tout  naturelle- 
ment son  ancienne  place.  Soit  par  la  crainte  d'un  retour  oiï^sif 
du  décadi,  soit  pour  toute  autre  cause,  le  gouvernement  de  la 
Restauration  crut  nécessaire  d'interdire  les  travaux  «  ordinai- 
res »,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  à  l'exception,  tou- 
tefois, du  commerce  des  comestibles  et  du  service  des  trans- 
ports. Cette  réglementation  qualifiée  de  cléricale  ne  manqua  pas 
d'exciter  l'indignation  des  libéraux  et,  plus  tard,  des   républi- 
cains. Elle  fut  abrogée  en  1880.  On  vient  de  la  remplacer  par  une 
réglementation  laïque,  et,  plus  que  jamais,  obligatoire.  Son  ap- 
plication, grâce  au  perfectionnement  dont  elle  a  été  l'objet,  n'exi- 
gera pas  moins  de  quatre  règlements  d'administration  publique. 
Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  l'analyse  de  quelques- 
unes  des  dispositions  essentielles  du  premier  : 

Si  un  établissement,  tout  en  donnant  le  repos  le  même  jour  à 
tous  aes  employés  et  ouvriers,  préfère  que  oe  jour  ne  eoit  pas  le 
dimanche,  il  peut  fermer  ses  portes  un  autre  jour,  mais  à  condi- 
tion d'y  être  autorisé  par  le  préfet.  Si,  d'autre  part,  un  établisse- 
ment trouve  de  sérieux  inconvénients  à  congédier  à  la  fois  toat 
son  personnel,  il  peut  organiser  un  roulement,  sauf  à  obtenir, 
dans  ce  cas  aussi,  l'autorisaticMi  préfectorale.  Seulement,  pour  on 
aisseï  grand  nombre  d'industries  ou  conmierces  énumérés  par  Ift 
loi»  cette  dernière  autorisation,  celle  du  roulement,  ne  sera  pas 
n^vssaire.  Et  parmi  les  établissements  ainsi  admis  par  la  loi  elk- 
lu^uw  à  pratiquer  le  roulement  se  trouvent,  notamment,  avee  ceux 
i^ui  s'occupent  d'éclairage  et  de  transport,  la  fabrication  de  pro- 
duit» alimentaires  destinée  à  la  consommation  immédiate,  les  bô* 
teh«  les  restaurants  et  les  débits  de  b<H88on8. 

C^Vvjtt  K^  contrôle  de  ces  deux  grandes  dérogations  au  priaeipe  du 
ropos  collectif  du  dimanche  qui  est  organisé  dans  les  dnx  pi^ 
nùoiiji  articles  du  décret.  Quand  un  patron  aura  choisi  poar  la 
fonuoturt"  complète  un  autre  jour  que  le  dimanche,  il  devra  faire 
oouutiitiv  cetK»  décision  par  une  MÎûxhe  i4>posée  dans  ses  lœaax 
ot  i^Munumiquél^  en  double  à  l'inspecteur  du  travail.  Quand  na 
imtnnu  rcuouf^iuit  au  principe  du  jour  de  repos  collectif,  opter* 
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(Sonsidërable  de  ces  avantages  est  assurément  la  liberté  dea  nomi- 
nations ecclésiastiques.  Mais  il  en  est  d'autres:  l'abandon  gratuit 
et  indéfini  des  édifices  du  culte,  la  jouissance  prorisoipe,  mais 
renouvelable  des  évêchés,  des  presbytères  et  des  séminaires,  le  soin 
laissé  aux  aseociationa  cultuelles  d'administrer,  sous  un  contrôle 
de  pure  forme,  les  deuœ  cents  millions  de  biens  qui  constituent  le 
patrimoine  actuel  des  églises  de  France,  enfin  les  pensions  et  allo- 
cations qui,  toutes  restreintes  qu'elles  sont,  assurent  pourtant  im- 
médiatement le  pain  à  nos  prêtres.  Jamais  on  ne  fera  croire  an 
peuple  qu'une  loi  qui  stipule  de  tels  bénéfices  au  pr(^  de  l'Eglise 
est  une  loi  absolument  hostile  à  la  religion.  £n  tout  cas,  les  hom- 
mes les  plus  au  courant  des  choses  parlementaires  les  regardent 
tous  comme  le  maximum  de  concessions  qu'il  était  possible  d'obte- 
nir des  Chambres  françaises  à  l'heure  actuelle. 

Nous  avons  peur  que  «es  bonnes  raisons  ne  convertissent  pas 
plus  ie  clergé  à  la  liberté  religieuse  que  les  nôtres  n'ont  converti 
les  industriels  à  la  liberté  du  commerce.  Il  se  passera  longtemps 
avant  qu'il  ait  cessé  de  regretter  les  oignons  d'Egypte, 

• 
«•  « 

Nous  empruntons  à  une  revue  qui  se  publie  en  espéranto,  la 
Espcro  paci[ista,  un  extrait  du  discours  d'un  délégué  chinois, 
Tang  Tsaï  Fou,  au  Congrès  de  la  paix  de  Lucerne.  Ce  Chinois, 
plein  de  bon  sens,  explique  pourquoi  la  Chine  se  militarise  au- 
jourd'hui tout  en  demeurant  pacifique.  C'est  qu'elle  a  fini  par 
être  lasse  d'être  envahie  et  rais©  au  pillage  par  le  militarisme  eu- 
ropéen. Souhaitons  donc  que  la  démilitarisation  de  l'Europe  lui 
permette  bientôt  de  se  démilitariser. 

En  Chine,  par  le  simple  effet  de  la  sagesse  commune,  nous  ac- 
ceptons, depuis  les  temps  les  plus  antiques,  le  principe  suivant: 
c(  La  paix  est  l'état  normal  du  monde  ».  Notre  peuple  est  donc 
facile  à  contenter,  à  chacun  suffit  son  petit  morceau  de  terre,  son 
humble  métier,  une  existence  paisible  mais  honorable.  L'Etat  a 
toujours  considéré  que  les  armements  ne  doivent  pas  exister  pen- 
dant la  paix,  et  il  n'a  jamais  eu  l'idée  de  créer  une  armée  régn- 
Hère  permanente. 

Nous  n'avions  aucun  sentiment  belliqueux,  et,  par  conséquent, 
nous  n'avions  pas  préparé  la  guerre,  lorsque  les  Etats  d'Europe 
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Néanmoins,  nous  pouvons,  dès  à  présent,  proclamer  que  si, 
malgré  nous,  nous  nous  mettons  à  agir  de  cette  manière,  c'est 
seulement  pour  notre  propre  préservation.  Nos  sentiments  inté- 
rieurs sont  toujours  pacifiques:  nous  conservons  toujours  le  res- 
pect que  nous  avons  pour  les  si  justes  conseils  de  nos  sages  anti- 
ques, de  ce  Confucius,  par  exemple,  qui  blâmait  les  visées  mili- 
taires de  r arrière-grand-père  de  son  propre  chef:  de  son  disciple 
Mencius,  qui  condamnait  aux  peines  les  plus  sévères  les  hommes 
belliqueux.  Nous  resterons  pacifiques,  et  nul  n'a  à  craindre  que 
notre  ambition  cause  une  guerre  quelconque. 


* 


Les  planteurs  brésiliens  ayant  produit  plus  de  café  que  n'en 
absorbe  la  consommation  à  un  prix  suffisamment  rémunérateur, 
ont  demandé  au  gouvernement  de  les  assister  en  établissant  un 
prix  minimum  et  en  stabilisant  la  valeur  de  son  papier-noonnaie, 
sauf  à  empêcher,  de  leur  côté,  Taugmentation  des  plantations. 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  valorisation  du  café.  Elle  a  fait  l'objet 
d'un  convenio  signé  à  Tautabe  le  28  février  dernier  entre  les 
Etats  de  Sao  Paulo,  Rio  Janeiro  et  Minas  Geraes,  et  ratifié  par 
le  gouvernement  le  4  juin.  Nous  en  reproduisons  le  texte,  en 
notant  que  les  mesures  à  prendre  pour  stabiliser  le  papier-mon- 
naie ont  été  séparées  de  la  valorisation  du  café. 

Abtiole  premier.  —  Pendant  le  temps  qui  sera  convenable  et 
qui  pourra  être  prorogé  ou  réduit  par  mutuel  accord,  les  Etats 
contractants  s'engagent  à  maintenir  sur  les  marchés  nationaux  le 
prix  minimum  de  55  à  65  francs  or,  ou  l'équivalent  en  monnaie 
courante  du  pays,  par  sac  de  60  kil^g.  du  type  7  américain.  Pour 
les  qualités  supérieures  à  ce  type,  les  prix  indiqués  seront  aug- 
mentés proportionnellement.  Dans  la  première  année,  le  prix  mi- 
nimum pourra  être  élevé  jusqu'à  60  fr. 

Art.  2.  —  Les  gouvernements  contractants  empêcheront,  par  des 
mesures  adéquates,  l'exportation  de  cafés  inférieurs  et  favorise- 
ront le  développement  de  la  consommation  dans  le  pays. 

Art.  3.  —  Les  Etats  s'engagent  à  organiser  et  à  maintenir  un 
service  régulier  de  propagande  du  café,  en  vue  d'augmenter  la 
consommation  par  le  développement  des  débouchés  actuels  et  par 
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Nous  trouvons,  dans  une  feuille  spéciale,  le  Trud^  ces  rensei- 
:gnements  suggestifs  sur  le  prix  de  la  publicité  financière  des 
journaux  politiques,  sans  parler  des  journaux  financiers. 

I 

Pour  qu'une  valeur  soit  cotée  il  faut  payer,  et  payer  très  cher, 
•car  il  y  a:  des  cotes  financières  et  des  cotes  des  journaux  politi- 
ques, et  si  on  prend  une,  il  faut  les  prendre  toutes. 

Seules,  les  grosses  affaires  peuvent  supporter  ces  frais,  et  encore 
iaut-il  qu'elles  soient  très  majorées. 

Un  grand  quotidien  publie  son  tarif  qui  est  le  suivant: 

Communiqués  financiers. 

4*  ou  5*  page. 

Avis  pour  Assemblées  Cténérales,  Paiement  de  Coupons,  Résul- 
tats d'exploitation,  etc.,  la  ligne  20  francs. 

Minimum  10  lignes 


Avis  pour  émissions  et  placements  de  titres  effectués  par  les 
soins  des  grands  Etablissements  de  Crédit  et  des  principaux  Ban- 
quiers, la  ligne  60  francs. 

Minimum  5  lignes 


Publicité  pour  émissions. 

En  dehors  des  Communiqués 

Annouoes    6®  page  15  f r. 

Béclames 5*    »  24    m 

Faits-Paris 4»    »  60    « 

Communiqués 2®    »  150    » 


Cote  de  la  Bourse 

Inscription  d'une  valeur  dans  le  tableau  de  Bourse,  500  francs 
par  mois. 

Minimum  6  mois. 
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De  même  que  les  tarifs  prohibitifs  diminuent  les  recettes  de 
la  douane,  ces  prix  excessifs  tarissent  la  source  des  profits  de  la 
publicité  en  empêchant  la  multiplication  des  annonces  ou  des 
réclames.  On  gagne  souvent  moins  pour  avoir  voulu  trop  gagner. 
C'est  là.  pour  le  dire  en  passant,  une  maxime  économique  que 
paraissent  ignorer  nos  journaux.  Tandis  qu'ils  ne  contiennent 
guère  qu'une  maigre  page  d'annonces,  les  journaux  anglais,  amé- 
ricains, allemands,  belges,  et  même  espagnols,  en  étalent  une 
demi-douzaine  et  parfois  davantage.  C'est  par  le  bon  marché 
qu'ils  les  attirent,  et  il  est  probable  qu'ils  n'y  perdent  pas. 

G.  DE  M. 


Paris  14  septembre  1906. 
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